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CODE CIV I L 

DES FRANCAI S. 


23 ® 


UVEE III. 



LOI l>tJ 20 PLUVlOSE AN XI 1. 

Du Contrai de mariage, et des Droìts 
respectìfs des époux. 

CHA.P1TRE PREMIER. 
Dispositions générales. 

1387. La loi ne ré giù l’association confu * 
gale, quant aux biens , quà dejhut de con - 
vendons spèciales que les époux peuvent 
[aire cornine ils le jugent à propos, pourvti 
qitelles nc soient pas contraires aux bonnes 
moeursy et, en outre , sous les modifications 
qui suivent. 

1 388. Les époux ne peuvent déroger ni 
aux droits résultant dola puiss&nqe marita 













h sur la persorine de la /emme et des eri- 
Jans ou qui appartiennent au mari comma 
chef, ni ause droits conjerés au su/vivant 
des époux par lo Ut re de la Puissance pa- 
ternelle. et par le ture de Ja Minorile, de 
la ] utelle ci de rÉmancipaiion, ni ause dis¬ 
posi tions prohibitivés du piésent Code. 

i SBq. Ils ne peuvent fa ire aucune con¬ 
vention ou renonciatìon doni l'objet serale 
de eh cenger l ordre légni des successions , 
Soil par rapport à eux-mémes dans la Suc¬ 
cess io n de leurs enj'ans ou descendans, soie 
par rapport à leurs enfants entro eux ; sans 
prejudiee des don a tions ent re-vi/s ou testa- 
menlaires qui pourront avo ir lieu selori lo$ 
fornies et dans Ics cas dètermiués par le 
présent Code. 

i 5c)o. Les époux ne peuvent plus stipulerà 
d une manière generale, que leur association 
sera règlée par lune des coutumes, lois ou 
statuts locaux qui régissaient Ci devant Ics. 
diverses parti es du tènitoire franùciis, et qui 
sont abroges par le présent Code. 

1 5g r. Ih peuvent cependant déclarer, d’une 
manière generale, qttils entendent se marier 
cu sous le regime de la communauté, ou 
sous le regime dotai. 











Au prèmiòr cas, et sous ie regime de a 
bommu/iauté, Ics droits des epoux et de leurs ì. 
héritìers seront régles pur Ics dispositions du 
dh(tpi tre li du prese ut Ut re ■ 

Au deuxiéme cas , et sous le regime do¬ 
tai, leurs dròits seront réglés par Ics dispo - 

sii ioni du Chapitre III- 

i 592. La simple stipulahòn que là/'emme 
sa consti tue ou quii lai est conslìlué des 
hiens cu dot ne suffil pas poui souineltrc 
ces blens au regime dotali s d n j a dans 
le conimi de mariage uno déclaration ex- 
pressò à cct egard. 

La soùmlssian au regime dolùl ne resuite 
pus non plus de In simple déclaration J'aile 
par Ics epoux; quils se marient san$ còni- 
hi un.au té , ou qutls seront séparés de hiens. 

A déjaut de stipulations spéciales ‘ 
qui derogarti au regime de la communaute 
ou le modi fieni. Ics règtei établies dans la 
première panie du Chapitre U jormeront le 

droit cornimin de la Franco. 

1 3g \. To utes con ven tions matrimonia Ics 
seront rédigées avant le mariage par acte. 
deva’nt no taire. 

1 3 g r >. ÈUes ne pcuyant recevoir aucun 
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ehangement après la célòbration chi manale 

l5 9 6 - Les changcmens qui jr seraient JhUs 
avant celle célòbration doivent Pire constalés 
par ode passò dans la méme forme quc le 
contrat de mariage. 

A ut ehangement ou con tre-lettre nest, au 
surplus , vaia Me sans la présertce et le con- 
sentemeut si multane de toutes les personues 
qui ont été parties dans le contriti de ma - 
riage. 

l3 97* Tous changemens et contredettres , 
méme revélus des fon nes presentes par iar¬ 
ti eie precedetti t seront suns ej'fet à l egard 
des tiers, s ds n ont eie rédigòs à la sitile de 
la minute du contrai de mariage; et le no¬ 
tai re ne pourra , ù pei ne de dommages et 
intérés des parties , et. sous plus grande pei- 
fie s’il y a lieti , délivree ni grosses tti ex- 
péditions du contrat de mariage y sans tran- 
scrtre à. la suite le changement ou la can¬ 
tre-lettre. 

1 5g8, Le mineur Imbile à conlracter mariage 
est habile à consentir toutes les convenlions 
doni ce contrat est suscep tibie j et les cotwen- 
tions et denalions quiljr a Jaites soni vaia!.des. 
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pourvu qiiil alt ete assistè dettis le conti cit 
des perso ut tes doni le cotise nt emetti est né¬ 
cessaire pour la va!idi té du mariage- 

CHaPITRE II. 


Du Régirue cu comru una tue, 

1399. La communauté y soit legale > soit 
convetilionnelle , commence du jnur du ma - 
riage contrade decani f ojjicier de l efat ci- 
vii : on ne peitt stipular quelle commencera 
à une autre epoque. 


PREMIÈRE PARTIE. 


De la Corarminaulé fecale. 

1400. La communauté qui s’établit. parla 
simple déclaration quoti se marie sous le 
ré girne de la communauté , 011 à de fa ut de 
co ut rat , est soumise ause règles expliquées 
dans les six sections qui suivenl. 

SECTION PREMIÈRE, 


De ce qui compose la Communauté 
acuveraent et passivement. 

§. 1. 

De l’Actif de la conimunamé. 

14o t. La communauté se compose tfcfrVe- 
, menù, 

yj ■ . v * r» 
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i.° De tout h mobiliar qua les époux 
possédaient au jour de la célebration du ma- 
t tage, ensemble de tout le mobiliar (pii lour 
échoit pendant le marìage à titre de suc¬ 
cessione oti meme do donatimi, si le doria- 
teur ita eoépririè le cohlrdirep 

2. 0 De tous les fruits , revemis, intérets 
et arrérageS, de quelque nature quils soient , 
acini s ou percus pendant lo mari agoet pro¬ 
ve nant des biens qui appartenaient aux é - 
poux lors de sa célébration , ou de gcux qui 
leur soni échus pendant le mariage , à quel - 
que titre que ce soit ; 

5- Q De tous les immeubles qui sont acqui# 
pendant le marìage. 

r 4° 2 - Tout immeublé est réptité acquei 
de commwiauté , sii nest prouvé que l'un 
des époux en arai/ la proprietà ou posseS- 
sion legale antérieuromeni au marìage , ou 
quii lui est échu depùis à titre da succoS- 
sion ou donatimi. 

i/fó 7 ). Des coupes de bots et les prodults 
des carriòres et inines tomhent dans la coiti - 
munaute pour tout ce qui en est considerò 
cornine usufruii, d'après Ics rògles expliquées 
au Pire de 1 Usufruii, de ÌUsege et de l’Ila- 
biutiou. 
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Si les coupes de lois qui, en Smvantccs 
rèéc-s , riouraient étre faites durani la com¬ 
mutale, ne Coni point été, U eu sera da 
ricompense à Cépoux non propnctaire da 

Jotiils ou à scs /inviticis* 

Si Ics carrièrrs et mines orit éte mvertes 
pendant te mariage, les produits neu tom¬ 
bali dans la conmiunauté (jue scia] iecom-^ 
pause ou indemniLt à celui des epoux à qui 
elle paia ra étre due . 

14o V- Les immeuhles que les epouoc pos¬ 
sedetti au jour de la célébration du maria- 
ge, ou qui leur éehoient pendant son cours 
à idre de succession > lientrent point en coni¬ 
vi una u té. 

Nèamnoiiis » si l'un dcs époux avaìt acqiuS 
un immettile depuis le co ni rat de mariage 
conteiiant stipulation de oommunauté, et a- 
vcuit la célébration du mariage , l ini me ulte 
acquis dans la comrnunauté > à moins que 
l'acqidsition riait été faite eri exéciilion de 
quelque chiuse du mariage ; auquel cas elle 
serait réglée sidvant la convention. 

140 5 . Les donations d’inimeublcs , qui ne 
goni faites pendant le mariage quà l un des 
deux époux , ne tombent point en comma- 
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ììàuté , et appari iennent au donatane seul , 
à moins (pie la donùtión ne contienile ex- 
pressement <pie la chose don né e appartiene 
lira à Li O'wwiunauté. 

i »<>(>. ì numeublé aban lonné ou cèdepar 
pére , mère cu mitre ascendimi., à fan des 
delia: èpoux , soit polirle rompi ir de ce'quii 
ini doti , so il à la charme de parer les dettes 
du donatelir à des élrangers, /1 entro point 
e.u communautè, sauj ricompense ou indem- 
nilé. 

1 4°7- fi ini meublé acquis pendant le ma¬ 
riane à ture (Véchange contre li ni meublé 
appartenant à l'un des deux èpoux , n eutre 
point eu communautè, et est su braga au lieti 
et place de celui qui a èie aliène, sauf la 
récompense s’il y a sonile. 

3 4°^- V acquisition fatte pendant le ma - 
vìage> à fi tre de licitai tori ou mitre meri t, de 
portion d un mimeuble doni /*un des èpoux 
eUut proprìétaire par indiois , ne forme point 
un conquét , sauf à indemniser la conunu- 
naule de la somme quelle a Journie pouf 
celle acquisition. 

Oans le cas oli le mari deviendrait seni 
<t eu son noni personnel acquereur ou ad - 
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judtcataire de portion ou de la totalità d un 
immeuhle appartenant par indivia a lamin¬ 
ine, celle-ci, lora de la d issai ution de la 
communauté, a le chaix ou dabandnnner 
teff et à la comma nauti, lai/nelle devici ir. a- 
lors debitrice cuccia la femme de la portieri 
appartenant à celle-ci daus le prrx, ou de 
retirer Vimmeuhle, eri remboursant à la coni- 
munauté le prix de l’acquisition, 

§■ ii. 

Dii Passif de la conitnunaute, et des a^- 
tions qui eo lésulieiK conti e la cuiniuu- 
oauié. 

>** 

14 °9* communauté se compose passi¬ 
ve meri t , 

i * De toutes Ics dettes mobihères dorit 
les époux ótaient gre vis au jour de la ca- 
libratimi de leur mariage, ou dant se trou - 
vent chargies les successions qui leur écho- 
ient durant le mariage, sauf la recompcnse 
pour celles relatives aux imtneubles propres 
à L’autre des epoux ; 

2 .° Des dettes, tant eri capitaux qu urte¬ 
rà ges ou intéréts, contractées par te mari, 
pendant la communauté , ou par la jetnme 


mm 
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da consentement dii mari, sauj la iècorri* 
petite dans Ics cas où elle a lieu ; 

5 " Dcs arnérages et iute rèts seulement 
des rentes ou dettcs passives qui soni per- 
sonnellcs a noe deuco époux ; 

4 Dcs réparations usufructuaircs des im- 
meuhles qui rientrerà poiut en communuutéf 

5" Des aàments des èpoux, de l'educa¬ 
timi et entrelien dcs cnjants , et de toute 
autre clwrge du mariage. 

141 o. La cmnnumauté ri est tenue des det¬ 
tcs mobilieres conlraclees avant le mariane 

€) 

par la fannie, quautant quelles résultent 
d un note authentique antérieur au mariage , 
cu ayant recu avant la méme epoque urie 
date certaine, soit par L'enregistrement , soit 
par le decès duri ou de plusieurs signataires 
dudìt ac te, 

I*e creancier de la femme, en verta d’un 
acte n ayant pas de date certaine avant le 
manage, ne peni en poursuivre contro elle 
le paiernent que sur la nue propriété de ses 
im meubles pei'sorinels. 

Le mari qui prètendrait avoir payé polir 
sa femme une dette de celle nature, neri 
peni de,.iander la recompense ni ù sa fent- 
me } d à ses héritiers . 
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1 4 r t. Les dettes des successions purement 
inobilières qui soni échues aux époux pen¬ 
dant le mariage, sont pour le tout à la char¬ 
me de la communauté. 

141 2 . Les dettes d'une succession pure¬ 
ment immobilière qui échoit à l'un des é- 
poux pendant le mariage ne sont point à la 
charge de la communauté, sauf le droit 
quont Ics créanciers de poursuivre leur pa- 
iement sur les immeubles de ladite succes- 
s ion. 

Néanmoins, si la succcssion est échue au 
mari, les créanciers de la succcssion peu- 
yent poursuivre leur paièment , soie sur tous 
les biens propres au mari, soit métne sur 
ceux de la communauté , sauf, dans ce se- 
cond cas , la ricompense due à la /emme 
ou à ses héritièrs. 

14 <3. Si la success ion purement immobi¬ 
lière est échue à la fernme, et que celle-ci 
Vait acceptée du consentement de son mari, 
les créanciers de la success ion pene e ut 'pour- 
suture leur paiement sur tous les biens per- 
sonnels de la femme; mais si la succcssion 
ria élé acceptée par la femme que comma 
autorisée en justice au refus du mari, les 
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créancìers, en cas d'insuffisancc des inime.it- 
bles de la successione ne peuvent se pour . 
voir (jue sur la nue proprietà des autres biens 
persotinels de la jemme . 

1 4 T 4- Lorsque la success fon échue à l'un 
des époux est en panie mobilière et en parti) 
immobiliare, les deftes dout elle est grevee ne 
sont à la eh arpe de la Co tutti urtauté que jusqu’à 
concurrence de la portion contributairc du m< - 
bitter dans les dettes, eu è partì à la va leu r de 
ce mobiLier comparse à celle des immeubles. 

Celle portion contribuìoire se règie d'apres 
hnventaire auquel le mari doit fatte procè¬ 
der, soit de soti vhef , si la success ioti le 
concerne personnellement , soci corti me dft'i- 
geant et autorisant les actions de sa f èmme , 
s il sagù d > itne success ioti à elle échue. 

•4 1 5. jì déj'aut cVinveri taire, et dans lous 
les cas ou ce défaut préjudicie à la fermo e, 
elle ou ses héritiers peuvent , lors de la dis- 
solution de la communaulé , poursuiere les 
recnmpenses de droit , et ménte Jaire preuve 
tant par titres et papiers domestiques que 
par temoins, et au besoin par la comrnune 
renotnmée, de la consistane^ et va/eur du 
niobiher non inventori& t 

U 



























Le mari ri est jamari recevable à fai re 
catte preuve. 

i f 6. Les dispositìons de l’ari iole ili 4 
ne font point obstade à ce (/uè Ics creati- 
ciers riime successimi en parile mobilière et 
en panie immobilière poursuwent leitr pale- 
merit sur les biens de la com mima uri-, soli 
qua la successimi sait celate cut mari , soia 
qu’elle soit échue à la jenune , lorsque celle- 
ci fa accentile du consent&ment de son mari ; 
le tniu sauf les rècompenses respeùtives . 

Il cn est de mefite si la successimi na 
età acceptée par la jèmme que' cornine au- 
tolisce en justice, et que néamnoins le mo¬ 
biliar cn alt été confonda dans celiti de la 
communautè , sans un inventatre j ne ala bla. 

*4 1 7* *&* succession ria été acceptée 

par la fa.mine que corintie autoiisée en ju¬ 
stice au rejus du mari , et s’il y a eu in¬ 
ventarne , les créanciers ne peuvmt poursui- 
vre leur paiement que sur les biens lant mo - 
biliers quimmobiliers de Lidi te successione 
ef, en cas d’insufjfìsance, sur la nue proprie¬ 
tà des autres biens perso mieis de la femme . 

1 4 t8. Les règles ètablies par Ics articles 
1 4 11 ec suhants régissent- les dclles dépeu * 
Cod. Foi Fli. 2 
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dai ites d'ime donati ori, camme cellcs rèsiti- 
tant dune succession. 

1419* Les créanciers peuvent poursuivre 
le paiement des dettes gite la fermile a con- 
tmctées avec le consentement du mari t tant 
sur tous Ics biens de la comimmauté que 
sur ceux du mari ou de la /emme , sauf la 
ricompense due à la communauté y ou l'in¬ 
denni ite due au mari. 

j 420, Toute dette qui nesl contmctéepar 
la femme quen verta de la procuratimi ge¬ 
nerale ou speciale du mari est à la eh urge 
de la communauté, et le créa rider neri pcut 
poursuivre le paiement ni cantre La femme 
ni sur ses biens personnels . 

SECTIOM II. 

De I’Àdministration de la communaùlé, et de 
l’elfet des actes de l’un ou de l’autre épous 
relativement à la société eouj 11 » 3 ! 15 * 

1421* be mari adrninistre seul les biens 
de la communauté * 

Il peut les -vendre, alìèner et hypothéquer 
sans le concours de la femme. 

1422. Il ne peut disposer entre-vifs à ti-* 
tre gratuli des immeubles de la cornamitau - 
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té, ni de l’universa lite ou d’urie quotitè da 
mobdier, si ce n est pour Vétablissement des 
enfants communs. 

Il peut néanmoins disposer des effels mo- 
biliers à titre gratuit et pàrliculier au profit 
de toutes personnes , pourvu quii ne s’en 
riserve pas Vusufruii. 

1423. La donation testamerìtaire faite par 
le mari ne peut ex cèder sa pari dans la 
communauté. 

S'il a donne en celie forme un effet de 
la communauté, le donataire ne peut le ré - 
clamer en nature quautant que Veffet, par 
Tévènement du partage , tombe au lot des 
héritiers du mari : si l’effet ne tombe poi ut 
au lot de ces heritiers, le legataire a la 
ricompense de la valeur totale de Veffet 
donne, sur la part des heritiers du mari 
dans la communauté, et sur Ics biens per - 
sonnels de ce derider. 

1424. Les amendes encourues par le mari 
pour crime n emportant pas mort civile, peu- 
vent se poursuivre sur les biens de la corri- 
munautè , sauf la ricompense due à la fem¬ 
me; celles encourues par la femme ne peu - 
vent s'cxécuter que sur la nue proprietà de 


» 


É 
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ses bìens personnels , tant que dure la cani- 
munauté. 

1425. Les c&ndamnalions prononcées can¬ 
tre l’un des deux cpoux pnur crime empor • 
tane mori civile ne Jrappent que sa part de 
la communaulé et ses bìens personnels. 

1426. Les acte.s faits par la J'emme sans 
le consentement. du mari, et ménte arre Vaia 

é 

torisation de tu jastice, nengagent pomi les 
bìens de la coni nutria uté, sì ce iiest lors- 
quelle contrade comme march amie publique 
et pour le fait de son commerce . 

1427. La femme no peut s’olliger ni eri- 
gager les biens de la communaulé, ménte 
pour tirer son mari de prison , ou pour Vó- 
tablissement de ses énfants en cas d’ab- 
sence du mari, quaprès jr avoir été autori - 
sée par justice. 

1428. Le mari a Va dministration de tous 
les biens personnels de la femme. 

Il peut exercer seul toutes les actions tuo- 
bilières etpossessoires qui appartiennent à la 
femme. 

Il ne peut alièner les iinmeubles perseti" 
nels de sa /emme sans son consentement. 

Il est responsable de tout dépérissement 
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des bìens perso hnels de sa fe mine , causa 
par défaut d’actes conservatoires. 

i 429. Les Oaux que le mari seul a fculs 
des biens de sci Jeanne pour un lemps qui 
excèdc neuf ans, ne soni , cu cas de dis¬ 
solta ion de la communauté, obligatoires vis- 
à-vis de la /emme ou de ses héntiers qua 
pour le lemps qui reste à counr , soit de la 
première periodo de neuf ans, si les parti es 
s’y trou e cut encore, soie de la seconde , et 
curisi da suite, de manière que le ferini er 
iiait que le droit (Vacherei' la jouissanee de 
la pò riode de neuf ans oh il se troupe. 

i 43 o. Les haux de neuf ans ou au-des* 
sous que le mari seul a passés ou renouve- 
lés des biens de sa femme, plus de trois 
ans avanl Vexpiration du bail co urani, s’il 
s'agii de biens ruraux, et plus de deux ans 
avcuil la ménte epoque, s’il s’agii de mai - 
sons , sont sans effèt, à moins que leur exé- 
culioti nait comi nerica avanl la dissolution 
de la communauté. 

ifói. La femme qui s’oblige solidairement 
aree son mari pour les affaircs de la com- 
?n w laute ou du mari, 11èst reputò e , à lè- 
gard de colui ci, de tre obligée que cornine 
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caution : elle doit ciré indonnisce de l’obli- 
gatton quelle a contractée. 

*43 2 . Le mari qui garantii solida ireinenl 
ou autrernent la venie que sa /emme a fatte 
d’un immeuble personnèl, a pareiUement un 
recours cantre elle, soit sur sa pari dans In 
communautè, soit sur ses bicns personnels, 
sii est inquiète. 

i455. S v il est vendu un immeuble appetì 
tenant à l’un des époux > de me me que si 
Voti s’est redime en argent de seivices fon- 
cìers dus à des héritages propres à l’un 
d’eux, et que le prix en ait été versò dans 
la communautè, le tout sans rompivi, il J 
a lieu ou prélèvernent de ce prix sur la 
communautè, a a profit de Vépoux qui était 
proprietà ire soit de Cimmeuble vendu, soit 
des Services rachetés . 

i434- Le remo lo i est censé fail à l’égard 
du mari, toutes les Jòis que, lors d’urie ao - 
quisition , il a declorò quelle était fatte des 
deniers provenus de Valiénation de l’immeu- 
ble qui lui était personnel, et pour lui lenir 
lieu de remploi. 

i435. La dèclaration du mari que l’aC m 
quisition est fatte des deniers provenus de 
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T immeuble venda par la /emme , et pour lui 
servir de remploi , ne sujfit point, si ce rem- 
ploi ria ètéformellement accepté par la jem¬ 
me : si elle ne l’a pas accepté , elle a sirp- 
plement droil , lors de la dissolution de la 
communauté , à la ricompense du prix de 
son immeuble venda. 

143 6. La ricompense du prix de Ìim¬ 
meuble appartenant au mari ne s’exerce que 
sur la masse de la communauté ; celle du 
prix de Vimmeuble appartenant à la fiemme 
sexcrce sur les biens personnels du mari, 
en cas di/isuffisance de la communauté. 
Dans tous les cas , la ricompense ria lieu 
que sur le pied de la venie, quelque alle - 
gation qui soit faite touchant la valeur de 
iimmeuble aliène. 

1437 . Tou tes les fois quii est pris sur la 
communauté une somme , soit pour acquilter 
les dettes ou chargcs personnelles à l’un des 
époux , telles que le prix ou panie du prix 
di un immeuble à lui propre ou le rachat de 
Services fonciers, soit pour le recouvrement t 
la conservation ou Vamélioration de ses biens 
personnels, et génèralement toutes les fois 
que iuti des deux époux a tire un profili 
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perso miei des biens de la comtnunaulé, il 
en doit la récompense. 

i 458 . Si le pére et la mère ont dote con - 
jointement l'enfant commuti, sans esprimer 
la pori ioti pour la quelle ils enlendaient y 
contribuer, ih sonò censés avoir dote chacun 
pour moitié, so il que la dot ait été finir aie 
ou promise en ejfets de la comm umilile t 
so il quelle ta.it été en biens personrieh à 
l'un des deucc époux. 

Au secoud cas » l’époux doni l’immeulle 
ou f ejfjht persoti nel à été constilué en dot, 
a sur Ics biens de Vaulre mie action en in¬ 
denni ite pour la moitié de ludi te dot , eu é- 
gard à la maleur de taf Jet donne au lemps 
de la dona don. 

1439. La dot consliluée par le mari seni 
à Venfant, commuti, en ejfets de la eommiì • 
nauté ^ est à la ckarge de la corriti un a uté ; 
et dans le cas oìt la communauté est ac- 
ceptée par la femme, celierei doit supporter 
la moitié de la dot , à ri io iris que Le mari 
li ait dèci are expressément quii seti char- 
geciit pour le toni , ou pour uno pardon plus 
forte que la moitié. 

144° ga rande de la dot est due par 
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fónte personne qui l ei consdtueeses izi¬ 
te re ts cnurent dii jour du mariage, encore 
quii j aie tarma pour le pn '.errai il , sii rìip 
a stipulai io a coni rane. 


SJ5CTI0N 1 I r. 

De la Dissol uiioD do la coro muti aule , 
ei de f[ue;Jcjues-itncs de ses seites. 


1441. La communauté se dissout, par 
la ìnort nature-tic; 2.° par la mort civile; o. 
par le divorce; par la sepavadon de corps; 
5.° par la séparadon de biens- 

144 2- Le défiut tTinventaire apròs la mort 
nature Ile ou eie de de l’un des èpoux , ns 
donne pus lieti à la continua don de la coni - 
mummie , sciuj Ics poursuites des par tèes in~ 
té resse es, relalivement à la consista nce des 


biens et ejj'ets coirmiuns , doni la preuve 
pourra ciré fatte tant par dire que par la 
comi ri uue renani rnée. 


Sdì j a des enfant $ mineurs , le dejaut 
d’ inveititi ire flit penine en oulre à l époux 
suro iva ut la jouissance de leurs revenus; et 
le subrogé tideur (pii ne l’a pomi obhge à 


fi ire in veni ai re est solida! romeni, tenu aree 
lui da toutrs Ics condatnnadons qui pédvèfd 


dire prononcécs au profit des mineurs. 
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i 443 . La separativa de biens ne peut é- 
tre poursuivie qu’en justice par la /emme 
dvnt la dot est mise en perii , et lorsque le 
désordre des affaires du mari donne lieti de 
craindre que les biens de celiti-ci ne soient 
polnt sujfisants pour remplir les droits et re - 

vrises de la fannie- 

Toutc sé para don 'volontà ire est nulle . 

14.^4. La séparadon de biens , quoique 
pronunce e en justice , est nulle si elle ria 
point été exócutée par le paiement réel des 
droits et reprises de la jemtne, ejféctué par 
acte authentique jusquà concurrence des biens 
du mari , ou au moiris par des poursuites 
commencécs dans la qutnzaine qui a suivi 
le jugement , et non interrompues depuis. 

1445. Toute séparadon de biens doit , a- 
vant son exécution , élre rendite pubhque 
par Vajfiche sur un tableau à ce destine , 
dans la principale sulle du tribunal de pre¬ 
mière iris lance i et de plus , si le mari est 
marchand, banquier ou commergant, dans 
celle du tribunal de commerce du lieti de 
son domicile, et ce à pei ne de nullilé de 
t exécution. 

Le jugement qui pranonce la sép&ùtion 
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de biens remonte, quantàses ejfets, aujout 
de la demande. 

1446. Les créanciers personriels de la femr 
me ne peuvent, sans son consentement, de-- 
mander la . séparation de biens. 

Néanmoins , en cas de faillite ou de dé- 
confilure du mari » ds peuvent exercer les 
droits de leur debitrice jusquà concurrence 
du montalit de leurs créances. 

14-4-7* ^ es ci'éanciers du mari peuvent se 
pourvoir contre la séparation de biens prò - 
noncée et indine intervenir dans Vinstance 
sur la demande en séparation, pour la con¬ 
tester. 

1448. La /emme qui a obtenu la sépara¬ 
tion de biens doit contribuer» proportioneìle- 
menL à ses facultès et à celles du marV, 
tant aux frais du ménage qua ceux d’édu- 
cation des enfants communs. 

Elle doit supporter entièrement ces frais , 
sii ne reste rien au mari. 

1449. La f emme séparée , soit de biens 
seulement, en reprend la libre administra- 
Uon. 

Elle pcut disposer de son mobilier et Va- 
liener. 
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Elle ne peut alìéner ses immeubles sans 
le cousentement du mari, ou sans étre au~ 
torisée en justice } à snn refus . 

i 45 i> Le mari n’est point gara ni du de- 
fa ut d* empiei ou de rem/dai du pria; de l'im- 
meuble que la /emme séparé e a aliène sous 
rautorisatiori de la justice , à moìns quii 
n a it co neon ru au contrai , ou quii ne soit 
prouvé que les dcniers ont èlé requs par lui 
ou ont tour né à son prqfit. 

LI est garant du dèfaut cTempiei ou de 
remploi, si la vento a élé fatte en sa pré- 
sence et de son consenlèment; il ne l'est 
point de Vutilité de cet emploi. 

1 45 1. La communauté dissoulc par la sé - 
paratton soit de corps et de btetis seulcmeni t 
peut étre rètablie du consentemenl des deux 
parties. 

Elle ne peut Vétro que par un acte passò 
devant notaires et aree minute » do ut une 
ex pèdi Lio n doìt et re ajfichée dans la forme 
de l’article 1 448. 

En ce cas, la Communauté rètablie re - 
pverul son efjèt du juur du mariage; les 
choses soni remises au mente état que sii 
uj avait point eu ile separation, sans pre ** 
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jridico nèanmoins de l’executwn cies ctctes 
qui, dans cet intervalle, ont pu étre j'aits 
parla /emme, en conformUé de Farlicle t 4 49 * 
Tonte convention par laqnello Ics époux 
rétabliraient leur comnuinauté soas des con- 
ditions dijj'éréntes de cellcs qui la réglaimt 
anici ieurement, est nulle. 

1452. La dissoliition de communauté o- 
pérée par le divorar, ou par la séparation 
soit de corps ci de biens, soit de biens seu- 
lemertt , ne donne pas ouverture aux droits 
de su/vie de la jemme ; mais celle-ci con¬ 
serve la jacuite de les exercer lors de la 

mori ìiauirelle ou civile de son mari. 

' " * . 

SÌCTION IV. 

De rAcceptaiion de la corniliunauté et de la 
Renonciation qui peut y etre faite , avec 
ìes condiiions qui y sont rclaiìves. 

1 453 . yfprès la dissolutimi de la comma - 
nauti» la Jemme ou ses héritiers et ayant¬ 
eause ont la facultè de Face optar ou dy re - 
noncer: ionie convention contraire est nulle. 

i 454 - La Jemme qui s’est immiscée dans 
les biens eie la communauté » ne peut y re - 
noncer. 
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Les notes purement culmini strati fs ou con- 
servatoires rìemportent point immix timi. 

1455. La femme majeare qui a pois dans 
un acte la qualità de còmmune , ne pcut 
plus jr remneer ni se /aire restituer cantre 
cotte qual ite é quand memo elle l’aurei it prise 
avant d’avo ir /alt inventai re, s 7 il riy a eu 
dol de la pari des héritiers du mari . 

1 456 . La/emme survivcinte qui veut con¬ 
server la /acuite de renoncer ù la commu- 
71 a u té dmt, dans los trnis mots du Jour du 
décès du mari, Jaire /aire un inventarne fi- 
dèle et eocact de tous l< s biens de la coni - 
ììiuficiiifc 5 contmdtctoi tcffì&fit cH r ac ì( j s fi èri-* 
tiers du mari, v u eux dùment appelés. 

Cet invemaire doit étre par elle a/firmè 
sincère et véritable, lors de sa dature , de- 
vant l’ojficier public qui Ih regu. 

1 4^7- Dans les trois mais et quaranta 
jours aprés le décès du mari, elle doit /aire 
sa renonciation au gre/fè du tribunal de 
première insi ance dans Utrrondissemenl du- 
quel le mari avait san domicile : cet acte 
doti otre uiscrit sur le registre établi pour 
recevoir les renonciations à succession. 

i458. La veuve peut , suivant les circon - 
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stances, demanàer au tribunal civil une prò 
rogation du délai prescrit par larticle pré- 
cedent pour sa renonciation ; catte proroga - 
tion est, sii y a lieu, prononcée contradic- 
toìrement uvee les h&ntiers du mari , oli cux 

è 

dument appelés . 

x 45 g. La veuve qui ria point fati sa re - 
nonciation dans le delai ci de ss us pi esci it, 
7i est pas dècime de la fiiculté de remneer 
si elle ne s’estpoint immiscée, et quelle ad 
faìt ina onta ire; elle peut seulementètte poitr- 
suivie cornine conimutie jusqu à ce qu cLo 
ait renoncé ,, et elle doit les jrais fraits con¬ 
ire elle jusqu a sa renonciation . 

Elle peut également étre poursuivie après 
Vexpiration des quaranta jours dépuis la 
ciò ture de V inventai ™, sii a, été clos avant 
Ics trois mais, 

1460. La veuve qui a diverti 011 recete 
quelques effets de la communauté est dé- 
clarée comrnune, nonobstaut sa renonciation. 
il en est de marne à l’égard de ses hentieis , 

1461. Si la veuve meurt avant Vexpira - 
tion des trois mois sans avo ir Jait ou termi¬ 
ne Vinventaire, les héritiers auront, pour 
jaire ou pour termine^ Vinventane, un non - 
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verni ddiai de trois mois, ù camp ter chi dò- 
cès de la velie e, et de quaranta jours pour 
deliberar, ciprès la chi ure de l'inventa Ire- 

Si la vausai mauri ayant terminò {'inven¬ 
tai re , ses héntiers auront, pour deliberar, 
un mnive.au dalai de quaranta j\>urs, à com¬ 
pier de son decès . 

Ih peuveut, au surplus, renane ar à la 
comrnunauté darts Ics fbnnes òlablies ci-des- 
sus ; et les anicles 14 53 et i45(j leur sont 
applica bles. 

1463. Les dispositions des arlicles 14 56 
et suivants som applicables aux femmes des 
ìndividus marts civilement, à partir <lu mo¬ 
ni e ni n ù la mori ■ civ ile a coni in et, cò. 

t 465 . La Je mine divorale ou s èpa rèa de 
corps, qui nei paini, darts les trois mois et 
quarante jours après le divorce au la sepa¬ 
ratimi prononeòe , accepté la cor/imunautò , 
est censée j avoir renoncò, à moì/is qu è- 
tant.encore dans le dàini, elle ri cu aie ob- 
tenu la proroga don en justice cantradieta ire- 
ment avec le mari, ou lui dànianl appaia. 

1464 -Les créamiers de la fetnma peuvent 
atlaquer la renonciation qui aurait élé falle 

par 
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par elle ou par ses héritiers en fraudo de 

leurs crèmi ecs, et accepter la commuti auto 

* ’ ' »• 

de Lear chef. 

1465 . La verno , soit quelle accepte, soie 
quelle ren once, a d,co it , pe mia n t les tro is 
vipìs et quaranie jours qui lui soni accordés 
pour jàire invertì aire, et delibererà de pren~ 
dee sa nourriture et celle de ses domesti- 
sur Les provtsions extstantes 5 et» il 
def inii , par emprunt au compie de la ma$~ 
se Gommane 1 à la charme den user mode « 
rément. 

Elle ne doli aucun loyer à raison de 
Vhabìtation quelle a pu fa ire pendant ces 
délals dans une maison dép e ridante de la 
commiiitantó» ou ptppartenant aux héritiers 
du mari; et si la maison quhabitaient les 
époux à l’époquc de la dissolution de la> 
commutiauté ètait tenue par eux à titre de 
loye.r , la fannie ne conti tbuei a pomi ^ peti* 
dant les inéines délais » au paiement dudit 
loyer , lequel sera pris sur la mass e. 

1406. Dans le cas de dissolution de la 
commutiauté par la mort de la f* emme » ses 
héritiers psuvent renoncer à la comtnunaulG 
Co»; Voi VII ; . 5 
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dans tesartela is et dans les formes que £flt 
lei p re serit à la femme suivivante. 

S £ C T I O N V. 

Da Paruge de la coraraunamé après 
1 accepiatioa. < 

Après Facceptation de la comma* 
nauta par la femme ou ses hérìtiers, Cacti/ 
se parlale , et le passi/ est supportò de La 
manière ci-après determinò e. 

§• i. 

Du Partage de l’actif. 

/ 

* 468 . Les èpoux ou leurs hérìtiers rap- 
porlent à la masse des hieiis existants lo ut 
ce dont ils sont déhiteurs cnvers la commil¬ 
lantò , à titre de ricompense ou d’iridemni- 
tè , d après les régles ci-dessus prescrìtes # 
à la section 11 de la première partie du 
présent chapitre . 

1469. Chaque èpoux ou son héritier rap- 
porte également les sommes qui ont été ti- 
rées de la communauté , cu la valeur des 


















[ 35 ] 

biens que tópouoc y a pris pour dote? un 
enfant d’un autre ///, ou pour doler person- 
neiletnént t enfant eommun. 

1470. Sur la masse des biens, ckaque 
épouoc ou son hérider prélève , 

1 Ses biens personnels qui ne sont point. 
entrés en communauté r s’ils exìstent en na¬ 
ture , ouceux qui ont étó acquis en rempiei 
2. 0 j Le prix de ses itruneubles qui ont éte 
aliènes pendant la communauté, et dont il 
ria point è té fhit rempiei) 

5 .° Les indemnités qui lui SQnt dues par 
la communauté. 

1471* Les prólèvements de la /emme 

s’exereent avant ceitx du mari. 

Ils s’exercent , pour les biens qui ri eie i- 

stent plus eri nature , d’abord sur l'c^gent 

cornotant j ensuìte sur le mobilici' > et subsi- 

diaire meni sur les immeubles de la comma- 

* 

nauta: dans oe derniar cas , le chotx des 
immeubles est déféré à la fannie et à ses. 
héritiers. 

1472. Le mari ne peut exercer ses rù ■-» 
pvises que sur Jes biens de la communauté. 

La ferrane et ses héritiers, en cas d’in- 
suffisance de la communauté 7 exeteent leurs 
reprises sur les biens personnels du mari , 


♦ 
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14 7 r &mploi$ et récomponses ihis 

par la cmnmunauVé aux époux , et les ré * 
comperiseli et indenviiiés par ceux <lues à 
la comnwi lauta , entportent tea io té ré! a ile 
plein droìt du jour de la disaolutlou de la 
communaiité. 

1 4 7 i • Après que tous les prélèvemenls 
dea dotar époux ont été ex écu tèa sui la 
masse , le surplus se partage par moilié eli¬ 
tre les époux ou ceux .qui les représenteut. 

147 5 . Si /■ * héritiers de la /emme soni 
divisés j eri sorte que l'un alt a ecopté la 
communauté à tu quelle 'Cantre a renoncé » 
celai qui a acceplé ne peut prendre que sa 
portimi virile et hérédituire dans les biens 
qui écjioient au lot de la foni me. 

Le surplus reste au mari, qui demolire 
chargé, envers L'héraier renongant, des drcits 
que la Jeanne aura il pii exercer en cas de 
renonciation , mais fusquà concurrsnce seti- 
lem'ent de La por Lio a virile li crédi taire dii 
renon cani. 

* j% * * > 

147(3. Au surplus , le partale de la coni- 
munaule pour tout ce qui. r^on cerne ses Jor - 
mes , la licitatimi des immeubles quand il 
J a lieti , les éjfets du partale , la garantic 
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* 

qui en ré-sulle, et'Ics soulles, est soumts à 
toutes Ics 'règles qui so al établieì au dire 
des Successi ons pour Ics parìa ges~ et lire 

* t . , i - 

cobcrdiers. 

1477. Celai des époux qui auràit diverti 
ou recete quelqués ejféis de la cornmunàuté, 
est prìvé de sa pardon dans lesdiis 'effcts. 

V 

1478. Aprcs Le partale consommé , si l’un ' 
des deuve époux est creane ter persoti nel de 
Vanire, cornine lorsque le prix de son bien 
a èie emplcyé à payer ime dette persoti - 

' nelle, de Vanire époux, ou pour tonte autre 
cause., il exerce sa créance sur tu part qiii 
est échue à celai-ci dans la cornmunàuté, 
oli sur ses biens persoti/ lc/s. 

1479. Lcs créa noe s persotrnelles que les 
époux out à axercer l’un conire Vautre ne 
portent iutérét que du joar de la demando 
en just/ce. 

1 480. Les doryathns que l'un des époux 
ri pii fai re à Vanire tie s exécutent que sur 
la part du donaleur dans la cornmunàuté, 
et sur ses biens personnels. 

148 !. Le deuil de la f emme est aux 

. 1 7 * *'j ' 

jmis des héritiers du man prenacele. 


v 



La vaìcur de ce deuil est réglée selon io, 
Jori un e du mari. 

Il est , dd mime à la femme qui renonce 
à la comm una ute. 

s* "• * I 

V « 

Dh Passif de la communauté, et de la 
ConiributioD aux dettes. 

1482. Les dettes de la communauté soni 
pour TSioitié ci la ohaige, de eh acuii des 
époux ou de leurs hériders: les frais de 
s celle , inventai re » venie de mobilici % li qui-' . 
da don , licitatimi et partage , font par de de 
ces dettes. 

1 483 . La femme 11 est tenue des dettes 
de la communauté , so il à l’ésard du mari, 
soit à légard des créanciers , cjue •jusquà 
concurrence de son emolumenti pourvu quii 
0 ‘ a{ t eu bon et flètè inventarne , et en 
rendant compie tanl du contenti de cet in - 
ven taire , que de ce qui lui est échu par le 
partage. 

‘4 84 - Le mari est tenu pour la'tot alile 
des dettes de la communauté par lui con- 
traetees , sauj son recours contro la femme 
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eu ics hè riders pour la rnod lc desdites 
dettes. 

i486. Il nei? temi que pour moitié de 
celles personneìles à la Jévtime , * 7 ^ étaient 

tomi)èes à la charge de la communaulé. 

i 486. La femme peut ciré poursuivie pour 
la totali té des dettes qui procèderti de san 
chef et étaient entrées dans la comrnunaute, 
$auf son rccours contro le mari ou son lie¬ 
vitici' pour la moitié desdites dettes. 

1487. La /emme , me me. personnellement 
ohlìgée pour ime dette de communauté, ne 
peut atre poursuivie que pour la mptlté de 
celle dette, a movis que l’obhgation ne soit 

solidaire. , • 

i 486 . La f.èmme qui a payé une dette de 
la communaulé au-delà de sa moitié n a 
point de répétition contro le créancier pour 
Vexcédant , amoinsquela quUtancen esprime 
que ce quelle a pape était pour sa moitié. 

1489. Celai des deux époux qui ? P ar 
l’effet de Vhfpolhèque exercée sur r mime ti¬ 
bie à lui èditi en partale , se trame pour- 
suivi pour la lotalUé d’urie dette de cornmu- 
nauté, a de droit san recours , pour la mot - 
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tic de celle dette , co ut re luuive époux tiu 
ses héritìers . 

* 49 °* dispositiohs précédentes ne font 
point oliòtacle à ce que, par la parlale, l'un 
cu H nutre des caparla geants so il chan*é de 
pajer ime quoti té de dettes a ut re que Iti 
malte, metile de Ics acqui (ter eutièremeuU 
Toutes Ics fots qua furi des copartageants 
a paye acs detics de hi communauté am 
delà de la portìon dònt il était temi, il y ti 
heu. au recours de cclui qui a trop paj é 
contre tautre. 

1 4 S ) 1 * d'oli L ce qui est dit ci-dessus à té- 
gard dii muri ou de là jemme, a litui à 
légard des hériiiers de tua ou de tatti re; 
et ces héritìers exercent les métnes droits et 
soni scurnts aux métnes actious que te coti- 
jotnt quils représentent. 


% 
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S E C T i OH VI. 

De la Reuo'n ria timi à la coni ratinarne, 
ci de ses EHeis. 

I ♦ 

1492. La finirne qui renoncè peni inule 
espèce de dro'd sur les biens de la comma -- 
fuutló , et ménte sur le mobilia qui 7 est 
entrò de son chef. 

Elle retire seuLement les Unge et hardes 
à son usage , 

1495. La fannie renoncante a le droit 
de reprendre . 

iP Les immeubles à elle apparlenant , 
lorsrju ih existent en nature, ori tnnmeujds 
qui a àie cicquis ai reiiiplor , 

2. 0 Le prjx de ses immeubles altenés , aont 
le remi dai na P as élé fati et accepie corintie 
il est dit ci - desso s ; 

7 >.° Toules les indernnités qui peuvent lui 

et re dues par la commutiti nte. 

1494. La fannie reno no ante est dèe burgun¬ 
de tonte contrìbulion a.ux delles de la, coni - 
rnunauté, tant à Cégard du mari quà le¬ 
garci des creantiers. Elle reste néamnoms 
tenue emers ceux-ci lorsqittile s’est obùgcG 


♦ 







conjòintemènt aree snn mari, cu lorsque la 
dette, devenue dette de la communàuté , pro- 
renq.it originai remai t de spn chef-, le tout 
sauj squ recours co atre le mari ou ses hé- 
ritiers. 

1495. Elle peut exercer toutes les actions 
et reprises ci-dessus détaillées , tant sur les 
biens de la communautc que sur les biens 
personae!s du mari. 

Ses héritiers le peurent de mème^ saliferi 
ce qui concerne le prélèrement des Unge et 
hardes , alasi que le loge/nent et la naurri- 
ture pendant le delti i donne pour fai re in- 
rentairc et deliberei' / lesquels droits soni 
purement personnels à la feritine survieantc. 

Disposinola relative Ji la (lommtinaulé léga- 

D , lorsque l’un des ^poux o« tous dr*ux 

Ont des enfants de préc^donls mariages. 

* 496 . Eout ce qui est dit ci-dessus sera 
oh serrò me ma lorsque furi des époux ou 
tous deux apponi des enjants de précédenls 
ni a piagos. 

Si toulefois la confusion du mobiliar et 
des dei les operai t , mi. prajit de l’un des é- 
poux, un Qi'untage- supériepr ù colui qui est 
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éuitori&c par Yarticle ioqB, au tltre des Do- 
nations entre-vivfs et des fesiaments , Ics 
ènfants du premier Ut de l’autre époux au¬ 
ro ut Vaction en retranchemenU 

DEUXlÈME PARTIK. 

De la comm.unauté coavantioaalle, et des 
Conventións qui peuveut modi fier ou 
inèm^exclure la cortimunauté legale. 

j 4 q7• Ues époux peuvertt modifier la com- 
■muuauté lèdale par toute espcce de cornea - 
lions non contraìres aux arlìdes 1387, 1588, 
i 58 g, et *590. 

JUcs prirmpales modifications sot\U celle? 
qui ont lieu eri stipulimi de Cune ou de 
taulre des manières qui suivent, savoli' ; 

1. Que communauU n ombrassero, que 
les acquéts; 

2. Que le mobiliar prò seni ou futur rien¬ 
trerà point en communauté, ou rijr entrerà 
que pour une panie', 

5. Quon j compre udrà tout ou porti e des 
immeubles présentS ou juturs, por la 
de l'ameublissemeiit} 







i 
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4- Qbe Ics époux paicrotiiséparénicnt leurs 
dcLles anterhmres ait mqrìagc ; 

^ cn cas de remnciation , lo. jenwie 
pourrtf ref treiidre ses apporfs fratics et quitte:* ; 

6 - Qua le survivanl aura un p ré cip ut ; 

7 * Qae Ics époux auront des parts i ne¬ 
ga les ; 

8 . Qu il y aura enlre eux c&mnùmauté à 
dtre universel, 

' • ' ' 

SFXTfON PRCMiKUF. 

De la Cornaiunauté réduite aux acquòts. 

I 

Lorsque Ics époux stipular /1 quii 
ny aura entra tntx qii'une commuuautè d’ac- 
quets, fls soni censés ex dure de la cnrnmu- 
nauté et lèi, dett.es de eliaca n d’eax ac taci « 
l'‘$ et jutwes, et leur- mobilier rcspectif pré- ‘ 
seni et futar. 

Jln ce cas , et après que chacun des é-- 
poux a prelevò ses apporfs dùrnenl justifiès , 
le pa rtage s e barn e a ux a cq ùéts fa its par 
les époux ensemble ou séparémeht dura ut 
le manage. et provenant tant de Findustrie 
Comm un c , qae des economi es fait.es sur les 
Jtuiis ci j evetius des biens des dtux époux . 

V- % i * 

* 

/ f - 
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i^og. Si le niobi Iter exhtant ìors du ma 


rmge , oa editi a< 
par inveri taire ou 
est répulé acejuét. 


SECTION n. 


De la Clause qui exclut. de la (vommunaute 


le niobiiier eri tout od panie. 

1 5 oo. Les époux peuvent exdure de la 



Lorsquiìs slijmlent quils eri metlront ré- 
ciprofjucnient dcins la coniniunaiUe jusqti ù 


conati r re/ice d'urte somme oa d tuie va le iti 
dè ter miUè e , ih soni, par cela setti, censes 


se reserver le surplus. 

t 5 oi. Catte chiuse rend l époux debiteiu 
cnvers la cvnihiunauté de la somme cja d a 
primis d'j meltre, et l’obtige à justifier de 

cet appari. • 

1602. TJ appari est suffìsamment j usti fio , 
qua ut a a mari, par là dédaration porlee au 
contrai de maritile qiie san mobilici' est de 
Ielle valcur. 


Il est su. 


ufjìsammetil jus!ijié 7 à légard de 
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la femore, par la guittance gue le mari lui 
donne , ou à ceux gai font dotée. 

* 5 oi. C ha gita epoux a le droit ds repren - 
dre et de prelev er, lors de la dii solution de 
la communauté, la n*aleur de ce dont l$ 
mcbdier gii il a apportò lors du menage, ou 
gui lui est echu dcpuis , excédait sa mise 
en communauté. 

1 5 04. Le mobìlier gui échoit à chacun 
des époux pendant le mariage doit ótre cons¬ 
tatò par un inventaire. 

Atféjaul d’inventaire du mobìlier échu 
au mari , ou diun titre pròpre à justijier de 
sa consis tance et valcur, déduction fai te des 

d'etles y le mari ne peut en excrcer la re - 
prise. 

Si le déjaut ci inventaire porto sur un nio¬ 
bi Uè r echu à la jemme , cclLe-ci ou ses hò- 
ritiers soni admis à Jaire preuve s soit par 
tetre 0 soit par témoins, soit mime par com¬ 
muni renommée de la valeur de ce mobi- 
lier. 

* . # - 
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SKCTIOS HI* 

» 

De la Clause dameublisscraent 

1505. Lorsque les òpoiix ou turi déu a? 
font eritrei' en commuriautò tout ou partie 
de leurs immeubles pvésents ou futurs , cette 
clause $ J appello a me ubasse meni. 

1506. L’ameubUssenient peut étre déter - 
minò ou indò ter mine. 

Il est dò terminò > quand l’épouoc a décla - 
ré ameublir et moti re eri communaute un 
tei immeublé, en tout ou jusquà coticun eri- 
ce d’urie cerLaine somme. 

Il est iridò ter minò, quand l’épouoc a sim- 
pie meri t décla ré apporto r en cornmunauté ses 
immeubles f jusquà concurrence dune cer¬ 
tame somme, 

1607 . L’effet de Varneullissement deter¬ 
minò est de rendre C imrrteuble cu les im¬ 
meubles qui en soni fràppés , bìens de la, 
cornmunauté camme les meubles memes. 

Lorsque l’itnrneitble ou les immeubles dò 
la femme soni ameubhs co totàlite» le mari 
en peut disposar con ime des autres ejfels 
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de la communauté, et tes tiUóner cn tota- 
lite . 

Si i'immeahte ri est ameuhli que pour uno 
cenatile somme , le inal i /IO jxa.il l’aliéner 
q li uveo lé'conscitemetti Se la fedirne; m<jf$ 
il peni Chypo t liéqiter sans solì cousenlement, 
jusqu’à co rie linerie e se a lane ni de la / > orilo /1 
lane ubfl e, 

i 5 p S. T- irti eiibltss e ni ad in di: lenii ini ne 
retai, pnìiil la cmiituinai/'è propr’é/aire des 
inttnailAcs ipd en som frappés; son ejfht se 
t èditit a ohhl/ger i è pause qui fa consenti à 
enar raidre dans hi masse , Inrs de hi dis¬ 
sala fiori de la communauté , quelqaes-wis de 
sts ininieùhles jiisquà oóncurrence de hi 
semini par lui promise. 

Le mari ne pad, anime en Furitele, pre¬ 
cèderti, allinei' en tout ou en partie, san$ * 
le concàidefnent de sa /emme. Ics itnmeu- 
bles sur lesquèts est. èlahli liimeuhlissement 
iruhkerniiné , mais il peni Les hypolltéquer 

jus'fuà concu r re nce de cet amai bliss e meni. 

t • 

i Oog. Li paure (pii a ante uhii un li crii ri¬ 
ga, a, lo r s du panage, la jacuite de le re¬ 
lè, tir en le précoijipiaut sur sa pari pour le 
prix quii 'vciut alurs, et ses hèriliers ont le, 

me me clroit, beoti q^p 

* 


«* 
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SECTION IV. 

De la eia use eie séparaiiou des dettes. 

1510. La chiuse par laquelle les épouse 
stìpulent quils paieront séparément leurs 
dettes personnelles les obhge à se faire » lors 
de la dissolution de la commwumté , respec- 
tivement raison des dettes qui soni just/fiees 
avo ir été acquitlées par la communauie , a 
la décharge de celui des épouac qui en était 
débiteur. Cette obligalion est la mente , soit 
qu ii y ait eu inventarne ou non. Mais si le 
mobilia' apporle par les époux n a pas été 
constatò pur un inventaire ou etat authenti- 
que antérieur au maria gè, les créanciers de 
l'un et de Cantre des époux peuvent> sans 
avo ir égard à aucune des distinctions qui 
seraient réclamées , poursuivre leur paiement 
sur le mobilier non inventorió , camme sur 
tous les autres biejis de la communauie. 

Les créanciers ont le méne droit sur le 
mobilier qui serait échu aux époux pendant 
la communauté-, s ii n’a pas été peredlerneni 
constate par un inventaire ou é.tat aulhen- 
tujue. 

1511. Lorsque les époux apportent dans 

ftfc Val VII. 4 
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la communaulé urie somme certame cu un 
corps ceri ain, un tei apport emporte la con¬ 
vention tacile quii n est po’uit grevi de,$ det¬ 
te s antéricures au mari ago, , et il doit dire 
faìl raison par l'époux débiteur, à bauli?, 
de toules celles qui diminueraient Vapport 
prom is. 

1 5 1 2 . La eiause de sèparalion des dettes 
iiempcche point que la communauté tic soit 
oliar gè e des intèrdts et arrcrages qui otti 
couni depuis le mariagc. 

1 5 1 3. Lorsque la communauté est pour- 
suivie pour les dettes de l'un des époux t 
dcclaré,par contrai, frane et quitte de tou- 
tes dettes antérieures au mariage, le con - 
joint a droit à une indemnité qui se prend, 
soit sur la part de communaulé revenant à 
Vépoux débiteur, soit sur les biens person- 
nels dudil époux; et, en cas d’instiffisance, 
celie indemnité peul dire poursuivie par moie 
de garanti e contre le pére , la mòre , i'a sem¬ 
el ari t ou le tuteur qui taura'ienl déclavè 
frane et quitte. 

Celle garanti e peut indine dire exercce 
par le mari durant la communaulé , si la 
dette provieni (tu chef de la Jhnrnc ; sauf, 
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en ce cas , le remboursement dà par la jem - 
ma o« 565 hérìtim aux garanti , après la 
dissolution de la covimunauté. 

sectiok v. 

De la Faculié accdrdée à la forarne 
de re provici re som appoit fi a tic ci cjuiuc. 

i5i4. La jemme peut stipuler qucn cas 
de renonciation à la comrnunautè, die te 
prendra tout ou par de de ce quelle y ama 
apportò» soit lors da mariage » snit depuis : 
mais celle stipulation pe peut sétendie au , 
delà des choses fonneUemeiU expnniees, ni 
au profu de personnes autres que celles 

désigrJeS' 

Ainsi la facullé de reprendre le mobilier 
que la femrrie a apportò lors da maiiage , 
ne s'òtend point à celai qui sentii èchu pen¬ 
dant le mariage. 

Aitisi la /acuite accordèe à la Jeanne, ne 
s’òtend point ause enjans ; celle accordee à 
la j'emme et aux enjans ne S òtend point 
aux hòritiers ascenàans ou collatéraux . 

Dan$ tous les cas , les apports ite peuvent 
étre repris que déduedon fatte des dettes 
persoruiclles à la jenime, et que la comma• 
nautò aurait acquìttòes. 
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SFCTIOK YT. 

Du Préciput CQPTentionnel. 

i5i5. La dame par laquelle l’époux sur- 
civant est autorisé à prélever, avant lout 
partage, urie certame somme ou une cerini- 
ne quantità (Vejjj'ets mobiliers eri nature , ne 
donne droit à ce prèlèvement au profit de 
la j emme survivante que lorsqiìelle accepte 
la communauté , à moins que le contrai de 
mariage ne lui ait réservé ce droit , méme 

cn renonqant. 

Hors le cas de cette rèsene, le préciput 
ne s’exerce que sur la masse parlagèable , 
et non sur les biens personnels de l'èpoux 

predecede. 

1 5 1 Le préciput nest point regardé corri * 
me un avantage sujet aux formalités des 
donations , mais corame une convention de 
mariage. 

La rnort naturclle ou civile donne 

ouverture au préciput. 

j5i8. Lorsque la dissolution de la com- 
fnunauté sopóre par le divorce ou par la 
séparation de corps, il n’j a pas lieu à la 
délivrance actuelle du préciput ; mais fépoux 
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qui a obtenu soit le divorce, soit la separTt- 
tion de corps , conserve ses droits au preci - 
put eri ccts de survìe• Si cesi la Jeanne , la 
somme ou la chose qui constilue le piéciput 
reste toujours provisoirement au mari, a la 
charme de donner caution. 

1619. Les créanciers de la eommunautè 
ont toujours le droit de jàtre vendre les ef~ 
fets compris dans le precipui , sauf le recours 
de l’époux } confbrrnément à farticle 1 5 1 5 . 

SECTION Y XI* 

Des Clauses par lesquelles on assigne a 
chacuu des époux des parts iuegales 
dans la eommunautè. 

i52o. Les époux peuvent déroger au par - 
tage égal elabli par la loi, soit en ne don— 
nant à lépoux survivant ou à ses héritiers 7 
dans la eommunautè , quune pari moindre 
que la moitié, soit en ne lui donnant quune 
somme fixe pour tout droit de eommunautè 
so it en stipulant que la eommunautè entière ; 
en certains cas > appartiendra à ?époux sur¬ 
vivant, ou à l’un deux seulement. 

1621, Lorsquil a été stipulò que Vépoux 
ou ses héritiers nauront quune certame pari 
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dans lo. communauté , camme le tiers ou le 
quari % l’épouoc aitisi ré dui £, ou scs héritiers , 
ne supportent les dettes de la communauté 
que proporUonnellement à la part qu ih 
preti nera dans Vactif 

Im convention est nulle si elle oblige l’è- 
pouoc ainsi réduit , ou ses hévitiers , à sup- 
porter une plus forte part , ou si elle les di¬ 
spense de supportar une part dans les dettesi 
égale à celle qu Us prennerit dans l’actif 
1 522. Lorsquii est stipulò que l’un des 
épouoc, ou ses h eri tiers , ne pourront préten - 
dre quatte certame somme pour tout droit 
de communauté , la clause est un forfait 
qui oblige l’autrc épouoc ou ses héritiers à 
pajer la somme couvenue, soit que la coni- 
munauté soit botine ou mauvaise 5 saffisante 
ou non, pour acquiller la somme. 

Si la clause nétablit le forfait quii 
fégarcl des héritiers de Vépouoc , cclui- ci, 
dans le cas oh il survit , a droit un partage 
legai par tnoitié. 

1624. Le mari ou ses héritiers qui retteti- 
Tieni, en 'vertu de la clause énoncée en l’ar¬ 
tici e r52o , la totali té de la communauté i 
sont ojbligés d en acquiller toutes Ics dettes-> 
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ìjis crèanciers n’onl , en cè cas, a'ucun'é 
action cantre la f emme ni cantre héritiers. 

Si e es t la fiemme suivivantc qui a , mo- 
yennani me somme coavenue , le droit eie 
retenir laute la communauté cantre les he- 
titiers du mari, elle a le ohohà oU de leur 
parer cotte somme, eri demeurant óbligee t 
toules les deltes, ou de renoncer à la corri- 
rnunauté , et d’en abandonner aux hérdiers 
du mari les biens et les charges. 

i 5 'ì 5 . Il est permis aux èpoux de Stipa- 
ter que la lotalité de la communauté appar - 
iiendra àu survivànt > ou à l’un d’eux sca¬ 
le meni, sauf aux héritiers de lantro a fané 
la rénrise des apporis et capilaux tom, es f 
dans là communauté du chef de leur auteur- 
Cette stipulation nest póint reputee un 
avantage sujet aux règles relative! aux do j 
nations , soit quant àu fatui, soit quant a 
\ a forme, mais simplemmi une convention 
de maria ge et ‘eritre ctssocies . 

SECTION Vili. 

De la Communauté a ture universe!. 

! 5 36. Les èpoux pèuvent établir par leur 
contrai de mariage ime communauté uni- 
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verseli a de leurs biens tant meubles quim- 
meubtes , présents et à venir , ou de tous 
leurs biens présents seulement, ou de tous 
dtìurs biens à venir seulement. 

Dispositions communes aux liuit Scctions 

ci-dessus. 

1537. Ce qui est dit auoc huìl sections 
ci-dessus ne limite pas à leurs dispositions 
précises les slipulations doni est suscefHible 
la communauté conventionnelle. 

Les époux peuvent fuire toutes autres con- 
ventions, aitisi qitil est dit à Varlide 1387 
et sauf les rnodijiccitions porlees par les ar- 
ticles i588, i38g et i3go. 

Néanmoins , dans le cas où il y aurait 
des enjans d’un précédent mariage, toule 
convention qui tendrait dans ses effets 
donner à l'un des époux au-delà de la por- 
don réglée par Varticle 1098, au Otre Des 
Dona lio os e Dire vifs et des Testamene, sera 
viins effet pour tout l excedant de cctle por- 
non; mais les sìmples bénéfices résultant des 
travaux communs, et des économies faites 
sui Ics revenus respeclifs ? quoique inègaux % 
des dmx époux , ne soni pas cotitidérès 
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Gomme un avantage fait au prijudiee des 

enfans du prèmier Ut. 

1628 . La communauté cmvenlionnelle reste 
soumise aux règles de la communauté légale, 
pour tous les cas auxqucls il riy a pas 
derogò implicitement oh esplìcite meni par le 
contrai. 

section ix. 

X)es Conventions exclusives de la 
Communauté. 

iSag. Lorsque » sans se soumettre au re¬ 
gime dotala les èpoux déclarent quils se 
vlarient sans communauté , ou qu ils sereni 
séparés de biens, les effets de celle stipula - 
tion sont réglés corame il suiL 

§1. 

De la Clause portaci que Ics èpoux se 
marient sans communauté. 

, 

i53o. La clause portant que les èpoux sq 
marient sans communauté , ne donne point 
à a femme le droit d’adjninistrer ses biens 
ni d’en percevoir les Jruits: ces Jruits sont 
censés apportòs au mari pour solitenir les 
§Jiarges du mariqge* 
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i 55 i. Le mari conserve l'adrninis tratic ti 
des biens mcubles et immeublcs de la /em¬ 
me, et, par suite, ■. le droit de percevoir io ut 
le mobilier quelle apporto eri dal, ou qui 
lui èchoit pendant le mariage, sauf la re¬ 
sti iutieri quii eii doit /aire après la dissa¬ 
la tion da mariage > ou après la separatimi 
de biens qui scrait prono ucce par justìce. 

1 5 5 2 * Si daus le mobilier apportò eri dot 
par la [emme, ou qui luì échoit pendant le 
mariage, il j a des cìwscs doni ori ne peut 
/aire usage sans les eonsommer, il en doit 
otre joint un ctat estimati/ au cord rat de 
mariage , ou il doit cn ótre /ait inventarne 
lors de Vòche ari cc, et le mari en doit rcn- 
dre le prioc d’après /’ estimatimi. 

1553 . Le mari est tsnu de loutes les citar- 
ges de Vusu/ruil. 

1 554 * La- chiuse énoncée au présent pa¬ 
ra graphe ne /ait point obstacle à ce quii 
soit conventi que la /emme touchera anriuel- 
lernent, sur ses sculcs quittances , certame 
portìon de ses revenus pour son entretien et 
ses besoins personnels. 

1 535 . Les ùrtmeubles constitués cn dot, 
dans le cas du présent paragraphe, ne soni 
point inaliénables . 























Néanmoins ih no pcuvent.«tre aliene* san* 
,e consentcméht du mari, et, a sor, refus, 
sa/is fautorisatioii de la jusuce. 


Ve la Clausc do séparalion de fcicns. 

1530. Lorsque les époux ont stipula par 
J, contrae de menage qu’ils seraient se- 
parés de biens, ta femme conserve <-n ,c 
administration de ses biens meubles 
tneublcs, et la jouissarlcelibre.de ses revenus. 

,5S 7 . Chacun des époux contnbue aux 
ebarges du mariage, suivant Ics convention* 
contcnues en lette centrati et, s il n cu ex s 
paini à cet égard, la femme contnbue à ces 
ebarges jusqu’à concurrence du tiers de ses 


revenus, 

, 556 . Dans aucun cas , ni à la faveut 
iVanemie stipulation , la femme ne peni alie¬ 
ne r S es immeuhles sans le corisenlemmit spe¬ 
cial de so u mari , oli, à $on refus, saus é- 
tre autorisée par j usti ce. 

Tonte mtlo risai lori generale <Taliénev les 
immeuhles donnés à la fermile, soit pai con-' 
irai de mdrìage, soit deputi, est mille. 

1 5:><j. Lo rsij 11 e la fe nane s< 7 un ce a la isso 
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fa jouissance de ses biens à son mari , ce- 
lui-ci nest temi , soie sur la demande que 
sa femme pourrait lui fa ire , soie à la dis - 
solution du mariage , quìi la représentatìon 
des fruits existanls, et il nest point coni - 
ptable de ceux qui ont étè consommé s jus - 
qualors . 

CHAPITRE IH. 

Du Regime dotai. 

*54 o. ce regime cornine soi/s 

celai du Chapitre II , est le hien que la 
femme apporto au mari pour supporter les 
charges du mariage. 

l5 4i- Tout ce que la femme se coitslitue 
ou qui lui est donne en contrai de mariage 
est dotai , s’il nf a stipulation contraire . 

SECTION PREMIÈRE. 

De la Consùtution de dot. 

i543 . La constitution de dot peut frapper 
tous les biens présens et à 'venir de la fem¬ 
me , ou tous ses biens présens seulemenl, 
ou urie partie de ses biens présens et à 
venir, ou méme un objet individuel 
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La constìtution , en termes générauoc , de 
tous les biens de la femme 5 ne comprend 

pas les biens à 'venir. 

i543. La dot ne peut étre constituée ni 
me me augmentée pendant le mariage. 

,544. Si Ics pére et mère constituent con- 
jointement une dot 0 sans distinguer la pari 
de eh acuii , elle sera censée constituée par 
porlions égales. 

Si la dot est constituée par le pére seul 
pour droits paternels et maternels, la mère 0 
quoìque présente au contrai, ne sera point 
engagée , et la dot demeurera en enlier à 
la charge du pére. 

1545. Si le sur vivant des pére ou mère 
consti tue une dot pour biens paternels et 
materneIs , sans spécifier les portions , la dot 
se prendra d’abord sur les droits du futur 
époux dans les biens du conjoint prédécede, 
et le surplus sur les biens du constituant. 

1546. Quoìque la fdle dotée par ses pèie 
et mère alt des biens à elle propres doni ils 
jouissent , la dot sera prise sur les biens des 
constituans , s il ny a stipulation contraire . 

1547. Ceux qui constituent ime dot soni 
tenus à la garanLie des objets constitués. 
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1 548. Les intéréts de la dot cmircni de 
plein droit dii jour dii mariage coni re caux 
qui Vont promise, cacare quii y all tenne 
pour le pai e me nt, s ii ny a stipulatimi con 
iraire. 


s n (J t 1 o s n. 

De*Droiis du mari sur les biens dotaux, 
et de Vinai iénabil ite du fonds dotai. 

1549 -^^ inCL1L setti a V administralion des 
-biens dotaux pendant le mari ago. 

Il a seul le droit (Ven poi irsute re les de¬ 
li iteurs et de tentai rs , d en p aver ai 1 les Jiuils 

et les intéréts , et de re cero ir le rembourse - 

• ,, * „ 9 y # •* 

meni des capitaux. 

Ccpendant il peut etra conce mi , par le 
contrae de mariage, que la fan me touchera 
annuellemenl, sur ses seules quiUances, une 
partie de ses revenus pour sou enlretien et 
$es leso iris perso nnéls. 

i55o. Le mari ncst pus tenti de Jòurtur 
caution pour la reception de La dot , sii ny 
a pas été assujetti par le contrai de mariage. 

i55r. Si la dot ou panie de la dot con - 
siste en objets mobilicrs mis a prix par le 
contrai , sans déclcttation que Cestimation. 
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:fieri fati pas vente, le mari eri detieni prò* 
prie taire, et nest débile ur que dii prix don¬ 
ne au mobilier. 

[55 2 . JJestimation doimée à limmeuble 
constilué en dot nen trasporle pomi la pro- 
priétè au mari, sii rìjr en a declaralion 
expresse. 

1553. TJimrneitble acquis des demers do* 
taux nest pas dotai, si la condilion de Ceni- 
ploi ria été stipulée par le contrai de ma¬ 
ria ge. 

Il en est de meni £ de Vimmeuble donne 
en paiement de la dot constituee en argent. 

1 554. Les immeùbks comtitués en dot ne 
peuvent étre aliénés ou hypothèqués pendant 
le mariqge , ni par le mari, ni par la feni- 
me , ni par les deux conjointement, sauf les 
exceplions qui suivent. 

1 555. La f emme peut , aree Vaulorisalion 
de son mari , ou sur son refus , aree perrnis- 
sion de fusti ce, donnei' ses biens do taux 
pour rétablissementdes enfants quelle aurait 
dim maria ge antèrieur ; mais si elle nest 
autorisée qite par justìce , elle doit resolver 
la jouis sance à son mari . 

1556. Elle peut aussì, aree 1 autorisation 
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de son mari , donner ses biens dotaux pour 
tétablissement de leurs enfants communs. 

1657. Eimmeuble dotai peut ètte aliene » 
lorsque Caliénatìon en a étò permise par le 
contrai rie mariage. 

i 558 . Vimmettile dotai peut ancore étre 
alièné avec permission de justice , et aux 
enehères après trois affiches, 

Pour tirer de prìson le mari ou la femine ; 

Pour fournir des ali meri ts à la famil!e, 
datu les cas prévus par les arua o3, 2o5 et 
206 au tét. da Mariagif \ 

Pour paj'er les dettes de la forame ou de 
ceux qui onl constitué la dot> lorsque ees 
dettes ont urie date certa 'uiQ anlèrieure au 
contrai de mariage ; 

Pour faire de grosses réparations indi• 
spensables pour la conservation de l'immeu - 
ble dotai ; 

Enfia lorsque cet immettile se Irò uve in - 
divis avec des tiers , et quìi est reconnu 
impartagéable . 

Dans tous ces cas ,V excédant du prix de 
la venie au~dessus des besoins reconnus re» 
stera dotai , et il en sera fait empio/> corri - 
me tei > au profit de la femme. 

i55g. 
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1 55 c|' IJimmeuble dotai peut élre échangé > 
mais avec le consenlement de la femme, con - 
tre un autre immeuble de méme xaleur, pour 
les quatre cinquiòmes au moìris, en justlfiant 
de i’uiilité de Véchange , en obtcnant Vanto- 
risation eri justice , et d’aprés urie estimation 
par experts nomrnés d'office par le- tribunal. 

Daris ce cas, Virnmeuble recu en échange 
sera dotai, L'ex cèdati t du. prix , s'il y en a, 
le sera aussi, et il en sera fait émpio i, coni - 
me tei , au profu de la femme. 

i 5 Go. Si , hors les cas d’exccption qui 
rviennent d’élre expliqués, la femme ou le 
mari, ou tous les deux conjolntemenl , aliò- 
nent le fonds dotai, la femme ou ses hèrì- 
liers pourront jaire révoquer V aliénalìon a- 
prcs la dissolution du mariage , sans quoti 
puisse leur opposer a.ucune prescription pen¬ 
dant sa durée : la femme aura le moine 
droit après la separatimi de bien $, 

Le mari lui-indine pourra faire révoquer 
V aliénation pendant le mariage , eri demeu- 
ratti néanmoins sujct aux dominages et iti¬ 
le réis de Va che tour, s’il ria pus déclaré daus 
le contrai que le bien xendu ètail dotai. 

1 56 1. Les immeubles dot aux non dèci are $ 
aliénables par le contrai de mariage , soni 
imprescriptibles pendant le mariage ,à mai. (S 
Con. Voi VII. 5 
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<jue la prcscription naie Gommencé auparn - 
vani. 

Ih clcviennent néanmoins preseviptibks 
aprcs la separativa de bìens, quelle que. soit 
Vépoque à laquelle la presoription a coiti - 
* mence. 

1 5()2. Le mari es* tenti , ù tégard des 
bìens ilota ux , de ,touleS Ics obligutiotlS de 
V usufru'dier. 

Il est responsable de loi/tes prescriptbns 
accjuises et détério ratio ns sutveuues par m 
neglige/ice. 

i563. Si la dot est mise eri perii, la feri¬ 
rne peat poursuiyre la separatimi de bìens , 
a in si quii est dit aux art. 1 44 5 et suioants. 

SECTION III. 

De la Restitution de la dot, 

» 

1 564 - la dot consìsto en itnmeubles, 

Ou eu meubles non estimés par le con¬ 
trai de mariage , ou biens mis à prix , aree 
declaratiou qua testitnatiori /ieri 6te pas la 
propriété à la /emine; 

Le mari ou ses héritiers peuvent dire con¬ 
ti airits /le la restituer san$ délai après la 
dissolulion du mariage. 

1 565. Si elle consiste en urte somme d’ar- 
gent> 








. : 
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Ou en me uhi? s mis <) prioc par le contrai 9 
sans décla rat fon que /’ estimativa rieri rend 
pas le /nari proprietà ire, 

La restituì ion ri cu peut e tre exigée qu un 
ai\ après la dissolution. 

\ ò(i6. Si les tneubles dorit la proprietà re¬ 
ste à la fé mine ont deperì par l’usage et 
sans la fante da mari, il ne sera tenu de 
rendre que ceux qui resterònt , et dans l’é - 
tal oh i/s se trouveront. 

Et nèammins la fruirne pourra , dans totis 
Ics cas , relirer les Unge et hardes à son 
usage aotuel, sauf à precompter leur <valeur 
lorsque ces Unge et h ardes a urani été pri- 
mitivernent constitués aree estimation. 

1567 . Si la dot co more nd des obligations 
ou const.it utinns de reato qui ont péri , ou 
snuffsrt des retranchements qiion ne puis$& 
impuler à la né gli gene e da mari , il rieri 
sera point Cena , et il en sera quitte eri re - 
$ Lituani les co ntrats. , 

i563. Si un usufruii à été oonstitué en 
dotale mari ou sas fiéritìers ne sont obl$gés r 
ù la dissolution du mariage , que de r&sti- 
tuer le droit d’usufruii x et non les fruita 
échus durane le mariage. 

1569. Si le mariage a duré dix ans de** 
puts l’échéance des termes pris pouf le paio- 
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in cnt t.L, Li noi , In finirne ou ses hérilièrs 
pour rotti la ripèter coni re le mari après la 
dissolution du maria ge , sans ciré tcnus de 
prourcr quii la regnerà moins quii ne ju- 
stjuil de diligences inutilcment par lui faites 
pour seti procurar le paiement. 

ii>70. Si le maria ge est dissous par la 
mori de la /emme , l'intérét et Ics fruito de 
la dal à resta iter co a re al de plein droit, au 
profit de ses hèriliers , deputs le jour de la 
dissolution. 

Si cesi par la mori du mari , la Jeanne 
a le clioiic cTeociger Ics intéréts da sa dot 
pendant lati du dcuil ? ou de se jhire /bur¬ 
nir des ahments pendant ledit ternps aux 
dépens de la succession du mari ; mais dans 
Ics dense cas , / hahitation durant catte an- 
m. c et Ics kabits de demi doivent lui atre 
fmttnis sur (a successimi, et sans imputo don 
sur Ics intéréts à elle dus. 

1J 7 ’■ ^ dissolution du maria ge , les 
jt utls des immeubles dotaux se jiartagent 
i.utre le mari et la jemme ou leurs hèriliers, 
ci proportion du temps qu ii a dure pendant 
la darri iè re arme e. 

L’année commence à partir du jour où le 
mariage a età celebrò. * ' 

*5 7 2. La /emme et ses hèriliers rioni 
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pòint de prh'Uège patir Li rapè tutori de (a 
dot sur Ics créanciars anidri e ars à elle eli 
hy\poth eque. 

(5h3. Si la mari était déjà insala ahi e , et 
ri avo il ni art ni profession lùrsque le pére % 
a consti tue un e dot à sa fili e , celle - ci ne 
sera tenue de rapporta" à là sticcession dà 
pere epte l*action qet alle a cantre celle de 
sou mari , pour s'au taire rambourser. 

Mais si la muri n’est de vena Liso hall e 
qua depLiis le ina riape , 

Ou sii araà un métter ou una profession 
qui lui tenuiL Leu da bica» 

La parte de là dot tombe ut dai temeni 
sur la fannie. 

/ ‘ \ v 

SEl.TluN JY. 

])cs lUeus pai a piic i tici ux. 

r 5~ l\ ■ Tous las biens da la fannie qui 
itoti t pus éié consti!uès ai dot so/it para - 
ph anici use. 

iSqò. Si tous Irs Hans de la '/emme soni 
pa rapii orna ux , et sii tiy a pus da conran 
ilon dans la contrai, pour lui /aire supporidr 
une pardon des clmrpes da mariape , Li 
fa mule y contri ùu e jusquà cuucunco.ee du 
liars de ses reo e un s. 

1 5 ■; G. La fammo a La hninlsimMm et Li 
jmiss ance de ses biens parapkernauze j 
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Mais Mie ne peni les al tener, ni partii tre 
en jugement à raison des lits biens , sans 
rautonsation chi man ., <>u, ù sou rejus , Scui$ 
la per miss ioti de la j usi ice. 

1*77. Si la Jet rime danne sa prneuration 
au mari patir adrnimstrer ses biens para- 
phernaux , aree eh urge de lui rem Ire com¬ 
pie des jrnits , il sera temi vis-à-vis d'elit 
Gomme lo ut man A al ai re. 

Si le muri a joui des biens para - 
pher itauoc de sa fan me , sans mandai , et 
néanmoins sans oppositìon de sa pari > il 
u est tenu à la dissolutimi da tnariage , ou 
à La première demandi! de la fannie , quii 
la représ e 1 italioti des jruils eo 1 start ts , et il 
riest point complable de caux qui onl été 
consommes jusqualors. 

15- 9. Si le mari a joui des biens para- 
pii et'naux rnalgré l’onposilinn co usi alee de la 
femme , il est complable etwers elle de tous 
les jruits (ani exislauts que consonane. . 

i 58 o. Le mari qui'jouli des biens para^ 
phernaux est tenu de toutes les obligalious 
de tusufruìtier. 

D 1 s p usi ti o n pa rtica 1 i è re. 

1 58 i .Eu se sounwUant au regime dotai, les 
époux peucenl néanmoins stipula- une soci été 
d'acquéls , et les ejjè.ls de celie socielé soni 
réglés camme il est dii aux art. 1/498 et 14.99* 
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MOTIVI 

JjSposti dal sig‘ Bkrlif.ii progetto di leg¬ 
ge del titolo V' Libro III del Codice ci¬ 
vile sul Contralto di matrimonio, e sui 
diritti rispettivi de conjugi. 

Legislatori 

Una delie leggi che ci portaste nella nostra 
ultima sessione determina le condizioni ri¬ 
chiesi e pel matrimonio, ne regola le forme, 
e stalli lisce i diritti e doveri principali che 
formano fra i conjugi quel legame giusta¬ 
mente rispettato che è il fondamento delle 

fa ini gli e e della società. 

J l'al leggo si occupò di tutto ciò che con¬ 
cerne lo stato civile degli sposi, e lasciò 
ad altre disposizioni del Codice la cura di 
regolare ciocché riguarda le convenzioni che 
^onjugi possono stabilire rispetto alle lo¬ 
ro facoltà , e i diritti che la legge impone 
in mancanza di ogni convenzione. 

Il progetto che vi espongo ne è il com¬ 
pimento, e porta per titolo del contratto di 
matrimonio , e dei diritti rispettivi degli sposi*. 
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tu <'['ics Li grave materia il governo non 
dovette ammettere ciocché avrebbe potuto 
intaccare ristituzioue fo ridarne n tal e , o fosse 
ca[)ace di rallentare quell’istinto che la na¬ 
tura medesima impresse negli uomini diri¬ 
gendoli verso il matrimonio. 

Sicché a monte qualunque inutile osta¬ 
colo; imperocché se la volontà deve essen¬ 
zialmente presiedere ne’ contratti , questa 
vieppiù deve rilucere quando trattasi di con¬ 
venzioni matrimoniali. 

l'rattanto questa volontà dev’essere limi¬ 
tata in alcune circostanze, rischiarata sera- 
pre, e qualche volta so noi mesa. 

Da ciò ne deriva la necessità di una leg¬ 
go; possa quella, della quale vi pivi 'utiaroo 
il progetto y adempiere i veti nostri ! 

Onde comprendere, c sopratutlo per giu¬ 
stamente decidere delle sue disposizioni, 
non basta solo che si riconosca l’ultimo 
stato della nostra legislazione sui rapporti 
f -h esistono fra gli sposi in quanto allo loro 
facoltà ; ma non sarà inutile forse di rimoc- 
t^ie alla sorgente di questa legislazione, c 

dì osservare in generale questa parte del 
B ostro diritto. 
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Anche qui, come in molte altre materie, 
sarebbe difficile di non citare Roma, e le 
sue leggi. Le Rotine che per luogo tempo 
furoho incapaci di succedere, non potevano 
portare alcuna cosa ai loro mariti ; essi 
le prendevano senza facoltà; le ricevevano 
nelle loro famiglie col formolario di una 
vendila, e tal contralto fa chiamato, matti - 
monto per acquisto . 

Ma cessò tale stato di cose , allorché le 
douue furono rese abili a succedere: allora 
si stabili il regime dutale , i di cui princi¬ 
pali effetti consìsterono a dare i frutti della 
dote al marito onde soste fighi li pesi del 
matrimonio, permettendo Tal minzione degl* 
immobili dotali della donna, e lasciandogli 
la piena facoltà di disporre di tutto ciò che 
non era stipulato dotale. 

Tal regola dell’ inalienazione de’ fondi 
dotali della donna fu tratta da quella con¬ 
siderazione di ordine pubblico che passò in 
massimaj interest: reipublicce dotes mulierum 
sabas esse. 

Iti quest’ ultimo stato della romana le¬ 
gislazione , rimerà separazione de’ due pa¬ 
iamoli} fu il fine costante delle sue dispo- 
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sposizioni: la moglie allo scioglimento Hi 
matrimonio, doveva ricuperare il principale 
della sua dote: essa durante il matrimonio 
conservava la disposizione de’ suoi beni e- 
st rado tali o parafe mali , e rimaneva estra¬ 
nea a tutto il resto, 

lale staccamcnto degli interessi rispettivi 
era d’accordo colle altre istituzioni di quel 
popolo die ci trasmise un si gran numero 
delje sue leggi. 

Queste per altro non ottennero un gene- 
ndc favore nella Francia. 

Non a riderò a ricercare in qual momento 
il sistema della comunione coujugale s’in¬ 
trodusse in un gran numero delle nostre 
provincia. 

Non fa di mestieri levare quel velo> che 
copre come tante altre anche quell’origine, 
onde determinare li nostri risultali. 

Sa refe be senza dubbio ben difficile lo sta¬ 
bilire il grado d’ influenza che puotero ot¬ 
tenere , ed il regime dotale , e la comu¬ 
nione, allorché le leggi non avevano preso 
possesso in vermi territorio, ed allorquan¬ 
do il Romano, il Franco, il BorgogueSe , l 
t*ali°, abbeuchc abitanti dello stesso paese, 
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erano giudicali ciascuno secondo le leggi 
personali clic potevano reggerli dietro il solo 
titolo della loro origine ; ciocché fece dire 
a Montesquieu; eguale era il territorio, e 
diverse le nazioni. 

Senza ricorrere a vaghe ipotesi, è almeno 
cerio che la comunione conjugafie era di 
già, e da gran tempo in uso appresso una 
gran parte deila nazioni francese , allorché 
le uoslre costumanze furono riunite per i- 
scntlo e vennero tutte ( ad eccezione di 
quelle di Normandia, .Relais & duvergna > 
a consacrare, ciascuna per il suo distretto, 

3a comunione come una legge territoriale 
che diveniva il diritto comune di chiunque 
formalmente non vi aveva derogato. 

Tal' è fui limo stato delle cose che ci la¬ 
scia conoscere la Francia divisa su questo 
punto in due gran partiti: furio de paesi 
chiamali di costumanza , e fa Uro di quelfi 
rimasti- fedeli al diritto romano: li primi vi¬ 
vendo sotto il regime della comunione., gli 
altri sotto il regime dotale. 

In una tal situazione, si compre ode quan¬ 
to lavoro richiedi la materia che siamo a 
trattare; giacché, lungi dalF urtare delle a^ 







l)iludi ; ii elle oie 11 1e nuocono alla società 
(juesia deve senza distinzione di luoie» |n_ 

O 1 

vi la re li ci ila dipi al mainino trio, e tale in¬ 
vito della patria sarà allietiamo più beo ac- 
couo , quanto ciascuno potrà libera infinto 

i èjgoia ro le sue con v&uzio u i ma tri montali. 

# 

(die vi presieda adunane tetta la libertà 
e clic unn aUna alni limiti die rpiclli clic 
le prescrivono i buoni costumi , e l’ordine 
pubblico: poicliè in tal materia mente oev 
esser specialmente ordinato; ma può Lenii 
- dev’ esser proibito lutto ciò che fosse con¬ 
trario al!’ordine pubblico. 

Dietro tali regole, il nostro progetto nelle 
sue generali disposizioni, si esprime, che gli 
sposi non possono derogare nè ai dì ritti pro¬ 
cedenti dalla potestà maritale suda moglie 
e figli che appartengono al imitilo come ca ¬ 
po, riè ai diritti conferiti al superstite degli 
sposi in forza dei titoli della potestà pater- 
na e della tutela ; attese lo stesse visto sono 
specialmente proibite tu ite le convenzioni 
tendenti a sovvertire bordine legale. 

Piti sarà egli proibito di stipulare, in tef- 
nbm generali , die i diritti degli sposi sà- 
tanno regolati secondo la tale o la tal atra 
amica legge o costumanza? 
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Questa disposizione che a prima vista 
non sembra racchiudere niente dì contrario 

v t 

all’ ordine sociale, avrà frattanto l’inconve¬ 
niente maggiore di perpetuare come leggi 
dello stato questa massa di usi diversi che 
copriva il territorio francese. 

Lo scopo del Co lice civile sarebbe total- 
mente svanito, se in tal guisa, dovessimo 
contenersi : il nostro progetto proibisce dun¬ 
que tali speciali disposizioni , senza nulla 
ostante portar ver un pregiudizio alia facoltà 
che appartiene ai conjugì di stipulare spe¬ 
cialmente, e salvo i limiti qui sopra indicati, 
tutto ciò fosse di loro mattai or convenienza. 

Frattanto , siccome questa distinzione 
medesima, se si dovesse applicarla a tutte 
le parti d’ un gran sistema, sarebbe quasi 
sempre accompagnata da gravi difficoltà, fu 
giudicato non solo comodo, ma utile per 
i cittadini di tracciare separatamente, e le 
regole ebe meglio si adattano alla comunio¬ 
ne, e quelle clic sembrarono meglio con¬ 
venire al regime dotale. 

Tali regole in due separati capìtoli dispo¬ 
ste, c parai olii zza te, avranno per certo a v van¬ 
taggio, quello di offrire ai cittadini una col- 
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lezione di principj ai quali potranno ripor¬ 
tarsi in termini generali; e se vorranno de¬ 
rogarvi in qual'he punto, la cura del le¬ 
da (ture si limiterà a spiegarvi le modifica- 
ztoni dettate dalle volontà particolari de’ 
contraenti. 

hirto al presente^ o legislatori, la marcia 
del nostro progetto è semplice, facile* ma 
conviene abordare una difficoltà molto seria. 

Noi non videiimo per anco se noti se de* 
conjugi che stipulano i loro interessi con 
quella pienezza di libertà che Io richiede 
la materia di cui si tratta, che adottano 
1 uno de due sistemi che gli vengono offor- 
h,o li modificano secondo la loro volontà. 

Ma conviene travveder pure , i casi sì 
frequenti in cui veruna particolare conven¬ 
zione avesse preceduto l’atto civile dei ma¬ 
trimonio. 

Nella mancanza di ogni convenzione, la 
l f, gge dere necessariamente regolare i di¬ 
ritti rispettivi de’conjugi, o altrimenti spie¬ 
gandomi , deve provvedere onde vi sia un 
dirittt) comune qualunque: ma che sarà al¬ 
lora ? 

Si doveva qui decidersi fra i due sistemi 
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suindicati; giacché ora ben possibile, senza 
scori volere ogni idea di uniformità, di sta¬ 
bilire un diritto comune che non fosse il 
medesimo per tutto io stato; era necessario 
di determinarsi , ed il piu maturo esame 
presi etiò ai la scelta che ne fece il progetto. 

Senza dubbio il regime dotale provvede 
meglio alla conservazione delia dote, poi¬ 
ché ne proibisce l’alienazione. 

Senza dubbio, del pari, presenta un uovi 
so che di piu semplice della comunione: ee- 
cone i suoi avvantaggi, ma anche la comu¬ 
nione ne ha i suoi. 

Dapprima l’unione delle persone non ci 
conduce ella medesima alla società dei be¬ 
ni, e la reciprocità del travaglio, non sta¬ 
bilisce la comunione de’ prodoni ? 

In verità, alcuni vollero accordare al solo 
marito i benefizi come procedenti quasi e- 
sc! usi vana e nte dalle sue proprie fatiche, ma 
c forse vera tal proposizione, e deve forse 
applicarsi alla classe sì numerosa degli ar¬ 
tisti , e degli agricoltori ? 

Le loro donne non travagliano del pari 
ad essi, e non sono, per Io più, anzi più 
econome? E siccome specialmente in quella 





r 


[ 8 .. ] 

flesse succedono i matrimonj senza confratj 
non è essa quella che il legislatore deve 
a '’Crc in vista, quando stabilisce un diritto 
comune precisamente pei casi ove non vi è 
contratto ? 

I noi ti c , se si esamina da questione in 
modo più generale si troverà clic un gran 
numero di persone, oltre le sunominate, 
contribuiscono ahi benefi/.j, se non con tra- 
vagho simile a quello de* loro mariti , al¬ 
meno coi capitali che posero in comunio¬ 
ne, e colle cure che prendono nella dirc¬ 
zióne della famiglia. 

-Ja daltronde tale società sarebbe essala 
- da ove si esigesse porzioni eguali, e la 
donna dovrebbe non compartecipare degli 

a vvantaggi perchè non contribuì quanto suo 
marito ? 

Lasciamo tali inconcludenti calcoli, c ri¬ 
finiamo a discutere ciocché prescrive in 
questa materia la semplice qualità de’ con- 
j't^i ) ut,da mancanza di ogni convenzione ,• 
jOi.bc «dima la natura delle cose esercita 
impeto, q certamente essa non sa- 
P’oonnziare la separazione di inte¬ 
ressi , 


f 
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ressi, pecuniarj di ogni specie fra persone 
si stranamente unite come lo sono il mari¬ 
to e la moglie. 

D 


Fin qui non esaminai la comunione, che 
sotto i rapporti della giustizia; ma questo 
regime sembrò pure più favorevole a IP or¬ 
dine soeiale, e più. conforme al carattere 
nazionale. 

Lungi da noi l’idea d’imprimere vermi 
carattere di riprovazione al regime dotale, 
ne abbiamo indicati i suoi avvantaggi ed il 
progetto gli riserva un onorevole posto fra 
le sue disposizioni ; frattanto se si calcola 
la giusta influenza de’ due regimi sull’ unio¬ 
ne conjugale, si dovrà trovare sotto l’uno, 
delle compagne raffreddale: sotto l’altro, 
delle donne affezionate, ed attaccate per il 
loro proprio interesse a’ comuni successi. 

Diciamo ancora che i costumi francesi 
sono generalmente più in armonia col re¬ 
gime della comunione, e che forse fra noi 
le don dc non acquistarono la giusta consi¬ 
derazione di cui godono , elio dietro il ti~ 
Con. f r el, VII. 6 
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telo che hanno di associale y che dando ad 
esse più dignità, influisce maggiormente sul¬ 
la domestica felicità. 

Come d'altronde potrebbesi sprezzare la 
tendenza dello spirito nazionale verso la 
comunione conjugalo, allorquando si vede 
che le stipulazioni di società di acquisii 
divennero molto comuni, ed anche in molti 
lapponi soggette al regime dotale ? 

Tante con side razioni non potevano essere 
impotenti sullo spirito del governo, ed ei 
crede aver soddisfatto al voto della nazione 
presentandogli la comunione non come un 
sistema assoluto che fìa d’uopo seguire, ma 
come la legge che governa li conjtigi quan¬ 
do non fha d no loro stessi esclusa. 

Tale disposizione del progetto, una dello 
più importanti del cap. I, è seguita da due 
altre, la di cui facilità sarà facilmente intesa. 

Una porta: che ogni convenzione matrimo¬ 
niale sarà redatta prima del mah imonto 
dinanzi nofajo • 

U altra interdice ogni cambiamento dopo 
la celebìazione delle nozze , e prescrive la 
maniera con cui i cangi am e mi fatti ante- 
tormente dovranno essere stabiliti onde cs«* 
scr valevoli. 
















Queste disposi zi a ni, comuni ai due re¬ 
gimi, ohe siamo per esaminare , hanno per 
oggetto !' impedire, nell’uno e nell’ altro, 
delle frodi verso i terzi , tali quali sono 
quelle di cui il passalo non ci offrì che 
in nume levo li esenipj. 

Il governo entra certamente nelle vostre 
visto tutte le volte che chiude alia inala fe¬ 
de qualcuno de’ molti suoi asili , o che ne 
rende piti di i deile l’accesso. 

Eccomi o legislatori, ad esporvi le di¬ 
sposizioni generali comprese nel co#. I del 
nostro progetto 3 ma io non ho che in par¬ 
ie compito il dover mio, e devo nr farvi 
conoscere la strada che si è battuta onde 
organizzare tanto il regime della comunione , 
quanto il regime dolale, oggetti a tube diti e 
de’ cap. II e III. 11 regime della comunione» 
si divide ancora in due parti ; una relativa 
alla comunione legale ( vale a- dire quella 
che ha luogo fra le partì che sì maritano 
senza contratto ), l’altra relativa alla coni tir 
ilio ne convenzionale o modificata da parti¬ 
colari convenzioni. 
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DELLA COMI) MI ONE LEGALE. 

Legislatori, non mi proposi nel mio pia¬ 
no di successivamente fissare la vostr’ allea¬ 
tone su ogni articolo del progetto $ ve ne 
son moki la di cui estrema semplicità, o 
1 evidente giustizia uc allontana ogni com¬ 
mento. 

Mi limiterò adunque a motivare le prin¬ 
cipali viste del sistema, e se mi fermerò su 
alcune disposizioni d’un ordine secondario, 
non lo farò che in quanto esse con cerne¬ 
rà mio de’ punti di controversia , o saranno 
necessarie per la spiegazione , od intelligen- 
2a del piano geueralc. 

Lì che si comporrà la comunione ? I)a 
chi, e come sarà amministrata? Come si 
• scioglierà ? Dopo il suo scioglimento, quali 
salatino i diritti ue’coujugi, e specialmente 
quelli della donna ? 

fall sono le materie che passo a discu¬ 
tere. 

Ju prendo progressi vanirne queste varie 
questioni. 
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La comunione legale; di che sì compone? 

Nell’ultimo stata di coso, io costumanze 
diversificavano fra esse sulla composiziono 
di tale comunione: in alcune la comunione 
non si estendeva clic sugli acquisti, ma ucl 
maggior numero abbracciava e li mobili , e 
gli acquisti. 

Frattanto i mobili ancora erauo assogget¬ 
tati a varie costumanze : cosi in molte , la 
comunitme non approfittava clic de’ mobili 
in essere, al momento del matrimonio, frat¬ 
tanto che d’altronde non si faceva veruna 
distinzione fra li mobili in essere all 1 atto 
del matrimonio, e quelli die nel suo corso 
potevano pervenire sotto qualsiasi titolo. 

Il nostro progetto adottò quest’ ultima 
vista, e se voi lo sanzionate, la comunione 
corrugale abbraccierà oltre gli acquisti, i 
mobili rispettivi degli sposi, presenti e future 
poiché in ogni istituzione, lo scopo del le¬ 
gislatore dev’esser quello d’ischi vare gl M11 ' 
ha razzi clic poi diventano sorgenti di di¬ 
scordie. 

Che si ammettano delle distinzioni in tal 
materia , c non si potrà più fare un passo 
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**nz inventario. Quanti imbarazzi in questa 
*o)a obbligazione, e quante diOieoltà uella 
Mia ricognizione ? Si riconoscerà forse così 
facilmente, dopo un lungo uso, li mobili che 
avranno appartenuto al marito, od alla mo¬ 
glie, e che sì lungo tratto di tempo furono 
confusi? E se ia mancanza di documenti 
por iscritto, fa di mestieri ricorrere alla pro¬ 
va vocale onde conoscere ciò clic a ciascu¬ 
no appartiene, come si farà in allora? Cosa 
diverrebbe deila felicità, e del riposo delle 
famiglie? 

Tali gravi considerazioni dettarono le di¬ 
sposizioni del nostro progetto, contro le 
quali in vano si obbjeitera che spesse volte 
il mobiliare può esser di gran valore, giac¬ 
che se così è, e che tal considerazione abbi 
qualche influenza sulle parti, CS 3 C stipule¬ 
ranno ciocché meglio lor converrà: tale fa¬ 
coltà loro non è minimamente tolta , ma il 
ci ritto comune sarebbe vizioso nella base se 
81 sgolasse su alcune situazioni particolari, 
c m,u sui casi generali. 

Così i mobili presenti e futuri , entre¬ 
ranno in comunione, e per lo stesso moti- 
v> » 1 debiti mobiliari rispettivi saranno a 
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carico della comunione, sia cV esistano a 
momento del matrimonio, sia die dipendi¬ 
lo da successioni, o da donazioni pei venule 

durante il matrimonio. 

Tali disposi zio ui tendono tutte a si modi¬ 
ficare un istituzione rispettabile ed utile. 

Frattanto una successione, ed una dona¬ 
zione può essere o puramente mobiliare, o 
totalmente immobiliare, o composta d’og¬ 
getti che partecipino dell’ un% e dell a>na 
succio, c questi diversi casi , devono ciascu¬ 
no trovare delle regole che lor siano pro¬ 
prie, e che, senza portar aggravio alla co¬ 
munione oltre il suo emolumento, assiemi¬ 
no ai terzi l’esercizio de' loro legittimi di¬ 
ri ui , cd ai conjugi delie sufficienti indon- 
ni zza zi nni qua u do che siavi luogo. 'Vi prov¬ 
vide il nostro progetto. 

Eccomi alla seconda questione. 

Da chi , e come sarà amministrata 
In min un ione ? 


Senza dubbio c inutile di ennoziare che 
iì marito sarà il solo anmuuistratore legale 
della comunione: tale qualità fuorché a 
jton poteva ad altri essere conferita. 


i 
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Sicché iui solo potrà vendere , allenare, 
.cd ipotecare li beni della comunióne. 

Cosi la donna ( a meno che non fosse 
pubblica mercantessa ) non potrà obbligarti 
nè esercitare veruna azione, non solo ri¬ 
spetto alli beni della comunione, ma nem- 
nieno relativamente a* suoi proprj, senza il 
consenso di suo marito. 

Ma il marito capo della comunione, e 
padrone degl’ acquisti, non potrà nemmeno 
disporre fra vivi, ed a titolo gratuito, nè degl" 
immobili acquistati durante la comunione, 
ne della totalità, o di una quota parte del 
mobiliare. 

I-gh non potrà egualmente donare, testan¬ 
do, al di là della sua porzione nella comu¬ 
nione, poiché le facoltà che gli si accorda¬ 
no per la sua amministrazione, non sono 
P°i tali da autorizzarlo a lare delle dispo- 
5,ZI0D * che, per evidenza essendo senza in- 
tcicsse della società, non tenderebbero che 
a spogliare la donna. 

lutto al più, egli amministrerà gVimmo- 
J di proprj della donna, ma non potrà seo- 
** 11 Sl, ° asse °so alienarli ; poiché la mo- 

g *c ne è essenzialmente proprietaria, c eie 
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clie mise in comunione non ebbe luogo eh* 
per le spese, e non per i fondi. 

Per conseguenza del principio medesimo, 

se il marito , semplice usufruttuante degl’im¬ 
mobili di pertinenza di sua moglie, nauor® 
dopo averne fatto delle affittanze anticipa¬ 
te, o a lunga scadenza, Tuffetto sarà nullo, 
o riducibile, secondo che i limili ordinarj 
saranno stali oltrepassati. 

In questa parte del progetto, voi, o legi¬ 
slatori, rimarcherete quali cure si sono pre¬ 
se onde garantire le facoltà proprie della 
moglie, iu quanto che ciò si poteva ese¬ 
guire su un sistema che ne prescrive l’iua- 
lienazione , e che non suppone nè il marito 
disposto a rovinare la moglie sua ( non a- 
vendone interesse, o avendo Tìnte resse con¬ 
trario ) , nè ia moglie sì sciocca nel san¬ 
cire degli atti clic i beni suoi in pericolo 
mettere Ubero. 

Rimarcherete pure ebe nel caso d* alie¬ 
nazione di tutti, o porzione de* beni della 
moglie, i suoi rinvestimeli ti hanno luogo, 
e sui beni della comunione, e su quelli di 
suo marito. Picconi ad un’ altra parte del 
sistema, quella dello scioglimento della co¬ 


munione. 
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Come si scioglierà la comunione? 

Ogni causa clic scioglie il matrimonio, 
scioglie naturalmente la comunione, giacche 
l’accessorio non può sussìstere soppresso il 
principale. ]Ja) che ne viene che la morte 
naturale, o la civile, ed il divorzio, scioglien¬ 
do il matrimonio, fanno cessare la comu¬ 
nione , ma è egualmente discuoila dalia se¬ 
parazione personale, c da rpiclla de beni ab- 
benchc in questi due ultimi cast tl matri¬ 
monio continui a sussistere. 

Fra queste varie cause di scioglimento <iì 

comunione, la più frequente, senza dubbio 

è quella che succede per la morte naturalo; 

aveva nullameno in molte nostre costuman- 

. _ • * * 

c segnatamente in quella di rartgt , mi 
eccezione rigettala dal nostro progetto, que¬ 
sta è quella che mancando Fi u ventai io, la 
comunione continuava fra il cotijngc supei- 
siite ed i suoi figli. 

Lo scopo di tale disposizione era lodatile 
senza dubbio, ma n era forse beo scelto il 
mezzo ? 

La mancanza d’inventarlo, non *’ l’effe ito 
delia mala fede; è spesse volte il frutto dell 
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uznoranra o n’ c il motivo Testreìna modici' 

a 

tà dell’ e redi là ed il desiderio di evitare 
delle spese; e siccome numerose sono le 
piccole eredità, è evidente che la disposi¬ 
zione che si esamina, arrecò danno a molti 
innocenti; poche nostre costumanze l’aveva¬ 
no adottata, e la ragione d’accordo colla 
giustizia , in oggi invincìbilmente da noi 
l’allontana. 

Cessa ogni società colla morte d’uno de¬ 
gli associati: è incontrastabile tal principio, 
come lo c quello che non si può suo mal¬ 
grado entrare ne’ legami d’una società quan¬ 
do non si ha contrattato , o non si voile 
contrattare. 

D’altronde lo spìrito concepisce egli le 
conseguenze d’ una simile disposizione , e 
tutte le difficoltà risultanti da un involon¬ 
taria società? La legge può condannare a 
delle ammende, ma non deve violentare la 
natura delle cose. 

In fine che succederebbe, se il conjuge 
superstite si rimaritasse? 

Che il nuovo sposo entrando in società 
ne prenderebbe una porzione, che farebbe 
diminuire quella degli altri associati ^ c u& 
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causerebbe la divistone non più in tino, ma 
in tre parti. 

Tanti imbarazzi non devono rinascere al¬ 
lorché d’ altronde evvi un mezzo facile a 
semplice di pervenire allo scopo propostosi» 
Infatti di c'ie trattasi? di vegliare alla con¬ 
servazione fin’ diritti che appartengono ai 
figli del matrimonio. Ma delle due cose l u¬ 
na, o sono maggiori, o non lo sono. 

Se sono maggiori, e che non richiedine 
1 inventario, compartecipano dell’errore del 
cortjnge superstite. J.or non si deve veruna 
indennizzazione. 

Se sono minori, il loro tutore surrogato 
die avesse negletto rii far fare l’inventario, 
ne diverrà personalmente responsabile verso 
di loro, ed il conjuge superstite olineerò 
perderà i diritti clic la legge gli accordava 
sulle sostanze de’ figli. li!eco la pena. 

In ogni casò la prue va della voce pub¬ 
blica sarà ammessa onde provare la stabi¬ 
lita della comunione. 

bu tal ordine di coso sembrò su questo 
punto motto preferibile a quello clic altre 

■'''die pt altea vasi soltanto in alcune coslti- 
martze. 
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Ritorno su un’altra causa di scìoglimènt® 
di comunione, cjuelka cioè che deriva dalla 
separazione ile beni 

Tal parola non poteva esser pronunziata 
senza richiamarci all’ idea le frodi che sci¬ 
nosi spesse volte praticale su tal oggetto ; 
ma non era possibile di rigettare tutte le 
separazioni di he ni , poiché ve ne sono al¬ 
cune volte di frodolenti: di quale istituzio¬ 
ne uon si abusò ! 

li soccorso della separazione, accordato 
alla sgraziata moglie d’uu marito dissipatore, 
questo soccorso dovuto da tutti i sistemi, 
a tanto solt« il regime dotale che sotto 
quello della comunione, non doveva sparire 
dalle nostre leggi prua è del pari dovere del 
legislatore di rendere più difficile la frode, 
richiamando sopra tutto la sorveglianza di 
quelli eh’essa può ferire. 

11 progetto nostro tende a tal scopo. Ma 
il compimento della garanzia reclamalo su 
tal punto dall’ ordine pubblico, si trova in 
tutte le forme medesime che furono impie¬ 
gate, onde arrivare alla separazione di beni, 
e tal travaglio dovette affidarsi al Codice 
di procedura civile. Lo zelo del goveiao 
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per ratto ciò di'è buono ed utile» è malle¬ 
vadore die tal oggetto non sarà perduto di 
vista. 

Devo inoltre osservar** se la donna, sem¬ 
plicemente separata di Corpo o di beni, non 
ricuperi la facoltà di alienare i suoi immo¬ 
bili seriz’ esserne dal marito autorizzata? 11 
progetto ne contiene un’ espressa disposi¬ 
zione, il di cui principio sta nella maritale 
potestà, elio esiste sempre finché esiste il 
matrimonio. 

Ma che succedo dopo lo scioglimento 
della comunione? 

ba d’uopo specialmente considerare que¬ 
sto scioglimento nella sua causa la pili co¬ 
mune , vale a dire nella morte di uno do’ 
conjugi. 

Stallilita in tal guisa la proposizione essa 
deve esaminarsi sotto il duplico aspetto del¬ 
la premorienza del marito, o di quella del¬ 
la moglie. 

Se la moglie sopravvive potrà accettare la 
comunione, u rinunciarvi, sena’ esser pri¬ 
vata del diritto di esercitare le sue pretese 
nspetto alle sue facoltà personali. 

Se premore la donna, i medesimi diritti 
appartengono a ; suoi eicdi, 
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lì vero f alcune costumanze distinguevano 
questi duo casi, e consideravano la facoltà di 
rinunziare come un diritto personale alla 
danna, e che senza una speciale stipulazione 
noia passava a’ suoi eredi. 

Il nostro progetto non ammise questa di¬ 
stinzione, nò doveva ammetterla. Infatti la 
h-gge non introdusse la facoltà di cui s? 
tratta clic io considerazione dello differenze 
clic esistono fra la comunione legale , c le 
altre società. 

INella comunione legale il marito è 1 as¬ 
soluto padrone \ la moglie non può opporsi 
a veruno do’ suoi atti : in una parola dopo 
di aver messo nella massa comune il suo 
mobiliare, il godimento de’ suoi immobili, 
ed il suo travaglio, tutti i diritti delia don¬ 
na riduennsi alla speranza di dividere que¬ 
gli udii che ne multassero. 

INieutc dunque di più giusto della faeoltk 
di cui si tratta , ma la sua giustizia nou è 
soltanto relativa, è assoluta ed appartiene 
egualmente alla moglie, come a* suoi eredi- 
J>aif altro canto quali saranno questi credit 
11 più delle volte questi sono li figli dei 
matrimonio, sotto tal rapporto degni di tut¬ 
to il favore delle leggi. 
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La facoltà accordata alJa moglie o a’suoi 
eredi, di rinunziare alla comunione, è es¬ 
senzialmente di pubblico ordine ; senza tal 
facoltà, i fieni personali della donna sareb¬ 
bero a comodo de! mai ilo, poiché una cat¬ 
tiva amministrazione darebbe luogo ni cre¬ 
ditori di pagarsi anche su quelli; ed è ben 
allora che i sparlatori della comunione po¬ 
trebbero dire che le sostanze della donna 
restano sotto questo sistema senza proiezio¬ 
ne; ina il nostro progetto prevenne questa 
obbiezione col formalmente interdire ogni 
stipulazione tendente all abbandono di que¬ 
sto privilegio. 

Cosi dietro la previdenza di un’ inaltera¬ 
bile disposizione, la moglie e i suoi eredi 
potranno ailor anco che il contratto di ma¬ 
trimonio contenesse una clausola contraria* 
accettare la comunione, o rinunzìarvi ; ma 
questa facoltà cesserà avendo preso parte, 
td il suo esercizio sarà accompagnalo da 
alcune regole proprie a non lasciare per 
lungo tempo le qualità incerte ; giacche la 
b'ggf* deve provvedere all’interesse de’terzi. 

Vi sarà dunque, sia onde fare l’iu ventano * 
Sla onde deliberare,fissato uu termine* tra¬ 


scorse 
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scorso il quale la donna o suoi eredi po¬ 
tranno esser personalmente chiamati in giti" 
dizione ciocché dissimo per il caso in cui 
la comunione vien disciolta per la morte 
naturale 5 senza veruna restituzione si ap¬ 
plica allo scioglimento atteso morte civile , 
e con leggerissime modificazioni, allo scio¬ 
glimento che nasce dal divorzio , e dalla 
separazione di corpo. 

t ^ IJ P 

Nominai appena il divorzi *, e ciò m m- 
ducea a tare alcune spiegazioni ; giacche 
da ciò che si è detto risulta che, il divor¬ 
zio non sarà un ostacolo alla divisione de 
henefizj che la comunione potrà offrire, al— 
lor anche che il divorzio venghi ottenuto 
contro la donna. 

Il motivo di questa disposizione è che 
non si tratta dhina liberalità che la donna 
l’accoglie, come nel caso dell' art. 290 del 
Ub. 1 del Codice civile, ma di un diritto, 
eh 1 essa esercita, e che non fa che rappre-* 
sentore la sua azione per quanto mise nella 
massa comune dipendentemente dal suo mo¬ 
biliare, dai frutti de" suoi immobili, e dal 
prodotto de’’ suoi travaglj : tutto ciò potrà 

Coo. Voi VII. 7 
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forse esser da essa perduto senza clic 
vendili nemmeno computalo ? 

3 Ia ripigliamo le idee generali clie ri¬ 
chiede il capitolo di cui si tratta. 

Ij«i moglie o i suoi eredi , acce Iterami* 
® r *jindirramio la comunione j la legge de¬ 
ve piantare delle regole per questa duplice 
ipotesi. 

iNelI uno e nell' altro caso queste regole 
saranno molto semplici. 

Si. viene accettala la comunione, conver¬ 
rà fare una massa comune dell' attivo e 
del passivo, e dopo il pagamento de’’ ca- 
'i' hi, e la reciproca prelevatone de' heni 
personali di ciascuno de coujugi, vi sarà 
ia divistone del di più. 

de alcuni de’beni proprj ad uno de'spo- 
ai sono stati alienati, il rinvestimento si farà 
.preliminarmente sulla massa. 

Se al contrario questi beni sono stati rir 
dotti in miglior stato a spese della comu¬ 
nione, questa sarà indennizzata o compen¬ 
sata. • 

Niente di più giusto nè di più chiaro di 
questo regole ; frattanto, siccome è proprio 
, tu Ue le cose umane , esse ponilo accj- 
i'U utalmente imbroglinrsi. 
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Può accadere, per esempio, cKe la 
glie lasci molti credi e die questi sieno di¬ 
visi fra loro di lai maniera, die uno accetti 
la comunione , frattanto che feltro vi ri- 
punzia. 

Ji nostro progetto provvede a questo caso 
in una maniera giusta, e die viene giusti¬ 
ficata dalla semplice lettura del testo. 

Può egualmente succedere che da un® 
de"* conjugi sieno state fatte delle sottrazio» 
ni, o che siano stati nascosti degl’ effetti, 
non sarebbe bastevole obbligare il nascon¬ 
ditore a restituire alla massa ciò che vo¬ 
leva rubare, ma è giusto di privarlo del di¬ 
ritto di prender parte negli effetti restituiti, 
o nel loro valore. 

Questi varj accidenti non offrono d’altron¬ 
de niente che possi sensibilmente imbaraz¬ 
zare il sistema, e convien dirne egualmente 
di tutto ciò che concerne il pagamento de 1 
debiti dopo la divisione, e colla distinzione 
di ciò eh’ è a carico di ciascuno de’ con¬ 
jugi, secondo le varie specie de’ debiti. 

Tra le disposizioni di tale categorìa, com¬ 
prese nel progetto di legge che vi è pro¬ 
posto, non ve iT è che una sola che ora 
sia degna di rimare®, questa è quella che 
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stabilisce che in ogni stato la donna non è 
obbligata per li debili della comunione eli* 
fino alla concorre/iza del suo emolumento 
previsto ohe vi sia stato inventario e eh* 
essa rendi conto del contenuto di detto in¬ 
ventario , e di ciò che gli toccò nella di¬ 
visione. 

Questa pure è una protettrice disposizio¬ 
ne, e che prova tinta la cura clic si è presa 
onde il regime della comunione non ven- 
ghi a compromettere gP interessi della dorma. 

Viddimo ciò che ha luogo allorché la 
comunione è accettata, e se tutte le regole 
che sono relative a questo caso non pre¬ 
sentano veruna seria difficoltà, quelle rela¬ 
tive al caso di rinunzia sono ancora pii* 
semplici. 

Qui tuito sì riduce per parte della mo¬ 
glie, a chiedere in giudizio la restituzione 
de suoi Leni personali, se esistono in na¬ 
tura, o il loro valore se sono alienali, e lo 
indennizazzioni che possono essergli dovute# 
L.ssa non può ripetere il mobiliare eh» 
mise in comunione, e non ritira che la 
biancheria ed il vestiario di suo uso. 
b-ssa è tutto al più sollevata di ogni con- 
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tributo sui debiti dèlia comunione, eccetto 
quello dipendente dalle sue personali ob¬ 
bligazioni, e salvo, in questo tal caso il suo 
l’egresso sui beni della comunione, o sa 
quelli di suo marito. 

Quest"* ultima situazione che vi presenta 
^infelice lato di un contratto sul quale le 
parli avevano fondato le maggiori speranze, 
non farà punto scordare lutti gli avvantaggi 
che devono generalmente risultare dal re¬ 
gime al quale detta situazione appartiene. 

La rinunzia alla comunione è un ecce¬ 
zione , c lo c egualmente in questo caso-, 
per quanto sia possibile provvisto agl in¬ 
teressi della donna. 

Legislatori , narrai i principali caratteri 
del regime della comunione, nc motivai le 
principali disposizioni, e credo aver stabi¬ 
lito, meno cogl'argomenti, che colla sem¬ 
plice esposizione delie sue regole, che la 
società di cui si tratta è molto meno cir¬ 
condata di difficoltà ed imbarazzi di quello 
che lo temettero de** buoni spiriti poco av¬ 
vezzi a seguirne i movimenti e 1 azione. * 
Senza dubbio un sistema, nel quale, sen- 
za partecipazione alia società, la donna non 
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(•A clic a ritirare ciò che stabili <R pórvi, 
è più semplice ; ina quello che vi esposi, 
è egualmente semplice per quanto Io possi 
essere una società, e deve guadagnar mol¬ 
to per le disposizioni che fanno entrarvi 
tutto il mobiliare \ poiché le principali dif¬ 
ficoltà risultavano dalle distinzioni che molle 
costumanze ammettevano su tal materia. 

Reso migliore sotto quel rapporto non 
che sotto molti altri, il regime della comu¬ 
nione, da gran lampo sì caro ad una gran 
pule del territorio francese. Io diverrà dav¬ 
vantaggio e meglio compirà i! suo oggetto. 

Ma il sistema che noi sviluppiamo, rice¬ 
verà forse alcune modificazioni o miglio¬ 
ramenti, allorché i conjugi o uno d' essi 
avranno de' figli d' un precedente matri¬ 
monio? 

Utile circostanza di abbastanza facile ap¬ 
plicazione, non poteva isJfuggirc alle cure 
del governo. 

Si esaminò dunque la questione, c senza 
trarre la sua decisione dalla legge Formi nat 
° C He J<?c. nup. , uè nell' editto di ÌYojw 
cesco II sulle seconde nozze, se la trovò 
facilmente nell' art 58 7 , del lib. HI del 
Cod. cip. di già decretato. 
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Queir ani colo regola e limita la liberà 
iità che ciascuno, avendo figli, può fare ai 


•èuo secondo sposo. 

Nel caso particolare, basta duncpié di ri' 
ferirsi a Questo articolo , esprimendo che 
se per aver messo nella comunione il suo 
mobiliare ò aver corrisposto il pagamento 
eie’débiti deir aln o conjuge , cju.elio che ha 
de*' figli si trovava dare oltre la porzione 
disponibile, li lìgi) di primo lotto , avi eh 
fiero razione per la divisione. 

Di tal maniera, e sotto questa sola mo¬ 
dificazione, il diritto comune può senza ve¬ 
nni inconveniente esercitare il suo dominio 
su questa specie, come su tutte le altre. 

Si conosceva cV altronde eh eguale le¬ 
si unzione si estenderà n.el caso di coniti- 


ili mie convenzionale, di cui si parlerà pni 
abbasso ; ina in tutti i casi, U semplici be¬ 
ne fi/, j risultando da comuni travaglj, e dalie 
cc o n o ri li zz azióni de * 1 rispettivi proventi , ab 
henoliò ineguali per i coniugi, non dovi an¬ 


no esser calcolati come avvantaggi soggsui 


a riduzione. 

Tutto' ciò che dissono, è 

c óra unione legate, o. ruttila 


applicabile alla 
v.r tornii enfi cb,e 
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nel silenzio delle parli deve formare il di- 
vitto comune della Francia. 

Ma se li conjugi vi si assoggettano eoi 
loro silenzio, e con maggior ragione dall 1 
espressa loro adesione, possono pure mo¬ 
dificare questo diritto comune con partico¬ 
lari convenzioni, e la comunione allora di¬ 
viene puramente convenzionale ne,’ punti 
che sono siati li oggetti delle speziali sti¬ 
pulazioni. 

Della comunione convenzionale. 

Particolarmente trattando le molte modi¬ 
ficazioni della comunione legale, come si 
fece nella seconda parte del cap. 11, il no¬ 
stro progetto non ebbe per iscopo di ab¬ 
bracciare tutte le specie di cui si compone 
il vasto dominio della volontà degli uo¬ 
mini. 

Il quadro di alcune non entrava dunque 
essenzialmente e necessariamente nel piano 
'di questo travaglio, o dopo di avere espo¬ 
ste le regole della comunione legale, si po¬ 
teva limitarsi a lasciar operare tutto al piur 
1 ^ libertà delle convenzioni senz 1 altri limiti 
du quelli che sono stabiliti dal cap. I d$I 
progetto di le^e 
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Ma s€S2a toler restringere questa liberti 
sì necessaria, « tanto formalmente stabilita 
in questa materia, il governo credette esser 
degno delle sue cure f occuparsi special¬ 
mente di certe modificazioni, soprattutto di 
cpielle che sono le più usitate, e che delle 
giornaliere stipulazioni indicano, come le 
più abituate in alcune parti deir immensa 
nostra popolazione. 

Sotto queste viste, il progetto esprime 
ciò che risulterà dalle diverse convenzioni 
che avranno avuto per oggetto lo stabilire 
l'uno de" 1 punti seguenti, cioè : 

Che la comunione non abbraccerà che 
gì’ acquisti. 

a.° Che il mobiliare presente , © futuro 
non entrerà in comunione, o vi entrerà per 
una data parte. 

3 ,° Che vi si comprenderanno tutti o in 
parte gl* 1 immobili presenti, o futuri con altri-" 
buire ad essi la qualità di beni mobili. 

4 -° Che li con]ugi pagheranno separata- 
mente i loro debiti anteriori al matrimonio. 

5 .° Che in caso di rinunzia, la donna 
potrà riprendere ciò che portò senza spe¬ 
sai ed aggravio. 
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0 .° Che il conj uge superstiti avrà un'anà 
diparte. 

j «Che li conjngi avranno porzioni eguali 
*.° Che vi sarà fra essi comunione a ti ¬ 
tolo universale. 

Ciascuna rii queste specie si allontana di¬ 
versamente dal sistema generale; le sette 
prime lo ristringono; rubini,a vi fa delle ag¬ 
giunte, ma tutte lo modificano, e ciascuna 
o suscettibile eli alctino rei;ole che saranno 

O 

poste o come la conseguenza del patto so¬ 
ciale al quale esse si riferiscono, o come 
misure proprie a prevenire le difficoltà che 
nascerebbero dalP isolazione del testo. 

Legislatori, eccovi Io scopo che ci siamo 
proposti nella redazione di molti articoli di 
cui le disposizioni levate o dalle nostre ' có- 
otumanze; o dalla giurisprudenza, faciline))tè 
comprese saranno ed applicale. 

-Adunque io non le analizzerò, giacché 

x* * o 

1 P 0( 'a analisi esse sono suscettibili, e non 
tratta qui di spiegare un sistema ; questa 
parte del nostro progetto non offre che mia 
^ P ro posizioni indipendenti lo urte 
alle altre, alcune volte contrarie, e scirf- 

pi ' R variate egualmente che In volontà ù- 

a. 
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Giudi citerete allorché ve ne sST'à fótta tà 
iattura, se le decisioni che racchiudono, £o~ 
uo in armonìa colle Varie situazioni alltì 
quali si riferiscono. 

Ma non posso terminare la discussioni 
relativa al capitolo 11 del progetto di leg¬ 
ge senza ferhiare per un istante la vostra 
attenzione sulla sezione IX ed ultima della 
seconda parte di questo capitolo. 

Questa sezione fìssa la condizione de 1 *con¬ 
iugi che, sénz** assoggettarsi al regime do¬ 
tale,.si maritano senza comunione, o sti¬ 
pulano che saranno separati di Leni. 

A prima vista si penderebbe ondé classi¬ 
ficare separatamente questa' specie, che tut¬ 
to ad Un tratto esclude e la comunione, ed 
- / 

il regime datale i ma se per niente o immet¬ 
tere, convenne parlare dì questa stipulazio¬ 
ne rarissima, e convenne regolarne gli ef¬ 
fetti,-fu molto il dedicarsi a calcolarla co¬ 
me se costituisce un terzo sistema, e met¬ 
terla a livello degl 1 altri due regimi. 

Questo patto particolare, che è una pi*3“' 
va di più della libertà indefinita che regne¬ 
rà nelle convenzioni matrimoniali, termina, 
convenevolmente il capitolo ove sono col.- 1 
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locate le convenzioni che modificano, ia 
quanto ai heui, la situazione naturale de 1 
conjugi. 

Eccomi o legislatori giunto alla parte del 
progetto che tratta del regime dotale. 

DEL REGIME DOTALE. 

Conoscete di già i inolivi che consiglia¬ 
rono a mantenere il regime dotale non più 
come legge speciale o come il diritto co¬ 
mune di una parte del territorio francese, 
ma come un corpo di regole al quale tutti 
i cittadini, qualunque snido del Regno essi 
abitino, possano riportarsi quando volessero 
preferire questo regime a quello della co¬ 
munione. 

Donde nasce r obbligazione per noi di 
motivare ancora, se non liuti i dettagli* 
almeno le principali disposizioni di questo 
regime. 

lì regime dotale non trae il suo nome 
dalla sola circostanza che vi è una dote co¬ 
stituita, giacché anche quello d*ila contu- 
iiione ammette la costituzione delia dote. 

lì regime dotale non è dunque così chia¬ 
mato che attesa la parti colar maniera di 
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cui la dote si trova non costituita, ma am* 
ministrata dietro la costituzione cìie no fct 
fatta, Non è inutile di hen conoscere il va- 
lore delie parole, onde intendere il fondo 
delle cose. 

Può essere anche utile di rimarcare, (Tor 
innanzi, che sotto li due regimi, le doti so¬ 
no soggette a più regole perfettamente si¬ 
mili. 

Tali sono, Traile altre, quelle relative alla 
porzione contrihutoria de’’ costituenti, alla 
garanzia della dote, ed al pagamento degl 1 
interessi ;, disposizioni che, dopo esser state 
collocate nel cap. II relativo alla comunione 
si trovano nel cap. Ili relativo al regime do¬ 
tale e di cui si avrebbe potuto farne un 
capitolo comune, se non si avesse creduto 
di dividere Tulio e Pai irò sistema, con que¬ 
sto mezzo , più spedito senza dnbbio, ma me¬ 
no favorevole allo scopo propostosi. Difatù 
questo scopo fu di riunire in ciascuno de* 1 
capitoli tutte le regole eh*' erano proprie a 
ciascun regime di maniera che non vi fos¬ 
se nè confusione, Diè remissione de]f uno 
air altro, o de IP uno, e delP alti*» ad u£ 
capitolo di comuni disposizioni. 
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ftopo qucstc osservazioni, devo fissare 
vostra attenzione salii pumi eli" essenzial¬ 
mente diversificano il regime dotale da quel¬ 
lo della comunione. 

Nel regime dotale, il marito non ha, co¬ 
me in quello della comunione, Tammini¬ 
strazione di tutte le facoltà della donna, 
senza distinzione di que* beni che furono 
costituiti in dote ad essa, o che gli tocca¬ 
rono dopo il matrimonio: ei non ha che 
1 amministrazione e godimento de' beni sti¬ 
pulati datali ; ma un" altra differenza ancor 
vi esiste ed è, che gl* immobili dolali di¬ 
vengono di lor natura inalienabili durante 
il matrimonio. 

Sicché non è soltanto il marito che non 
potrà alienare gP immobili dolali di sua 
moglie, poiché in verun sistema quest’ alie¬ 
nazione non potrebbe eseguirsi da colui 
che non è proprietario, ma la moglie me¬ 
desima non potrà alienare i suoi immobili 
dotali allorché anco suo marito vi accotv 
sentisse. 

Questa disposizione del diritto romano, 
nata dal desiderio di proteggere la femmi¬ 
na contro la sua propria debolezza e con- 
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fro rinfilienza del manto, è imo de* 1 piani 1 
fondamentali del sistema. 11 nostro progetto 
la conservò. 

Frattanto, siccome vi sono pochi principi 
che non ammettiuo deir eccezioni, così an¬ 
che quello clic siam dietro a discutere avrà 
le sue. 

Sicché, e senza parlare della deroga che 
potrà esservi fatta dal contratto stesso di 
matrimonio, la dote della moglie potrà ve¬ 
nire da lei alienata coir autorizzazione del 
suo sposo pel collocamento de*' suoi fir- 
glj, giacche la causa deir in alienazione ap¬ 
poggiata essendo essenzialmente sull 1 inte¬ 
resse medesimo di questi figli, non si può 
riputare dhnfrangerlo, allorché l’aHenazione 
ha luogo per il motivo di arrecar loro degl 1 
avvantaggi. 

Dopo tal eccezione di un ordine super 
'riore, ve n è qualche altra che i guidici 
soli possono applicare j poiché se é senza 
inconvenienti, cd anzi avvantaggi oso di la¬ 
nciare alla moglie autorizzata da suo mari¬ 
to, .la cura di compiere un dovere naturale 
dotando i suoi fìglj, in tutt 1 altra circostan¬ 
za la collusione de 1 conjugi sarebbe a ter 
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meesi, m non fosse stabilito V internai# 
dèlia giustizia. 

LTalienazione degl"* immobili dotali potrà 
dunque esser autorizzata dalla giustizia ne 
seguenti casi. 

O per liberare dalla prigione il marito , 
O la moglie. 

O per dare alimenti in certi casi, ad a 
certi membri della famiglia. 

O per pagare i debiti della moglie an¬ 
teriori al matrimonio. 

O per fare straordinarie riparazioni all 
immobile dotale. 

O finalmente per sortire d** indivisione, 
allorché essa non può cessare clic per via 
di vendila alP incanto. 

In tutti questi varj casi, allorché sono 
ben provati, è facile di riconoscere quanto 
possi agire la necessità, e la legge non sa¬ 
prebbe saggiamente rifiutarvi ciò che recla¬ 
masse una tal causa. 

Ma l’attenersi a rpiella sola causa sareb¬ 
be ben stato un troppo rigorosamente sta? 
attaccati a ciò che prescrìve il bisogno. 

Nel corso ordinario della vita, sonovt 
delle Qpse sì superiormente utili, che vi 

«crebbe 
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sarebbe della crudeltà a non porle qualche 
volta a livello delle cose necessarie. 

Supponiamo adunque il caso sì frequente 
senza dubbio, in cui firn mobile dotale fosse 
situato ad una gran distanza del domicilio 
de’’ conjugi, nel mentre die si troverebbe 
a loro portala un altro immobile di egual 
valore o del valore all’ incirca, la di cui 
più facile amministrazione offrirebbe im¬ 
mensi avvantaggi. 

In questa ip-itesi, le leggi romane per¬ 
mettevano il cambio colf autorizzazione della 
giustizia, e col riportare sul fondo acqui¬ 
stalo tutti i caratteri e privilegi del fondo 
alienato. 11 nostro progetto adottò quest’ec¬ 
cezione, che sembrò non danneggiare gfin¬ 
teressi della moglie. 

Oltre le specie che esposi, il principio 
tT in alien azione del fondo dolale, non può 
ricevere vermi danno, nè anche per la pi:e? 
scrizione, a meno che non sia cominciata 
prima del matrimonio. 

Resterà d’altronde poco a dire sulle con* 
scguenze deir amministrazione del marito, 
allorché si avrà detto che egli è obbligatisi 
come usufruttuario. 

Coi». Voi V1L 


8 















f ili 1 

Ma in caso ili morte dcIT uno de- con* 
‘jugi 5 la dote dovrà restituirsi alla moglie, 
od ai suoi credi, c ciò richiedeva alcune 
disposizioni. 

Se la dote consiste in immobili, la resti¬ 
tuzione si farà in natura, e senza ritardo. 

Se consiste in mobiliare, si distinguer* 
se questo mobiliare fu o nò stimalo : nel 
primo caso iì marito sarà debitore del prez¬ 
zo, dos e sii ma! a, dos -vendita ; nel secondo 
caso, la restituzione sarà dovuta in natura, 
a fronte di Ogni deperimento della cosa, 
?e ciò fu per fuso fattone, e senza colpi} 
del marito. 

Tali sono le distinzioni essenziali che do¬ 
vranno presiedere alla restituzione di cui, 
in certi casi, il nostro progetto non ordina 
1 esecuzione che dopo de* 1 termini il di cui 
favore è dovuto in riflesso al legame cldc- 
sistette fra li conpigi. L'infelice avvenimento 
della morte della moglie non deve ne' ) mo¬ 
menti al dolore consacrati, lasciare il suo 
manto esposto a rigorose persecuzioni per 

pano degl* eredi. 

Questa parte del progetto dì legge non 
contiene oltre ciò che disposizioni poco su* 
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«eettibili di discussione. Noia posso frattura*- 
passare ad altri oggetti, senza richiamare, 
un momento la vostra attenzione sull 1 arti¬ 
colo che dice che la dorma ed i Suoi eredi 
non hanno privilegio per le ripetizioni della 
dote sui creditori anteriori in ipoteca. 

Si potrebbe chiedere a che serve questa 
disposizione , se non tendesse ad abolire 
formalmente la legge Assiduis che, succes¬ 
sivamente caduta in disuso nella maggior 
parte de 1 paesi anche di legge scritta , era 
nulla ostante ancor a 1 giorni nostri osser¬ 
vata in alcuni , e segnatamente nel distret¬ 
to del ex-parlamento di Tolosa. 

Questa legge che alla dote sacrificava Fin* 
torà società, e che fu Focé&sione di molte 
frodi rispetto ai terzi di buona fede , non 
era che un mal inteso favore , e non po¬ 
teva trovare il suo posto nella nostra nuova 
legislazione. 

Ilo indicate, o Legislatori» le principali di-r 
sposizioni come i principali effetti del re¬ 
gime dotale, ma in questo regime, o piut¬ 
tosto in occasione di questo regime, ven* 
gono i beni sop rad dolali, o parentali. 
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• Questi beni che comprendono tutto ciò 
che non fu espressamente stipulato dotale, 
restavano, secondo il diritto romano, a piena 
disposizione della moglie che per alienarli, 
non avea alcun bisogno deh 1 assenso di sin# 
marito. 

Il nostro progetto offre un notabile can¬ 
giamento su ciò, o piuttosto questo cangia¬ 
mento esisteva di già in una delle leggi ehq 
portaste nclF ultima vostra sessione. 

L’articolo 21 x dei primo libro del Codice 
civile piantò la regola relativa alla neces¬ 
sità del consenti mento del marito o deli 1 
autorizzazione gindiciaria nel caso che il 
marito rifiuti il suo assenso : il progetto al* 
tuido doveva uniformarsi a questa saggia 
disposizione , e lo fece. 

Sicché il potere della moglie sui suoi 
beni straddotali si ridurrà, come lo pre¬ 
scrivono la ragione ed il suo proprio inte¬ 
resse , alla semplice amministrazione di lai 
specie di beni. 

Ma che succederà se il marito ammini¬ 
stra, e gode lui pure? Il nostro progetto 
lo considera in una delle tre seguenti si-* 
inazioni. 
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(I non avrà goduto che in forza di un 
.espresso mandato, e sarà obbligato ad agire 
come qualunque altro procuratore. 

O sarà posto, e mantenuto nel godimento 
dalla forza , e contro genio della sua mo¬ 
glie, ed allora ei dovrà i frutti, poiché non 
potè acquistarli con un delitto. 

O finalmente il suo godimento sarà stato 
pacifico o almeno tollerato , ed in questo 
caso non sarà obbligato alio scioglimento 
del matrimonio che alla rappresentanza de* 
frutti esistenti. 

Importava senza dubbio di prevedere tulli 
questi casi, e di distinguerli 5 giacché se 
3 j 1)0ni si raddotali hanno un 1 esistenza ed 
un 1 amministrazione a parte, se di diritto 
sono separati , e dalla dote e dai beni del 
marito, soventi volte e per la natura delle 
cose èssi loro saranno uniti di fatto ; con¬ 
veniva adunque provvedere onde atteso tal 
godimento , li conjugi. non lasciassero in 
eredità delle quistieni. 

Legislatori, tutti i punti essenziali del re¬ 
gime dotale ve li ho esposti. 

Una particolare disposizione, terminando 
il capitolo che gli è consacralo esprime ch« 
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assoggettandosi al regime dolalo , possono i 
èonjugi nulla ostante stipulare una società 
d'acquisti. 

Senza dubbio le disposizioni generali del 
progètto di legge sanamente interpretate, 
sarebbero state bastevoli onde stabilire que¬ 
sto diritto o questa facoltà ; ina il governo 
non crédette che si dovesse rifiutare la pre¬ 
cisa locuzione, reclamata da alcuni luoghi 
di legge seriUa ove questa stipulazione è 
frequente. 

Questa misura avrà d'altronde il doppio 
vantaggio, e di calmare delle inquietudini) 
* di provare formalmente che i nostri due 
regimi non sono l’un dell'altro nemici poi¬ 
ché ad un certo punto punito unirsi. 

Legislatori,il mio impegno è ben avvin¬ 
ato , ma non è finito. 

Io non ho più a giustificare le disposi¬ 
zioni Scritte del progotto, ma il suo silen¬ 
zio su certi avvantaggi che ni alcune cir¬ 
costanze le mogli superstiti ottenevano a 
titolo di aumento di dote, c nel maggior 
numero delle nostre costumanze sotto il 
nome di usufrutto o assegnamento. 

-Su quest* puiiia il progetto imitò la s%* 
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del diritto Scrìtto -, é lo no¬ 
vo va tanto piu essere , in quanto elle stàbi- 
limlo la cofìiuttione per diritto comune, es¬ 


so dà abbastanza alla moglie se la conni- 
ilio ne è utile j poiché essa ne divìderà li 
benefizj, ® gh accorderebbe troppo nel ca¬ 
so contrario, poiché la liberalità della legge 
si eserciterebbe su uria massa di già impo¬ 


verita o rovinata. 

Spogliandosi d’ali fon de d’ògni rimembran¬ 
za delle cose passale, conveniva ritornare 
alle prime regole della ragione. Aduiìquet 
la legge p'ermelìe delle liberalità, ma essa 
non le fa, e non deve in (pesta materia 
Sostituirci la sua tal cuilà a quella delT uomo, 
giacché ciò spesse lì àie gli safebb'e contra¬ 
ria sotto pretesto di sotV intenderla. 

Che li con]ligi dunque possino stipulare; 
i diritti di sórvìvénzà con, o senza recipr'o- 
Canza, la leggo non de T ?e oppónisi i ma sic¬ 
come le liberalità sono nel dominio della 
volontà particolare, non si saprebbe stabi¬ 
lirne col mezzo di una disposizione di di- 

t * . * 

ritto comune senza ferirà tulli i principi-. 

Lcgisì ai ori, io d i sairii n a i t'uIIo il pi®#* 
eli e la logge propose 
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Tu una materia rii sì grave importanza, 
e che la varietà dogli usi rendeva sì deli¬ 
cata e difficile , si cercò più a conciliare 
che a distruggere, e soprattutto si bramò 
che ciascuno potesse facilmente godere del¬ 
la condizione legale nella quale vorrebbe 
collocarsi. 

So dunque non si potò riunire la Francia 
onde dare delle regole diverse ai diversi 
dipartimenti die la compongono, sì fece 
molto, c tutto ciò ch'era permesso di fare 
nel dire a tutti i cittadini dolio stato: 

!> Ecco due regimi che corrispondono al- 
« le vostre diverse abitudini . . scegliete . . 

» Volete modificarli? potete farlo. 

» Tutto ciò che non è contrario all' or- 
w dine pubblico , o formalmente proibito, 

« può divenire F oggetto delle vostre con- 
* venzioni, ma se non ne fate } la legge 
ìé non saprà lasciare ì diritti de' coniugi in 
h abbandono, e la comunione come pifV 
} > conforme alla loro situazione ed a quella 
J) società morale che fra loro esiste in forza 
dei solo titolo della loro unione, sarà il 
y vostro diritto comune ». 

Legislatori se questa cormyjiojtfi fu bea 
organizzata, 

J. 
























E vùt l 

Se conservò liuto ciò che vi era di buon© 
nei nostri antichi usi, rigettando soltanto 
ciocché poteva inutilmente imbarazzarla , 

Se d’un’ altra parte il regime datale, ab- 
lienchè diretto verso un ahro fine, ma or¬ 
ganizzato colle viste medesime, raccòlse e 
conservò i migliori elementi che avessimo 
su questa materia, 

Se finalmente il progetto lasciò alla vo¬ 
lontà il giusto confine chTessa doveva avere, 
il governo avrà jc oro piata mente ottenuto il 
desiato scopo. 

E voi o legislatori colla vostra approva¬ 
zione consacrandone il suo travaglio, vi ac¬ 
quisterete nuuyi diritti alla pubblica rico¬ 
noscenza. 


t 
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l'Atto il i q piovoso oui lo XII al Tribunato 
dal sig. Onorato Duvet ni e r a nome 
della sezione di legislazione. 

Sul progettò di logge relativo ai contratti 
di matrimonio » ed ai diritti rispettivi dt 
coujugi. 

Tmuo.Ni , 

Tja vostra Sezione di Ic"islaziohe nT inori- 

D 

rìcò di presentarvi li risultali dell 1 èsamo iW 
essa fatto sul progetto di logge relativo al 
contralto di matrimonio, ed ai diritti rispet¬ 
tivi de 1 conjugi posto sotto il Titolo X del 
terzo libro nell' ordine delle materie cito' 
devono comporre il Codice civile. 

Se, udii 1 esame politico della nostra rìvi- 
^c legislazione, il numero e la varietà delle' 
mostre costumanze sorprendono spiacevol¬ 
mente riguardandole come un rimasuglio 
dell anarchia feudale, di qne 1 barbari tem¬ 
pi in cui il duello era il solo giudizio, la 
protezione cT iddio F uijuca salvaguardia . è 
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éèì\k varietà delle mostruose léggi éhé li 
précu®vo, con maggior rincresce voi e sor¬ 
presa dessi osservare clic quegl innumeie- 
volì usi governavano la meta dell impero* 
fra itati lo celie V altra obbediva alle leggi di 
quel popolo vittorioso, molto lineilo impo¬ 
ste dal diritto di conquista j clic iniroonUft 
r fondate sulla giustizia 9 sulla saggezza, 

ahir esempio. 

Le profumi c radici che questa legislativa 
divisione aveva piantate, attestano sole ^ 
gì dì la loro antichità senz 1 esserci dato, di 
riconoscerla. 

Si può travvederla oscura, e coperta ua 
tutte le nebbie che circondano V istoria 
dello smembramento dell” impero pomario, 
velia divisione del supremo potere che ^al¬ 
lora affettarono sui varj popoli delie O..^- 
lie, a mezzodì la legge gotica ed il Codi-.e 
Teodosi anoal nord le leggi saliche, sas¬ 
sone, C-umbelle (0 ® ri pilerie C -O • 

fjoii Oombeites : Co»ì si denominavano 4 uyi ‘* 

lofigi clic avevano i popoli di Borgogna, ^ 4 ll “ 
furono i ilo miai e dal loro re Gondebaud ne. *°*' w 
£,o, indi falle pubblicare a Li oli e nel 29 Tùàtto 

anno medesimo. . 

A quelle K’ggi appunto allude Oregono o 
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baie divisione legislativa pttossi trovarta’ 

■ i 

i ,lu recente e più bizzarra, trascorsi Ì secoli 
deir ignoranza e della barbarie, nella po¬ 
testà temporale usurpata dai sommi Pon¬ 
tefici su alcune porzioni del territorio tran- 
c^se , nelle decretali del Papa Onorio HI, 
che verso il principio del terzo secolo proi¬ 
biva sotto pena di scomunica, si in Parigi 
*dte nei luoghi circonvicini , lo studio e 
1 ammaestramento delle leggi romane, allor¬ 
ché il Codice Giustinianeo era già ri trova- 
fo e pubblicamente insegnato a Montpellier 
cd a Tolosa. 

Ma qualunque sia la sua origine, questa 
divisione di un gran popolo in due popoli 
dalla legge distinti, confusi sotto il niedo- 
simo scettro, aveva per la sua invecchiata 
influenza impressa una tal forza sulle opi¬ 
nioni, sugli affetti, sulle abitudini, clic !ii- 

aliorche disse che Qnndehaud diede ai Borgognoni 
leggi più dolci, code impedir Jori» d. mali ruttare i 

Romani. 

Cs) Zaqìs ripuaues. Così cbiamavansi quelle leggi 
e!ano in uso appresso gii abitanti ai bordi del 
-Ueno, c della Mosa. 


Rìschi ami io nì del Traduttore* 
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jiirc le due legislazioni, o almeno indebo¬ 
lirle in alcuni punti fu calcolato sempre ri¬ 
mi impossibile cd ardua intrapresa. 

Si sa che alla metà del V secolo, allor¬ 
ché Cario VII ordinò la redazione iti iscrit¬ 
to di nule le costumanze della Francia, fnao 
allora abitando il aito ali 1 incertezza della tra¬ 
dizione , ed alla prue va ancor più incerta 
delle giudiziarie ricerche, non era quel tra¬ 
vaglio che il primo mezzo d 1 esecuzione del 
più vasto progetto, quello cioè di riavvici¬ 
nare in appresso e di riunire que" differenti 
testi, di ridurre tutti li paesi di costuman¬ 
za sotto il dominio medesimo d 1 una costu¬ 
manza generale. 

Ma quel progetto, figlio dì rimarchevole 
coraggio, e forse eccessivo per F epoca in 
cui fu immaginato, giacché difficoltà insu¬ 
perabili lo fecero tramontar nel suo nasce¬ 
re, non giungeva fino alla temerità di vo¬ 
ler combinare e fondere, per così dire, in 
un sol Codice le costumanze ed il diritto 
romano; ed il voto di Luigi XI, il solo for¬ 
se die abbi formato ne 1 principi del su* 
governo, non fu nemmen tentato sotto ve¬ 
ntri altro de 1 suoi successori. 
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■ 1* ‘richiamo qui i limi i più conosciuti 
nelU sloi w della nostra legislazione , giac¬ 
que 1 oggetto della legge che stiamo esa¬ 
nimando, è uno di quelli sull’impossibilità 
’d* ri uni re le volontà, e gli usi che per 
Sempre furono seni ite e rispettati. 

li Calti sotto la monarchia, le provincie 
di costumanza c quelle di diritto scritto e- 
rano suite, per varie cause ed anche con¬ 
trarie, successivamente ravvicinate in mol¬ 
ti punti di legislazione diventati comuni a 
tutta la Francia. 

Così il silenzio della costumanza sulla 
materia delle obbligazioni e de’’ contratti, 
e su molti altri, obbligava i paesi di costu¬ 
manza a cercare delle regole fondamentali, 
e de motivi di decisione nelle leggi roma- 
dio esercitavano allora, sotto Fono re voi e 


ti'.om di ragion scritta , tutto il potere di 
tiaa. legge generale. 

le ordinanze del re, soprattutto quel- 
^ r ‘te riguardavano- la polizia generale, gli 
^ demanio, e su mnjfi oggetti di ci- 
/t ' r ' come lo formalità di pro- 

^ dura, le ipoteche, le pruove rii nascita c 
ffìl ° stat0 civile, le forme e la validità de’ 


























r 127 ] 

giiaU’tmouj, le sostituzioni, le Collazioni •, i 
tesf.amenti avevano assoggettalo, salvo alcune 
resistenze 0 alcune locali eccezioni , le pro¬ 
vine i e di diritto scritto allo stesso regime 
legislativo delle provincie di costumanza. 

Ma due indelebili caratteri nella natura 
de' beai, e nelle convenzioni matrimoniali, 
hanno sempre distinto le due legislazioni. I 
due popoli avevano conservato con un egua¬ 
le attaccamento io dirò, (piasi un eguale 
superstizione , uno i suoi pro.prj e la sua 
comunione, Taltro la sua dote, cd i suoi 
he ni estraddotali, 0 para fera a li, 

Giammai potè atterrarsi questa barriera , 
e nemmeno in oggi, in questo momento di 
gloria, e di sommo potere in cui tutto può 
il genio ma ove la saggezza eguale al ge¬ 
nio non tuo che ciò che è buono e giusto, 
la legge proposta sui due regimi che sepa¬ 
ratamente governano le matrimoniali con¬ 
venzioni , non è una vittoria od una con¬ 
quista che assoggetti luna air autorità deìT 
altro, ma un trattato di pace, od una tran¬ 
sazione che gli associa ambedue, alf impera 
e divide fra css,i un comune, e quasi <V* 
gufale don*imo. • 
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Ija prima rarità, semita, ed una ni ma¬ 
terne adottala da lutti gli uomini di que¬ 
sta legge occupati, fu la necessità o ciocché 
•ir incirca è lo stesso , la convenienza po¬ 
litica di non istrapparc violentemente a ve- 
t'un Irancese, nelle convenzioni le più inti¬ 
mamente relative all’ interesse particolare , 
a gli affetti personali , all’ unione sociale , 
nelle convenzioni dico di mairi /nonio , i 
S'toi antichi e più gradili usi , per impor¬ 
gli il giogo di una nuova legislazione, inu¬ 
sitata, e per conseguenza importuna. 

Così l’abitatore de’ dipartimenti, fino ad 
ora soggetti al diritto scritto , avrà sempre 
la liberta dt chiamare in direzione del suo 
matrimonio le istituzioni romane, e 1 auste¬ 
ra semplicità del regime dotale; l’abitante 
del paese di costumanza potrà egualmente 
stabilire la sua esistenza conjugalc sotto il 
regime della comunione men positivo , ma 
piu affettuoso. 

Potranno anche l’uno e l’altro confonde¬ 
re i due regimi nelle loro convenzioni, e 
stabilire per l'uno e per Palmo delle regole 
rhc pm piacessero al loro interesse ed alla 
loro volontà, e che potranno , secondo i 

lut)- 
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luoghi 0 lo circostanze,■ combinarsi senza 
contraddirsi. 

Questo principio di libertà comune e re¬ 
ciproca, conduce naturalmente a quella re¬ 
gola prima e fondamentale del progetto di 
legge che li conjugi possine stipulare le 
loro convenzioni matrimoniali nel modo che 
stimano più a propòsito ^ che la legge non 
interviene fra loro per regolare fassociazio- 
ne eonjtig.de, se non se in mancanza di 
convenzioni particolari,la di -cui facoltà non 
„ avrà altra barriera che la legge stessa nelle 
sue disposizioni imperative o proibitive, co¬ 
me quelle che concernono la potestà pa¬ 
terna e maritale, le tutele e bordine delle 
successioni. 

Da questa regola primordiale naturalmen¬ 
te deriva tutto il sistema della legge. 

Essa deve tenere sono il suo dominio 
tfttti i conjugi senz * 1 eccezione, e quelli che 
vorranno regolare lor medesimi le loro cor.*- 
venzioni matrimoniali, e quelli che col Ìóìo 
silenzio volontario, o colf impossibilità dì 
fare un contratto di matrimonio, o anche 
colle loro contratte stipulazioni, assoggette* 
Cod. FoL FU. 9 

'/ 
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ranno alla legge comune gl* interessi della 
loro conjugale associazione. 

Da ciò nasce la necessità di fare una 
leggo comune per tutti quelli elio vorranno 
stabilire loro stessi le regole della loro li¬ 
mone coniugale, di descrivere come po¬ 
tranno legalmente modificare le loro stipu¬ 
lazioni, sia che si niellino sono il dominio 
dell " 1 istituzione di costumanza, cioè sotto il 
regime della comunione , sia che preferi¬ 
scano d’esser governati dalla legge romana, 
cioè sotto il regime della comunione. 

Vedete dunque, o Tribuni, il progetto 
di legge a dividersi in tre capitoli, salve le 
suddivisioni indispensabili seguendo f og- 
getto, e la materia d’ogni capo. 

IL primo il più semplice, ed il meno e- 
steso, deve comprendere le disposizioni ge¬ 
nerali, le regole comuni a tutti i conjugi 
indistintamente. 

À coloro che si uniscono senza notaro, 
e senza contratto. 

À coloro che nel contratto dichiarano dì 
assoggettarsi semplicemente alla legge co¬ 
mune. 

A coloro che non vogliono additare che 
























[ i3i 1 

alcune disposizioni della legge comune j t> 
anche combinare, e modificare quelle che 
adunano. 

A colobo die allontanandosi affano dal 
diritto comune, dal regime di comunione, 
si mettono espressamente sotto il regime 
dotale. 

Il secondo capo deve costituire in tutto 
le sue parti il regime delia comunione. 

Il terzo infine presenta le regole del re¬ 
gime dotale. 

In questa materia superiormente compU- 
c.»a, e di cui ciascuna parie empie con 
voluminosi trattati, e innumerevoli disserta¬ 
zioni le nostre biblioteche , non. attendere¬ 
ste da me, già mol figuro , una compiuta 
dissertazione, uti nuovo trattato. 

Tempo c talenti mi mancano egualmente 
per opere simili. 

Cou chiarezza esporre lì principi sui qua¬ 
li riposano le disposizioni principali,, con 
ordine dedurne le principali conseguenze, 
semplicemente spiegarne ;-motivi e l'oggetto, 
far osservare gf utili cangiamenti, e soprat¬ 
tutto le decisioni ormai invariabili sui pun¬ 
ti finora disputati, infine lineare con tutto 


o 
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i . j 

ie Sl,e proporzioni un piano corretto di 

questo maestoso monumento ; ecco, a ine 

pare , il dovere impostomi : mi lusingo di 

adempierlo, onde dell'' opera e di voi sia 

degno. 

Dissi che il primo capo doveva presen¬ 
tare le regole comuni a tutti i matrimonj. 

In mezzo di undici articoli che lo com¬ 
pongono, ed a canto di alcune disposizio¬ 
ni relative solo alla forma de 1 contratti di 
matrimonio , alla necessita di redigerli in 
atti autentici , all’ impossibilità di niente 
cangiare dopo la celebrazione, alla capacita 
de 1 minori in questa circostanza, devonsi 
rimarcare li due articolale due disposizioni 
clic stabiliscono il nuovo sistema, determi¬ 
nano la concordanza fra tutte queste parti, 
ne spiegano i suoi motivi, e ne distruggo¬ 
no gli sviluppi. 

Dapprima è la disposizione sulla quale 
è stabilito ( articolo 4 J che sono abrogate 
le costumanze, leggi, statuti locali che in 
addietro governavano le varie parti del ter¬ 
ritorio francese, e che i conjugi non po¬ 
tranno più regolare in una forma generale 
la loro associazione con una di queste co- 
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sturaanze , leggi o statuti di già abrogate. 

Evvi in seguito la disposizione che sta¬ 
bilisce f art. 7 J che in mancanza di con¬ 
tratto di matrimonio , © di dichiarazióne 
nel contratto a qual regime vuoisi adottare, 
le regole stabilite ne) cap. II formeranno il 
diritto comune della Francia. 

Adunque le regole stabilite nel cap. II 
essendo l’organizzazione completa del regi¬ 
me della comunione, egli è dichiarare es¬ 
pressamente che per tutti coloro che si 
mariteranno senza contratto, o che nel loro 
contratto, semplicemente dichiareranno - 
soggettare i loro interessi matrimoniali al 
diritto comune, il diritto comune sarà il 
regime della comunione. 

Queste due disposizioni racchiudono tut¬ 
to lo spirito, c tutti i politici rapporti del 
progetto di legge *, il resto non sarà per 
cosi dire che di regolamento. 

Si deve dare tanta importanza al loro e- 
same che non si può spiegarle con un^ 
qualche cura , senza svilupparne g.Fin con ve¬ 
nienti dell’’ antica legislazione su questa ma¬ 
teria , e lì motivi di saggezza e di utilità 
elle determinarono la nuova legislazione. 
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La facoltà accordata a tutti li conjugì dal 
primo articolo del progetto, di stipulare le 
loro convenzioni matrimoniali nel modo 
che meglio lor conviene, sia die adottino il 
regime della comunione, sia die preferi¬ 
scano il dotale, tale facoltà esisteva di già 
in tutta la Francia. 

Era universale il principio che i contratti 
di matrimonio sono suscettibili di ogni le¬ 
cita convenzione. 

Si poteva nelle provinole di diritto scritto, 
porre un contratto di matrimonio sotto Fin¬ 
ii uen za di una costumanza volontà; r-menLe 
adottata, e stipulare tutte le disposizioni 
della comunione, ma confesso che era dif¬ 
fìcile di citarne un solo esempio. 

Soltanto in qualche luogo , come a Bor¬ 
dò si amava a temperare le inflessibilità 
del regime dolale colla confidenza di una 
imperfetta comunione, chiamata società di 
acquistile, se le attribuiva a questo sistema 
tutti gli avvantaggi dell’uno e deli''altro re¬ 
gime, giacché l'abitudine sempre giustifica 
ciò celiò autorizza. 

Nelle provinole di costumanza si poteva, 

0 gli esempj ne sono numerosissimi ? asl'òg- 
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gettale al diritto romano gl’ interessi del 
suo matrimonio ,.e stipulare come legge del 
cloni ratto il regime “ dotalo in tutta la sua 
severità, o con. delle convenute modifica- 
zi oni. Si [joteva ancora ab]tirate la. costu¬ 
manza del luogo di nascita -, o domicilio e 
contrarre delle convenzioni di comunione 
dettate solo da una straniera costumanza. 

La Normandia sola faceva eccezione. 

Sicché Tesercizio dèlia facoltà dì cui par¬ 
lo , c che il progetto di legge conserva, 
aveva delle maggiori Variazioni, il di cui 
numero eguagliava quello della costumanza 
della Francia. 

>Ia quelle variazioni appunto perchè non. 
avevano altro limite che quello delle vo¬ 
lontà o del capriccio degli interessi bene 
spesso mal calcolati , non formavano che 
una vaga e confusa legislazione, c degene¬ 
ravano piuttosto in una totale privazione di 
legislazione, fimbarazzo, il disordine, c le 
liti nella società producendo. 

Quasi trecento costumanze abbiamo, all 
incirca sessanta delle quali presentavano re \ 
gole diverse sulla comunione. 

tasseti nato ed indefesso Pothjer raccldu- 
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sp. queste diversità in quattro specie prin¬ 
cipali del diritto di costuma nza. 

La prima specie , e Ja più generale è 
quella delle costumanze che , come in Pa¬ 
rigi ed in Orleans, ammettono fra due con¬ 
iugi che nulla spiegarono , una comunione 
di beni fin d'ali ora in cui avevano ottenuta 
la nuziale benedizione, qualunque fosse la 
durata del loro matrimonio. 

La seconda specie è quella delle costu¬ 
manze che, come nell'Àngiò è nel Maine, 
stabilivano pure una comunione fra li due 
sposi, ma che non poteva esistere se il 
loro matrimonio non esisteva pure al ramo 
nello spazio d"un anno cd un giorno con¬ 
tando dalla celebrazione. 

La terza specie c quella delle costumanze 
che, come ne' paesi di diritto scritto, non 
ammetteva comunione legale fra i conjugi , 
ma che loro non proibiva di stipularla. 

La quarta finalmente è quella della co¬ 
stumanza di Normandia che non è, su que¬ 
sto punto, rigorosamente imitata da ve rim 
altra, e che non contenta di non stabilire 
la comunione fra i conjugi del suo territo¬ 
rio , loro espressamente 1 proibisce di stipu¬ 
larla. 
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Queste divisioni, moltiplicate dallo locali 
variazioni, e anche variate da tutte le con¬ 
troversie che procedevano dalle questioni 
sul domicilio , e sulla situazione de* 1 beni, 
erano un perpetuo alimento ai disordini 
che nascevano nc 7 matrimotij, e più ancora 
ne"' tribunali. 

Giammai il parlamento di Parigi, e della 
Normandia non poterono accordarsi sui con¬ 
tratti di matrimonio stipulati da un Parigi¬ 
no a Roano , o da un Normanno a Parigi. 

La fine di lai scandalosi lìiigj sta nel ti¬ 
tolo IV del progetto sui quale ci trattenia¬ 
mo, q là ewi il primo bene che la legge 
ci procura. 

Tale articolo abroga ogni costumanza , 
leggi c statuti locali che regolavano per 
Pinmanzi le diverse parti del territorio fran¬ 
cese. La costumanza di Parigi , e quella di 
Normandia non che le altre 283 costuman¬ 
ze spariscono, c si confondono nella legge 
generale, e concorde della comunione. 

Se la benefica saviezza del legislatore non 

doveva, come Filo rimarcato, violentemente 

spezzare i legami antichi delle" abitudini , 
« lasciare alle due parli della Francia di- 
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visa su questo punto da due legislazioni 
per così dire contrarie ai paesi di diritto 
scrìtto, la loro costituzione dotale colla leg¬ 
ge romana , alle altre il loro diritto di co¬ 
stumanza e la comunione ; si seme che que¬ 
sta prudente facilità avrebbe oltrepassato 
tutti i limiti deila politica, e cieli’’utilil.ù so¬ 
ciale, se essa avesse dovuto rispettare còlle 
nostre 3oo costumanze locali, le variazioni, 
le contraddizioni capricciose che ciascuna 
d’esse alle altre opponeva, e i litigj di cui 
esse erano Ti nevilabile sorgente. 

Ma tale formai abrogazione delle antiche 
costumanze , delio antiche foggi, degli an¬ 
tichi statuti , pronunziata senz’ una' precisa 
dichiarazione deir intenzione del legislatore,, 
nel dare maggior estensione alle, sue conse¬ 
guenze, avrebbe prodotta una nuova guerra. 

Di fatti il primo progetto esposto dalla 
commissione incaricata della redazione dei 
Codice civile, dopo aver stabilito in termi¬ 
ni generali per tutti i conjugi la facoltà di 
liberamente regolare le condizioni del loro 
con giungi mento, loro proibiva hon precisis¬ 
simi termini di regolare d’ora innanzi que¬ 
ste convenzioni con veruna delle leggi, sta- 
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luti, costumanze ed usi che regolarono fi¬ 
no a questo momento ii territorio del Re¬ 
gno. 

In seguito lo stesso progetto, col suo ar¬ 
ticolo io, precisamente stabilita pure, che 
in mancanza di contratto di matrimonio, e 
di speciali convenzioni, i diritti de’’ conjugi 
saranno determinati da regole contenute nei 
•susseguente capitolo. 

Ed il capitolo successivo era la compiuta 
organizzazione della comunione legale, 
ii pi- o getto colà si fermava. 

IN'on vi era alcuna menzione, nè espressa 
nè indiretta del regime dotale. 

Per verità, il cencinquand otto, e penul¬ 
timo articolo dello stesso progetto spiegava 
ancora che la facoltà non era minimamente 
tolta ai conjugj di estendere, o di modi¬ 
ficare gli cileni delle convenzioni stabilite 
dalla presente legge , nè pure fare fra essi 
delle altre convenzioni secondo che stimas¬ 
sero a proposito, ma lo stesso articolo im¬ 
poneva a tale facoltà la condizione di con¬ 
formarsi al primo, e secondo articolo. 

Ed il secondo loro sempre presentava la 
formale cassazione degli stessi statuti, leggi 
e. costumanze. 


A 
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Clic doveva risultar*' da questi articoli 
in tal guisa combinati? 

1 j opinione no' paesi di leggo scritta che 
le convenzioni matrimoniali .stabiliio dal di- 
ritto romano fossero interdetto, c proibito 
il regime dotale. 

Clie la comunione di boni fra i conjugi 
andava a divenire il diritto comune c tre- 

O 

nerale della Francia. 

F che la libertà do' contratti di matri¬ 
monio era circoscrìtta nel cerchia delle 
modificazioni delie quali poteva esser su¬ 
scettibile l'unico sistema della comunione. 

Itile opinione, abbastanza ragionevolmente 
giustificata dagli articoli sui quali ci fer¬ 
massimo , eccita ne' paesi del mezzodì mi 
generale malcontento. I loro tribunali re¬ 
clamarono con vivezza : l'amore per le as¬ 
suefazioni , e per gli usi da lungo tempo 
segniti,.si cangiò in odio per la nuova isti¬ 
tuzione , che si supponeva imperiosamente 
prescritta, e apparvero delle opere in cui 
questo amaro sentimento si attaccò molta 
jiiu nel trovare tutti i difetti deli' ingiusti- 
zia, e della barbarie nel sistema che si vo¬ 
leva dimettere, di quello sia nel dimostrare 
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j ragionevoli attributi, e gli avvantaggi del 
sistema che ci doveva rincrescere. 

Non abbisognavano sì grandi sforai onde 
avvenire la saggezza del legislatore. 

Sapeva molto bene che le migliori leg¬ 
gi nota sono per io più le più perfette, 
ma bensì lo sono quelle che meglio con¬ 
vengono a coloro i quali oe devono esser 
governati. La sua intenzione non fu, giam¬ 
mai quella di levare violentemente al mezzo¬ 
dì della Francia, un sistema di legislazione 
matrimoniale, di cui una lunga abitudine, 
ed il calcolo d’ interessi, avevano trasfor¬ 
mato in bisogno, e quegli in un oggetto 
essenziale. 

Non mancava a tal intenzione che Tesser 
dichiarala in modo pili precìso. 

Così li redattori del nuovo progetto si 
sono una rumarne n te dedicati, dopo di aver 
annullate coll' articolo 5 tutte le antiche 
leggi e costumanze, a spiegare con un nuo¬ 
vo articolo la conseguenza ragionevole di 
tale cassazione, stabìlmdo ( art. 5 ) che li 
conjugi possono frattanto dichiarare che in¬ 
tendono di maritarsi , sotto il regime della 
comunione, o sotto il regime dotale. 
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voler ancora d' avvantaggio spiegarsi, 
e i e odore più utile questa attenzione di at¬ 
tribuii e ai cot j ju"i Ja libertà di scegliere 
luno o 1 altro sistema, ed alla legge un e- 
fiuale sorveglianza stilli due, terminarono il 
progetto cori un nuovo capitolo, col terzo 
unicamente destinato a presentare le regole 
del regi ire dotale, 

Sicché come Ietterai mente spiega quest* 
tr imo lo o nel primo caso, e sotto il regi¬ 
me della comunione, li diritti dc’eonjngi, e 
de loro eredi saranno regolati colle dispo¬ 
si zie" n ded cap. II. 

INel secondo caso, e sotto il regime do¬ 
tale, i loro diritti saranno regolati colle di¬ 
sposizioni del cap. IH. 

Sicché come lo d ssi in principio, ecco 
la comunione, ed il regime dotale, che va n 
a dividersi in pace l’impero mal rimoniale' 
dello stato, non avendo piii altri titoli alla 
dominazione esclusiva che la volontà de’con- 
jugi istessi che, qualunque sia per essere 
la loro scelta, troveranno alla nuova legge 
una scorta sicura c fedele delle conven¬ 
zioni che vorranno adottare, sotto la dipen¬ 
denza d'nna o dell’ altra legislazione. 
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Dopo di. a voi’ tranquillizzato Vintefesse di 
tutti i coniugi che possono supplire alle 
spese di un contratto., e elio vogliono stipu¬ 
lare loro slessi la légge pecunia ri a della loro 
unione conjugale, raitcnzione‘del legislatore 
doveva portarsi con sollecitudine forse mag¬ 
giormente sensibile, su qme’ tnatrimooj sol¬ 
tanto soggetti alla legge comune, dall’im¬ 
possibilità di fare un contratto, dalla espres¬ 
sa dichiarazione di un contratto medesimo. 

Occorre bene che la legge regoli li di¬ 
ritti, e gl’ interessi de’ conjugi, che non 
potranno, o non vorrano da per lor stessi 
regolarli. 

Qual sarà dunque questa legge comune 
clic in mancanza di contratto, o di dispo¬ 
sizioni volontarie governerà lutti i matri¬ 
moni ? 

A quali de’due sistemi, della comunione 
o del regime dolale, si darà l’onorevole pri¬ 
vilegio di divenire il diritto comune delia 
Francia ? 

Questa questione la più significante, e 
forse la sola che la politica vogli esamina¬ 
re , alzandosi per la prima volta, colla pos¬ 
sente volontà di applicarne seriamente la 
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cÈccisiotrt, poteva produrre lunghissime que¬ 
stioni, e vivissime discordanze. 

Le rivalità fra questi due sistemi, l’istitu¬ 
zione romana e quella di costumanza, era¬ 
no sì amiche quanto la divisione della loro 
influenza sui matrimonj francesi. L’uno e 
l'altro, monarca assoluto tic! suo territorio 
contava tanti partigiani, e tanti missionarj, 
quanti sudditi avea. Negli studj, nelle scuole, 
ne’ tribunali, era tutto semplice quanto il 
sistema da lungo tempo insegnato, studiato, 
applicato, praticato, fosse il più saggio, il 
più giusto, il più perfetto. 

Scorrete il globo: l’abitudine è per ogni 
dove la sovrana de’ gusti, e delle affezioni, 
e se è vero che lo schiavo stesso preferisce 
la natia sua catena alle sconosciuto dolcezze 
di un’ altra esistenza non conviene stupirsi* 
se fra due modi legislativi, sui quali lo spi¬ 
rito imparziale pu<V ragionevolmente distri¬ 
buire uu’ egual misura di avvantnggj ed in¬ 
convenienti, l’uso solo sii un imperante ti¬ 
tolo di preferenza. 

Ma, fin là questa pretesa di supremazia 
non oltrepassava i limiti di una tesi propo¬ 
sta piuttosto per la dottrina che per la po¬ 
testà 
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testa; e ciascuno de’ due sistemi imperava 
pacificamente ne 1 luoghi soggetti al suo do¬ 
minio , sena? attaccai^ quelli del suo con¬ 
finante, ed anche senza tentare su quello 
ambiziose incursioni. 

Si diceva, per il sistema di dotalità, che 
aveva questo titolo il più imponente, ed il 
più augusto in legislazione essendo una di¬ 
retta derivazione delle leggi romane, sor¬ 
gente ìT ogni saggezza, eterno monumento 
di sociale politica; 

Che nel tempo stesso esso era la conse¬ 
guenza e Fap poggio di questa potestà ma¬ 
ritale che, non essendo da perse stessa che 
una dipendenza, un’immediata affinità della 
potestà paterna, formava con quella il primo 
legame delle famiglie, e collocava sulle soli¬ 
dissime basi della subordinazione la loro ar¬ 
monìa, il loro splendore, la loro prosperità; 

Che esso era il solo sistema conforme 
alle naturali combinazioni, alle facoltà fisi¬ 
che e morali che distinguono i due sessi \ 

Che la donna, atteso la sua debolezza di¬ 
spensala da* 1 gravi tra vagì j politici, e sociali, 
allontanata da’ 1 perìcoli della guerra, non 
suscettibile ai viaggj, alFagricoltura, alcom- 

Cod. Voi VII *Q. 
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mordo, alle arti meccaniche, limitata da tutti 
gl'elementi elio la compongono, ai pesi ed 
ai godimenti della maternità, deve ricevere 
la sua esistenza come la dà, dai rapporti di 
consanguineità e di famiglia, c attingere 
solo alla fonte di cui essa è tutt* assieme il 
prodotto, c raliraento; 

Che ogni sistema che f associa a delle 
speculazioni esteriori ed interessate, frastor¬ 
na la sua primitiva destinazione, altera Tin- 
nocenza de’ suoi affetti, la purità de’ suoi 
desiderj, la semplicità de"' suoi doveri, in¬ 
nalza i suoi pensieri, e le sue azioni fino 
ad una falsa indipendenza rifiutatagli dalla 
^ e Sf ? e 5 e di figge verso la frivolezza, il dis¬ 
sipamento, il disordine ed il vizio quest’ u- 
Tiione di attributi contrarj in forza della quale 
e sovrana e schiava nel tempo stesso, quest' 
armonìa movitiva di bellezza, e eli debolez¬ 
za, di sovranità, o di sudditanza, sulla qua¬ 
le riposano la sua, e la nostra felicità; 

Che il. regime preferibile della do ialiti 
deve avere oltre a ciò l'avvantaggio di essere 
superiormente propizio all' industria c per 
conseguenza all’ aumento delle forze socia¬ 
li? poiché l'uomoj lui solo atto alle fatiche, 
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lungi dàir arrestarsi ne’ suoi sforzi dalla te¬ 
ma di una divisione, è continuamente ani¬ 
mato a nuove intraprese ed a por in opera 
i mezzi tulli onde ne derivino felici le con¬ 
seguenze, e ciò in forza della provvidenza 
che gliene assicura li prodotti, deVfuali lui 
solo ne ha il godimento, e la disposizione^ 

Che infine esso è il più giusto, ed il più 
semplice. 

Il più giusto, poiché la rigorosa equità 
vuole che Tuo ino solo raccolga i frutti di 
que"* tra va gl j di cui l’uomo solo ne soffi'* 
fatica, e pericoli; 

11 più semplice, poiché, unendo ogni di¬ 
visione di heneficj, e di danni deir asso¬ 
ciazione conjngalo, questo sistema esclude 
pure le forme numerose e diffìcili di cui 
la diffidenza attornia tutte le società per 
garantirle ? e le liti che la cupidigia tiene 
incatenate , per così dire , a tutte le divi¬ 
sioni onde corromperne requilihrio. 

Si diceva pel sistema di comunione 5 
Che noi siamo francesi, e non romani ; 
Che la nazion francese aveva essa pure 
antica origine, istituzioni, o leggi, rispet¬ 
tate dalle conquiste medesime de’’ Romani ■» 
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c la di cui inalterabile influenza nel decor¬ 
so di secoli e delle politiche turbolenze , ri¬ 
maneva ancora impressa ne’ suoi costumi, 
e nel suo carattere ; 

Che il sittema della comunione di beni 
fra li con pigi univa al privilegi© nazionale 
di essere una diretta derivazione di questi 
costumi antichi, e dell 1 antico diritto fran¬ 
cese 5 Fawantaggio particolare di non essere 
nemmeno contrario al rigore delie leggi ro¬ 
mane , poiché queste leggi lo avevano c- 
spressamentc permesso ; 

Che neir origine della monarchia fran¬ 
cese, la donna francese niente riceveva di 
sua famiglia, e che la sua dote stessa gli 
veniva da suo marito accordata j 

Che le forinole di Marculfo, e le capi'’ 
talari di Carlo Magno ci rammemorano pure 
questo terzo, accordato alla donna, dopo la 
morte del marito, de* 1 beni acquistali du¬ 
rante il matrimonio^ questo terzo ridotto alla 
metà sotto la terza razza e eh 1 è ancora Fo- 
riginale, ed il fondamento della conjugale 
comunione ; 

Che la potestà maritale non aveva giam- 
mai in Francia assoggettata la donna a que- 
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sto princìpio (T inferiorità, c di dipendenza 
die teneva a Roma li due sessi in sì .gran 
distanza Tulio dall 1 altro; 

Che alT incontro i nostri antichi Galli , 
come lo disse uno de 1 più gravi nostri le¬ 
gulei , riconoscevano nel sesso femminile 
una specie di provvidenza, che ascoltavano, 
i suoi consiglj, e calcolavano le sue ri- 
sp oste ; 

Che questo sentimento naturale, e giam¬ 
mai alterato ,• produsse ne’’ tempi antichi 
TesaUazione c Tentusiasmo della cavalleria ? 
e ne 1 moderni tutta la delicatezza di quella 
nobile galanteria che è ancora fra tutti t 
popoli il tratto distintivo de 1 fracesi; 

Che , se questo sistema di comunione si 
pesa coir imparziale bilancia della giustizia 
e della ragione, considerata una e Feltra 
nei loro rapporti coll 1 unione conjngale, si 
resta persuasi che è il più giusto, il p> u 
conforme all 1 insti tu zi one del matrimonio; 

Che la natura del pari clic la religione , 
spezzando tutti gli altri legami onde for¬ 
mare quello del matrimonio, unendo Tu omo 
e la donna per separarli entrambi da tutte 
le altre creature, fino dai loro più cari pa- 
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remi ; per render comuni fra loro i prnsie* 
ri 5 gli afretti, i travaglj, i piaceri, i bisogni, 
i godimenti y per formare fra loro infine , 
fino alla morte , un 1 esistenza comune, e 
prolungarla anche in quella de" loro figlj, 
*i'a naturale, e conseguente di non separare 
inegualmente fra essi gli elementi, i mezzi 
della reciproca loro esistenza, i beni c le 
facoltà sociali* 

Che^ nella divisione dei travagli imposti 
ni Io associazioni, se le fat iche defT uomo 
richièdono forza ed audacia che la natura 
a lui solo accordò, quelle della donna vo¬ 
gliono una perseverante continuazione di 
affanni, pensieri , e cure delicate di cui 
4 uomo e raramente suscettibile; 

Che , se i mezzi di aumentare, le facoltà 
e d i godimenti sociali, sono nella donna 
•'itti a sopportare la fatica, e sfidare il peri- 
c °lo. il mezzo di conservarli e di applicarne 
1 uso alla felicità comune > sta nelle cure 
domestiche, neìTeconomia, nell’educazione 
de figlj, nell’ordine interno della famiglia; 

Che , onde giugnerò allo scopo unico e 
comune deir unìen con]ugale , se è mani¬ 
festo die i dolci pesi affidati solo alla don-* 
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ila soìio indispensabili quanto le dure fati¬ 
che die Tuomo solo può soffrire, questo 
bisogno , questa reciproca necessita stabili 
se e fra essi nel matrimonio un giusto equi¬ 
librio di diritti e -di ricompense ; 

Che questo sistema della comunione si 
presta con un avvantaggio che vermi alno 
non ha, a delle innumerevoli modificazioni, 
quali possono consigliare le circostanze, 
gF interessi di famiglia , e là volontà delle 
parti ; 

Che , infine gF inconvenienti addossati a 
questo sistema come quelli che coriom- 
pono anche il regifne dotale, sono 1 amaro 
prodotto della mala fede, dell orgoglio, 
della cupidigia, di tutte le umane passioni, 
che allorché le leggi sono impotenti o im¬ 
perfette , avvelenano sempre le più pure 
istituzioni; 

Si vede che con ragioni sì bilanciate , 
questa controversia che non aveva voi un 
scopo reale , veruna pretensione di succes¬ 
sopoteva essere indefinita. . 

La circostanza di cui parlai , in a spiando 
la disputa di amaro fiele, non arreco n — ., 
gior solidità negli argomenti i e non resa 
pili facile la decisione. 
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I partigiani del diritto romano, fisamente 
Allarmati pei paesi di diritto scritto , dal 
■danno soltanto trawedato nell 1 antico prò* 
£ ett0 del Codice, di perdere la loro legis¬ 
lazione di costumanza , epe il regimo do¬ 
tale 9 e di essere violentemente assoggettati 
^Ha legge generale della comunione, si la¬ 
sciarono trasportare a tali ardenti affezioni, 
• sensazioni esagerale, che in un ammasso 
di ragionamenti e di pensieri , stravolgono 
sempre la più sana logica. 

vi fu più questione di nn esame im¬ 
parziale e pacifico di preferenza fra i due 
sistemi. 


Convenne andare fino a combattere, rin- 
veisare, distruggere quello di cui si temeva 
caG esclusivamente si ammettesse, di ma- 
511Gla che negli scritti polemici dettati dall' 
effeivescenza di questo sentimento, il più 
fizzario sofisma sembrò un invincibile ar¬ 
gomento P cr provare che il regime della 
comunione era insociabile, tiranno, oppres- 
a0re 3 incompatibile col modo attuale della 


«ostra politica organizzazione. 

Queste declamazioni, sospette dall* ec- 
ess ° medesimo de’ loro risultati, non me-' 
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rilavano veruna attenzione se 'a questione 
che* esaminiamo , se Farticolo del progetto 
di legge die in mancanza di contratto, o 
di convenzione speciale sul matrimonio, fi¬ 
nge la comunione in diritto civile delia 
Francia, non m'imponeva un rigoroso do¬ 
vere di nulla dissimulare su questo impor¬ 
tante punto. 

Credo per conseguenza dovere rapida¬ 
mente scorrere le nuove ohbjezioni fatte 

# * ^ 

contro il sistema della comunione, e mi sara 
sufficiente indicare le risposte delle quali 
la intelligenza vostra facilmente ne rileverà 
tutta la forza, e l'esatta applicazione. 

ÌNfon esigiamo, qui nè ordine, nè misura .5 
non si conosce nè Funo nè F altra. Fa i'Ìt 
soluzione essendo presa dì presentare il si¬ 
stema della comunione come infetto di tutù 
li vizj, non converrà distinguere nè li pri u “ 
cip] perchè li viola tutti, ne le circostanze 
perchè è troppo pericoloso, nè le varie for¬ 
me che la saggezza e la prudenza possono 
accordargli, perchè non vi e sposo saggio 
prudente, nè le modificazioni innumerevoli 
che può opporre agli abusi inseparabili di 
egni sistema legislativo , perchè non vi è 
barriera insormontabile alle umane passioni* 
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Sicché la politica, la morale, Pinteressi 
sociale, la giustizia, PegunglianzA rispettiva 
(le diruti, unti i principj vanno uniti a 
reclamare contro il sistema della comunione. 

» II suo primo effetto è quello d' inca- 1 
» tonare una certa qualità, o una certa spe- 
» eie di beni de,* 1 due conjugi, di sottraerli 
» ad ogni possibilità di alienazione o di 
» convenzione, a meno che questi beni non 
* sleno dichiarali liberi dal contratto di 
» matrimonio. 

» II suo primo effetto è dunque quello 
» di muovere il primo fondamento delle so- 
» cietà, di violare il principio sagro della 
» proprietà in forza del quale ogni p r0 " 

» p ri e tari o ba Passo luta libertà di disporre 
a del suo allorché non lo ha con un an-* 

» incedente contratto alienato. 

1 ali r sono i precisi termini della critica* 

E tale rinfacciamelito è molto più rimar¬ 
chevole nella bocca di un partigiano dell 
istituzione romana, di un difensore del T&t 
girne dotale; poiché se quella legge n,atr '’* 
montale che proibisce ogni disposizione di 
beni che si ritengono per uso prop ! ’i°? 
abuso, e violazione del principio di p 10 "* 
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prSeià*, é il sistema dolale, di cui la pf®^ 
cauzione la piu gradita, e 1 effetto il pid 
imperioso , sono quelli di dare ai beni do¬ 
lali della donna , un carattere assoluto dV 


nalienazione. 

Ma conviene rimarcare che V obbiezione 


da per se stessa si distrugge. 

Se sta nel principio di proprietà, che una 
proprietà possi obbligare il suo in un con¬ 
tratto volontario, egli e evidente che din? 
coniugi assoggettandosi al regime della co¬ 
munione possono , in forza pure del prin^ 
cipio di proprietà, destinare una parie de 
loro beni alle convenzioni matrimoniali. 

E poiché, nella comunione stessa, questi 
due conjugi possono dichiarare liberi i he 
ni eh’ essa avrebbe destinati, e manifesto 


che questo sistema si unisce, si associa, si 
combina molto meglio del sistema r dotale 5 
colle regole fondamentali della proprietà. 
Tiriamo innanzi. 

Il sistema della comunione è oppressore 

de* 5 due" conjugi ... 

Ciò può sorprendere quelli che sanno c u? 
in ogni ineguaglianza de’’diritti, e della di 
visione gli associali, se nuoce ad uno 
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deve necessariamente recar 

altri. 

Ma qui, seguendo la critica, onde am¬ 
mettere la possibilità di questo risultato im¬ 
possibile , sarà sufficiente distinguerne le 
epoche. 

Finche esiste la comunione è la donna 
che n'è oppressa. 

Allorché è sciolta, l'oppresso nè il ma¬ 
rito. 

Finche dura la comunione, è oppressa 
la donna, poiché di niente è padrona, per¬ 
chè suo marito di tinto dispone, aneli© 
senza suo assenso , perché se la comunione 
e universale, essa può essere compiutamente 
rovinata , a fronte del suo diritto di rinun¬ 
zia, dalle follie, e dalle dissipazioni del 
suo sposo che non sta in essa Timpedirlc. 

Sciolta la comunione, è oppresso il ma- 
mo ) perchè la moglie atteso il suo diritto 
di rinunzia, di schiava che era, diviene 
despota , perchè allora essa può censurare 
con amarezza, ed anche annullare gli atti 
del suo marito, il quale se le pretese della 
doglie assprhono le, di lui facoltà, sarà e- 
gualcente rovinato, malgrado la saggezza 

i* i w nn 

legittime operazioni. 
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Rispetto alla donna oppressa durante la 
comunione dal diritto esclusivo del marito 
alla comune amministrazione, osserviamo 
dapprima, che è stranamente mascherare 
questa propizia sorveglianza, questa dipen¬ 
denza di protezione molto più che di ti¬ 
rannia , sotto la quale la legge del matri¬ 
monio pone la debolezza, e Fincsperienza 
delle donne. 

Osserviamo in seguito senza malignità che 

Fautore del rimprovero allorché sì vivamen¬ 
te lo dilige al sistema della comunione, si 
scorda del tulio che nel trattato medesimo, 
e noir intervallo solo di alcune pagine, di¬ 
rige al suo sistema favorito, al sistema do¬ 
tale, il rimbrotto assolutamente contrario. 

Osserva egli di (Tatti, ma con quel pater¬ 
no affetto con cui si rimprovera un amato 
figlio, che nel sistema dotale, d'altronde 
sì perfetto , il legislatore non prese veruna 
precauzione contro Fin dipendenza ecceden- 
te della donna, e per la sicurezza de suoi 
beni paraferò ali, di cui essa sola può di¬ 
sporre, essa sola può vendere, donare, di¬ 
lapidare infine senza F autorizzazione del 
suo sposo, senza nemmeno essere eccitata à 
domandare c ricevere il suo consìglio. 
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Era giusta tale osservazione $ sicché il 
progetto di legge su ciò contiene una fe¬ 
lice riforma; voi vedrete la donna sotto il 
regime dotale, richiamata alla legge gene¬ 
rale del matrimonio, e privata del pari alla 
donna in comunione, della facoltà abusiva 
di alienare i suoi beni personali senza Pau* 
torizzazionc dì suo marito, o della giustizia. 

Adunque non è rimarcabile che in que¬ 
sti ultimi tempi Pamore per un sistema , e 
1 odio per un altro. abbino conturbate lo 
idee al segno che lo stesso critico addossi 
al regime della comunione , come un vizio 
antollerabile, ciocché gli spiace pel regimo 
dotale come Punico mezzo di perfezione, 

1 autorità del marito, e la dipendenza del¬ 
la moglie nelle operazioni di comune in¬ 
teresse. 

lìispetto al marito oppresso, all'atto del¬ 
lo scioglimento della comunione col diritto 
di rinunzia, e forse rovinato da ciò elio ri- 
pi onde la sua moghe , se ciò Sorpassa il 
suo stato, perchè dire ciocché non é vero? 
Eeichè supporre un caso raro, accidentale, 
ed estraneo alla logge, per .-formarne un 
-pidesto di un generalo rimprovero? 
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Mori è giù giusto il dire elie il diritto di 
rinunziare alla comunione sia per la moglie 
il diritto di fieramente censurare, ed anche 
di annullare gli atti di suo marito , questo 
diritto non è per essa che la facoltà giusta 
di allontanare il pregiudizio che potrebbero 
arrecargli quegli atti a” quali essa non potè 
darvi la sua adesione: essa si dichiara solo 
estranea a questi atti , che restano rispet¬ 
tati , se sono sani e legittimi ed eseguiti 
dal marito medesimo , da’ 1 suoi fìglj, o da’ 1 
suoi eredi , se la sua fortuna glielo per-? 
mette. 

Onde ciocché riprende la moglie, assor-t 
hi tutte le facoltà del marito , e lo lascino 
senza risorse, fa di mestieri eli e le facoltà 
della donna eccedine quelle del marito , e 
conviene pure che il marito abbi spinta 
Fimprudenza, e la dissipazione fino a di¬ 
vorare i beni lutti della moglie, e col suo 
consenso, oltre anche ogni possibile resti¬ 
tuzione incompatibile colle di lui fortune. 
E perché non conviene che questi due casi 
nelle generalità de"’ matrimonj, sicno ecce¬ 
zioni rarissime? Perchè anche in queste eo 
eezioni 5 suppone sempre degli sposi sì im- 
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prinìfiui., e sì dissipatori Tulio e l’altro? 
Porcili non vedere in questo diritto di ri¬ 
nunziare e di riprendere, la risorsa, il ri¬ 
medio , la riparazione di un danno imme¬ 
ritato, lo stesso risultato, lo stesso effetto 
di questa precauzione tanto vantata nel re¬ 
gime dotale? Perchè dissimulare infine que¬ 
sti matrimoni , ove il dominio della comu¬ 
nione, la miglior condotta non impedisce 
un comune disastro, ed ove la rinunzia 
della moglie , arreca alla moglie , ai figlj , 
al marito stesso quegli estremi mezzi di e- 
sistenza che in paesi di diritto scrìtto essi 
trovano nella inalienazione della dote, c 
nella difficile disposizione de' parafrenali? 

Da un altro canto, se una comunione 
universale può esser fatale a** due conjugi, 
e rendere la moglie innocente vittima delle 
stranezze di un marito colpevole , diciamo 
elle questo funesto effetto non è quello 
della legge, che la legge non impone Tob- 
ì'ìigo di una comunione universale, che la 
comunione legale non era, e non sarà uni¬ 
versale , che due sposi infine che sponta¬ 
neamente contratteranno un universale co¬ 
munione , calcoleranno senza dubbio nelle 

loro 



















lóro fa colli morali i mezzi di trame più 
avvantaggi, c giustamente subiranno tirtte 
lo gradazioni della situazione nella quale si 
saranno volontariamente collocati. 

' Tribuni, io do qualche importanza a q uf> " 
sta discussione, poiché essa racchiude tutto 
Tesarne della legge sotto i suoi rapporti 
politici , e che prima di descrivercene il 
ragionato motivo che deve formare di qué¬ 
sta comunione il diritto comune della T ran¬ 
cia , è bene di farvi giudici voi medesimi 
della frivolezza de*' motivi per i quali si 
volse là sua proscrizione in tutti i casi, in 
tutti i tempi, in tutti i luoghi. 

Finita tal discussione, non avrò nò tem¬ 
po , nè occasione, nò volontà di stancarvi 
con controversie di minor importanza. 

Si disse ancora contro la comunione , e 
va a scoprirsi in un momento fautore dell 
obbjezione, che questo sistema si favorevole 
jjla dispersione de* beni, alla rovina delle 
più opulenti famiglie , poteva esser io Ile t 
rato nella nostra organizzazione sociale al¬ 
lorché i suoi funesti effetti erano estenuali, 
p compressi da forti istituzioni , che allo 
scopo medesimo tendevano, allorché le ri- 

Cod. Voi VII. Il 




















I 


r 162 ] 

sèrve feudali, il du*itio di primogenitura , 
lo istituzioni , la distinzione de' proprj, e 
soprattutto rindisSolubiliià del matràmomo ? 
assicuravano la perpetuità delle famiglie, e 
la durata de' beni. 

Conviene chiaramente spiegarsi. Si avrà 
qualche ragione forse so si pruova che, lo 
spinto delle nostre istituzioni attuali, e lo 
SC0 1 >0 delle leggi che noi facciamo, devono 
essci , di collocare le potestà intermediarie 
fra la suprema autorità , e la cieca obbe¬ 
dienza di favorire Io splendore delle grandi 
famiglie, e fineguaglianza politica nella di- 
siri bullone de^ beni* 

Ma è sensibile V errore : questo sistema 
non e più il nostro. 

Abbiamo distrutta la feudalità , le sosti¬ 
tuzioni , i quattro quinti de’ proprj-, tutte 
le istituzioni che concentravano i beni nelle 
famiglie, precisamente poiché non si accor¬ 
davano più col principio della nostra orga¬ 
niamone attuale, di cui tutte le garanzie 
devono produrre Io stesso effetto, un ri¬ 
spetto più reale,una manutenzione più sta- 
. , C ^ Editto di proprietà, ma pure una 
fuu rapida circolazione delle quantità , un’ 
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umone più facile delle famiglie, ccl nùa dl~‘ 
stribuzione de’ beni meno eguale. 

Ciò posto, io non posso più vedere, re¬ 
lativamente al sistema nostre politico , ve¬ 
runa differenza fra gli effetti della comu¬ 
nione , e quelli del regime dotale. 

Nell’uno come nell’altro regime, tutti i 
beni, i beni comuni, i beni personali della 
donna, e quelli del marito apparterranno 
ai figlj del matrimonio, se ve ne saranno,. 

In mancanza di figlj, nell’uno e nell’al¬ 
tro regime , i beni del marito passeranno, 
agli eredi del marito, e quelli della moglie 
ai di lei eredi. In ogni caso, la divisione de’ 
beni è la medesima 5 per tutto le totalità 
delle proprietà matrimoniali, non si disper¬ 
de che fra due famiglie, e l’ineguaglianza 
fortuita delle divisioni che le circostanze 
sole determinano nell’ uno come nell’ altro 
regime , non è di veruna considerazione pel 
sistema generale. 

Si disse infine che la comunione tendeva 
da un lato, a raffreddare Io zelo, a para¬ 
lizzare l’industria del marito , incessante¬ 
mente mostrandogli gli eredi di sua mog He 
disposti a snaturare, a corrompere le dohy 
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7 nri inazioni della dorma, obbligandola a cal¬ 
coli, a speculazioni d interesse, ed agli a- 
luisi di confidenza clic nc sono le conse¬ 
guenze. 


Ma la natura ha ben una diversa marcia. 
11 marito non vede giammai gli credi della 
sua moglie 5 et vede la sua moglie, e so¬ 
prattutto i suoi figlj. Se non vi sono figlj, 
ci resta nella lusinga di averne : sempre lo 
spera , sempre li vede. Quest’ illusione , la 
piu dolce delle illusioni umane, si dilunga 
fino all’ estremo momento ch’è l’ultimo del¬ 
la vita. / 

Ma per una donna , di cui la lusinga di 


guadagno e di profitti attrae le sue incli¬ 
nazioni alla cupidigia od all’ avarizia, ve ne 
sono mille alirfe che questa legittima pro¬ 
spettiva di un bene futuro e comune, Ja 
riduce a porre in pratica sono esse tutte 
le virtù che la distinguono: la prudenza, la 
modestia, la discrezione, l’ordine, fccono- 
nna, e quell’assuefazione alle cure materno 
e domestiche che assicurano la fortuna , o 
ciocche più è apprezzabile, la comodità, 
il buon essere delle famiglie. 

E come mai coloro che fieramente, e o- 


















[ i65 ] 

t . . «# 

stillata mente si scatenarono a contrariare * 
sistema della comunione, non vedevano eli e 
con simili ragioni, del sistema dolale me¬ 
desimo si poteva formare un mostro anti¬ 
sociale? 

* 

Infatti non si può dire che questo siste¬ 
ma dotale porti nel matrimonio intenzioni, 
c risultali diametralmente opposti al prin¬ 
cipio di questa sacra istituzione , di cui la 
natura , la società, la religione medesima 
confondono tutte le affezioni , tutti i rap¬ 
porti, tutti gli effetti? 

Gire la divisione di beni, e di interessi 
fra due conjugì stendi c rilasci insensibil¬ 
mente il nodo che deve unirli, o identifi¬ 
carli in una sola e medesima esistenza; che 
loro accordi per il presente , de’ disunii 
godimenti, c peli’avvenire de 1 progetti dif¬ 
ferenti , e alle volte conlrarj ; tdie ne’ loro 
cuori disecchi, o raffreddi quella reciproca 
condiscendenti per le legittime volontà , 
quella mutua indulgenza per i falli involon¬ 
tari , che li conduce tutti due per opposte 
strade alla verificazione di gusti personali, 
alla stupidità di sensazioni , all’ egoismo , 
impuro germe di ogni vizio, aPa diffidenza, 
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feconda gbl'geme di ogni discordia 5 che di-* 
stolga i figlj medesimi dalia più santa ob¬ 
bligazione , qual é l’obbedienza ed il filiale 
rispetto 5 che li istruisca a misurare la sti- 
e l’arnoré die devono ai loro genitori, 
‘olla qualità e quantità dei beni che atten¬ 
dono impazienti dal padre e dalla madrej 
elic infine ne’’ matrirtionj ineguali, é quasi 
impossibile clic le donne senza dote cucii* 
ghino tutti i diritti e tutti gli onori della 
maternità ^ e che lo sposo miserabile di 
una moglie opulente non sia un padre di¬ 
sistimato, e disprezzalo. 

1 ale' controversia, sulla quale il solo mio 
dovere mi obbligò di fermare la vostr’atten¬ 
zione , non poteva quasi influire sulla que¬ 
stione di preferenza fra li due regimi, dac¬ 
ché limo c l’altro era egualmente offerto 


”■ c volontà ae conpigi ,j ed m quo 

ftt0 puuto che i paesi di diritto scritto so- 
3 io assicurati di non perdere la legislazione 
di costumanza, io temo che l’autore dclb 
voluminosa dissertazione che sto a disami¬ 


nare vi attacchi la medesima importanza, 
c c ^ le ve di le cose come la vedeva allorché 
aceinsp a comporla. 
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tj imparzialità e la saggézza présiedoùé 
fae* 1 coiisiglj del governo, e della nazione. 

Non si trattava più di corni) a nere per unii 
preferenza esclusiva, e di proscrivere uno 
de’ due sistemi di legislazioni coàijùgali per 
dare all’ altro un dominio assedino e gene¬ 
rale. 

Non vi era piu questione di stabilire una 
legge uniforme e comune a tutti i conjugi 
clic alla facoltà di scegliere fra i due re¬ 
gimi ; univa il mezzo di determinare in tin¬ 
ca ut ratto la loro legge matrimoniale. 

Non ora neppure necessario di pensar© 
a quelli che non facevano un contratto che 
per assoggettarsi alla legge comune. poiché 
avevano evidentemente la facoltà ed il mez- 
4(0 di adottarne e stipularne un altro. 

11 legislatore non aveva più dinanzi lui 
che qnc’matrimoni senza fortune, che non 
avendo altro sostegno che nella sodietà , 
gon possono avere che la legge per guida, 
che non possono pagare infine,0 che sono 
obbliga ti di risparmiare le spese di un con¬ 
tratto. 

Da questa medesima considerazione sor¬ 
tono Io ragióni derisive che fecero dare la 
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legge della comunione a questi matrimoni, 
li più interessanti per il loro numero 5 c 
per il loro rapporto colla popolazione, c 
co’ primi travaglj della società. 

D’altronde il sistema dotale, doveva es¬ 
ser almeno estraneo a questi matrimonj, se 
non era impraticabile. 

Lo stesso sistema dotale si stabilisce , e 
non pùò esistere ohe in forza della divisio¬ 
ne di beni fra il marito c la moglie. 11 suo 
oggetto, e la sua denominazione medesima 
suppongono una dote, e de’ beni parafer- 
nali, vale a dire de 1 beni personali della 
moglie, c di cui il marito non ha nò am¬ 
ministrazione, nò godimento. 

Una dote tira seco la necessità di stipu¬ 
lazioni onde fissarla e garantirla, la tradi¬ 
zione o pagamento, promessa di liberare o 
pagare, quietanze, ipoteche $ in una parola, 
una dote, Ita con se la necessità di una 
costituzione dotale : ogni costituzione dota¬ 
le non può esistere senza contratto ; e se 
vi ò d'uopo di una legge comune, essa ab¬ 
bisogna precisamente per questi matrimonj 
che non possono pagare il notare, e fra i 
quali deve esser sufficiente fatto civile che 
lo stabilisce. 





























Il sistema dotale non può dtmque appli- 
carsi a 1 matrimonj che non hanno nè dote, 
nè contratto. 

La comunione, al contrario, può esistere 
senza stipulazione contrattata , perchè può 
esistere senza una dote, e senza beni ac¬ 
quistati, All’ atto del matrimonio, allorché 
il presente niente dà, essa si contenta dell 7 
avvenire, c si pianta sulla speranza : nell’ 
avvenire stesso, essa non chiamerà il notaro 
clic allorché il suo prodotto a dividersi, 
potrà pagare le spcs'e della divisione. Essa 
conviene dunque specialmente a questi ma¬ 
trimoni di cui parliamo , e che non hanno 
altra ricchezza che i loro fìglj , c le loro 
fatiche. 

11 sistema dotale offre senza dubbio, at¬ 
tesa la semplicità delle sue regole, e la 
precisione de’ suoi risultati, gli avvantaggi 
d’mia garanzia più sicura, e di una più ri¬ 
gorosa rcciprocanza , per questi inatrimonj 
contratti sui prodotti certi,- e probabili di 
grandi proprietà, o di vasLe speculazioni di 
commercio. 

Ma per i matrimoni poveri, il sistema 
della comunione riunisce le convenienza 
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■ ^ politica. cìfiUa murale, e della gntsti™ 
2 Ìa. 

In questi matrimonj j politicai , anche 
quella ohe non è più nelle nostre annali 
istituzioni non lia a proteggere la manu¬ 
tenzione delle famiglie colla durala delle 
proprietà. I frutti giornalieri del travaglio 
si consumano , e circolano giornalmente/ 
Ogni sistema legislativo che favorisce * ac¬ 
celera, e moltiplica questa seconda circo* 
■fazione Ira la classe del popolo la più in¬ 
teressante qmtl è quella-de’ nostri agricoli,- 
ed artisti, è in armonia p'crfettd mente col 
hen essere * e colla pubblica prosperità. 

Per le unioni disinteressate, la natura 
conserva in tutta la sua purezza , il princi-» 
pio ed il fine delf istituzione del matrimo¬ 
nio, Là, Tuomo e la donna ammogliandosi* 
oh.ro oggetto non hanno clic di porre sotto 
una comune esistenza le pene, i piaceri * 
le privazioni, i godimenti. Il freddo calcolo 
delle facoltà personali, la distinzione del 

1 -ito, del mio, non vi entrerebbero in un* 

* 

intima società , se non se- onde distrugger- 
tic .Pc.ssen.za , quel mutuo abbandono , quel 
miscuglio assoluto di tutte lo .'facoltà. 

u . i / v ^ 
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È là die, f‘i nnoeenza degli affetti , e là 
purezza de’ costumi non resi sterri) boro per 
lungo tempo alle perfido suggestioni della 
cupidigia, tanto più aspra ne 1 suoi mozzi, 
(pianto che avrebbe minori cOmbinazioni a 
tentare, piu ostacoli a vincere. 

E là soprattutto che fa d’uopo che un 
padre , una madre si presentino incessan¬ 
temente a 1 loro figìj con ul\ titolo eguale 
al rispetto , alF amore , all 1 obbedienza che 
devono esigere. 

E pure in questi matrimoftj, che è vera' 
il dire che in divisione eguale de 1 henefizj 
» giusta , perchè le fatiche sono egualmente 
divise. La moglie non c più qui l'ozioso ed 
inutile testimonio delle pericolose o penose 
intraprese del marito. Qui la necessità . ft 
la pazienza ammaestrano la compagna dell 
uomo alle più faticose occupazioni della 
Vita, e la distribuzione del lavoro non ha 
altro calcolo che quello delle loro facoltà 
individuali. Nelle nostre campagne , se si 
pon mente che oltre* il lavoro de 1 camp* 
/che la donna divìde in ogni stagione, essa 
sola è dedicata al servizio delle famighe, 
coopera alla conservasione de 1 Egli * 
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alle domestiche facendo , c se si trova ra¬ 
gionevole di misurare la ricompensa sulla 
fatica, e la fatica sulla debolezza, forse si 

V « 

porrà in dubbio che regnale divisione do’ 
miserabili prodotti di questa comunione sia 
per la donna un’ esattissima retribuzione. 

Queste ragioni imprimono in tutti gli 
spiriti dacché la contraddizione era disin¬ 
teressata , la lor forza decisiva. 

Sicché la disposizione fondamentale del 
progetto di legge, riunì tutti i voli mollo sta¬ 
bilire che in mancanza di convenzione ma¬ 
trimoniale, o in mancanza di contratto di 
matrimonio, le regole stabilite nel capitolo 
II, vale a dire quella della comunione , for¬ 
meranno il diritto comune della Francia. 

Malgrado la brevità di questo primo ca¬ 
po , e l’estensione considerevole degli altri 
due, mi lusingo di aver fatto un gran passo 
verso que 1 limiti che mi furon segnati. 

Non mi resta che a delincare e con ce¬ 
lerità, un quadro delle regole che costitui¬ 
scono l’uno e l’altro sistema j nel capo se¬ 
condo, delle disposizioni che stabiliscono il 
regime della comunione 5 nel terzo capitolo, 
di quelle il di cui assiemo forma il regime 
dotale. 
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La sola difficoltà, ed il solo medio è 
«jiiello di essere melodico, c conciso senza 
nuocere alla chiarezza, ed all’ esattezza. 

Di già dissi clic la comunione era su¬ 
scettibile di tutte le modificazioni che non 
opponevansi nò al suo principio , nò alla 
sua conseguenza, ciocché suppone una di¬ 
stinzione necessaria fra la comunione con¬ 
venzionale di cui le stipulazioni possono 
variare secondo il grado di volontà ed in¬ 
teresse delle parti, e fra la comunione le¬ 
gale, le di cui regole sono invariabili, c 
tali quali la legge le stabilisce. 

Questa distinzione divide naturalmente il 
Capitolo II in due parti, la prima delle 
quali espone le regole immutabili della co¬ 
munione legale , c l’altra le possibili varia¬ 
zioni della comunione convenzionale. 

Prima di entrare nell’ esposizione dell’ 
una c dell’altra, conviene rimarcare Parti¬ 
cole preliminare die le abbraccia ambedue, 
e che fissa la comunione sia legale , sla 
convenzionale al giorno del matrimonio ce¬ 
lebratosi dinanzi Tofficiale delio stato civile. 

\ 

E sorprendente ma vero , che malgrado 
la precisa disposizione della costumanza di 
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Parigi, questa regola era qualche voli» di* 
sputala. 

1/antico diritto che, come rammenta Laih 
rière , non faceva cominciare la comunione 
che il giorno dopo il matrimonio ; 

Le costumanze motivate , e che nulla fi¬ 
atante rinLerp relazione del giudizioso Du¬ 
mo aliti . lasciavan credere che la comunione 
non si cominciava elio un anno ed un gior¬ 
no dopo il matrimonio 5 alcune stipulazioni 
per contratto, oscure e mal compilate, fe* 
cero sovente sorgere de’ dubhj, produrre 
delle liti soprattutto allorquando si trattava 
di una comunione convenzionale. 

Conveniva d’or innanzi renderle inattive , 
aggingncudo anche elio questa regola sa¬ 
rebbe osservata a fronte di ogni contraria 
slip ni azione. 

L>altronde la costumanza di Parigi, choc 
all art, 3o : Comincili In comunione il giorno 
ttegii suo risali? e della benedizione nuziale. 
lì princìpio è lo stesso, ma cangiò ristante 
solenne del matrimonio ? la logge civile non 
può indicare elite quello eh’ essa conosce , 
e quello eli’ essa consacra. 

Ogni comunione sia legale, sia convCT^ 
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«iemale , comincia adunque col matnraopìo, 
qualunque sia d’altronde la convenzione 
delle parti, dal regola generale sarà final¬ 
mente tanto dii ara quanto è assoluta. 

Ripigliamo adunque la nostra distinzione, 
e dapprima parliamo della comunione con¬ 
venzionale , che non ne modifica che le 
applicazioni, e lì risultati. 

La comunione de 7 beni fra conjogi ha, 
come ogni altra società , la sua fondazione, 
i suoi progressi, lo scioglimento. 

d ale condotta determina pure la serie 
delle regole che la governano , e ciascuna 
di queste epoche ha le sue conseguenze 
legali, ed i suoi accidentali effetti. 

Sulla sua fondazione, conviene dire quali 
oggetti la compongono attivamente c passi¬ 
vamente, vale a dire ciò ch’entra nella so¬ 
cietà conjugale, e forma Un libito p Fattivo, 
e ciò che è di suo aggrado 5 e stabilisce la 
spesa o il passivo. 

Sui suoi progressi, vale a dire Fantorilà, 
il modo e le- garanzie della sua ammini¬ 
strazione. 

Sul suo scioglimento, vale a dire da quali 
«notivi è prodotto, e quali effetti produce. 
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I suoi effetti differenti sono determinati 
da due contrarj che non dipendono più se 
non se dalla volontà della moglie. 

La dorma può accettare la comunione 
discuoila può anche rigettarla. 

SulT accettazione fa d’uopo esporre le re¬ 
gole della divisione tanto dell'attivo, come 
del passivo. 

Sulla rinunzia, conviene esprimere le sue 
condizioni, ed i suoi effetti. 

La comunione si sviluppa così per intero 
in sei principali circostanze che il progetto 
di legge distingue in sci sezioni corrispun- 
denti. 

Formazione della comunione : attivo e 
passivo. Prima sezione divisa in due para¬ 
grafi. * 

Amministrazione : il suo modo, ed i suoi 
effetti. Seconda sezione. 

Scioglimento: le sue causej c le sue con¬ 
seguenze; Terza sezione. 

Accettazione o rinunzia colte relative con¬ 
dizioni. Quarta sezione. 

In caso di accettazione, divisione dell at¬ 
tivo , divisione del passivo. Quinta, sezione, 
egualmente divisa in due paragrafi. 


In 


























tu caso di rinunzia, esercizio de’ diritti 
deila moglie. Sesta sezione. 

Conviene seguirle secondo l’ordi-E& 
guato gli. 

■L attivo e passivo* della comunione sono 
-coirelativi e corrispondenti 3 questa è una 
bilancia esatta de* profitti e aggravj , dell’ 
introito e delle spese. 

L attivo si compone di tre oggetti piò 
precisamente esposti dal progetto di legge 3 
di quello che non furono fino ad ora dall* 
art. 220 della costumanza di Parigi, cd an** 
' che dal! articolo meglio compilalo, l’art, 
x 86 della costumanza di Orleans j 

1. Di tutLo il mobiliare senz* eccezione P 
posseduto dai conjugi sia prima , sia dopo 
il matrimonio. 

< 

2. Per conseguenza di tutti i prodotti 
senz eccezione scadtpi, o pervenuti durante 
il matrimonio , 0 quelli che sono devoluti 
durante lo stesso al possesso personale di 

^ ciascuno de 5 conjligi , poiché tutti i pro¬ 
dotti sono mobiliari, 

3 . ° In, fi ne di tutti gl’ immobili acquistati 
durante il matrimonio. 

CoD. Voi, li, J2 


1 
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Si vede che la comunione abbraccia Intr 
to, eccetto gl’ immobili posseduti da cia¬ 
scuno de’ conjngi personalmente al giorno 
dello sposalizio, ciocché fa d'uopo provarlo 
onde sottrarlo dalla comunione ^ o gl’ im¬ 
mobili che possono giuguere a ciascuno di 
essi durante il matrimonio a titolo di suc¬ 
cessione, ed anche di donazione, se espres¬ 
samente non è fatta a profitto della comu¬ 
nione. , 

Questo è quanto esprimono gli art. 1399, 
1del progetto di legge, .ciocché leva 
ogni difficoltàj ciò é quello che Fuse faceva 
soltanto travvedere come una conseguenza 
vaga e problematica del suo art. 320. 

In bilancia dell'attivo 0 dell’introito , il 
passivo, ole spese della comunione si com, 4 
pongono ; 

1. Di tutti i debili mobiliari di ciascuno 
de 1 due conjugi, poiché la comunione ab»-’ 
braccia tutte le loro proprietà mobiliarie. 

2. Di tutti i debiti contratti durante il 
matrimonio, poiché tulli i profitti del ma¬ 
trimonio gli appartenevano. 

3 . Degli arretrati ed interessi solo dello 
rendite , 0 debiti passivi personali de’ due 

’p 1 

» 
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conjugi, poiché la comunione profljtta delle 
rèndi té e dehiti attivi. 

' 

4. Dello riparazioni usufrultuarie de* loro 
immobili personali, poiché essa ne ricev^, 
e no consuma li prodotti. 

5 . Infitto, di alimenti de’ conjugi, dell' e¬ 
ducazione e mantenimento de 5 fìglj, non 
clic d’ogni altro peso del matrimonio, poi¬ 
ché essa ne assorbe tutti gli avvantaggi, e 
tutti i godimenti. 

DÌ questi cinque oggetti, il primo solo 
esìge una precauzione severa e prudenziale. 
Onde la comunione sia aggravata possibil¬ 
mente sena’ ingiustizia de’ debili mobiliari 

■ 1 

della donna anteriori al matrimonio, con¬ 
viene clic questi debiti, contratti senza il 
concorso dell 1 autorità maritale, abbino una 
data autentica, 0 certa. 

Altrimenti la collusione, e la frode di 
scritti posterióri al matrimonio, e con anti¬ 
date , presenterebbero ad una moglie facile 
o colpevole tutti i mezzi di rovinare, la co¬ 
ni u ri ione e. s u0 1 n ari la. 

La stessa precauzione non è necessaria 
sui debiti del marito anteriori al matrimo¬ 
nio , poiché ili lutti i casi, il loro paga* 
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mento, indispensabile per il marito, non è 
phe una 1 giustizia Tcsegiiirìo, sia che li pa-* 
ghi co’ suoi beai personali, sia che lo fac¬ 
ci con quelli della comunione de’ quali lui 
nV 1 il padrone $ salvo in questo ultimo caso 
i’indennizzazione alla donna come sono a 
spiegare. 

La comunione essendo aggravata do' de¬ 
biti mobiliari delle successioni pervenute a 
ciascuno de’ conjugi durante il matrimonio, 
poiché essa comprende li mobili, e li pro¬ 
dotti di queste successioni $ ne segue da 
ciò che la comunione npn comprendendo 
gl’immobili medesimi di queste successioni, 
essa deve egualmente non esser aggravata 
de’ loro debiti immobiliari che restanq 
rieir obbligazione perdonale del conjuge e-' 
rede. ? 

Io dissi che il marito era padrone della 
comunione 5 questo è un termine dall’uso 
stabilito : esso significa che il marito solo 

M - « 

.ha tutte le anioni attive c passive della co- 
pumi one. 

t ■* v 

Egli solo , e senza il concorso della mo¬ 
glie amministra i beni che coni pongono Ift 
comunione. 
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Ei solò può ve aderii, alienarli c ipote¬ 
carli. 

'. ' f ,. j f ■ • 

Il diritto di costumanza gli lasciava an¬ 
che la facoltà di disporre tutto, mobili ed 
immolnli, sia per atto fra vivi , sia per te¬ 
stamento. 

* Ma da lungo tempo si sentì Pabuso di 
questo diritto illimitato, che poteva spoglia¬ 
re impunemente la moglie allorché i beni 
personali del marito non erano sufficienti a 
compensamela. 

Il nuovo progetto vi pose lana ragione¬ 
vole restrizione. 

Distingue esso su ciò i mobili, e gF im¬ 
mobili, le donazioni e i testamenti. 

: r. . • i 

Per testamento il marito non può dispor¬ 
re che in sua porzione che tiene nella co- 
muuione, qualunque sia la natura de’beni 
che la compongono, vale a dire la meta 
solo de' mobili, e la metà degl’immobili. 

Per donazione fra vìvi, non può disporre 
di alcuna porzione degl’immobili, della .co¬ 
munione, se chi non fosse onde provvedere 
allo stahilamento de’ figlj comuni. 

Non può donare Funutersalita del ippk'Vy 
gli ave. 
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Ed anche se vuole donarne legalmente# 
una porzione, non potrà riservarsene l'u- 
sufrutto : ingegnosa restrizione tendente a 
raffreddare in Ini l’intenzione di una libe¬ 
ralità, il di cui diritto non poteva assolu¬ 
tamente esser tolto alla potestà maritale. 

In questo stato, quali sono i diritti d^lla 
moglie ? Essa non m; ha finché esiste la 
comunione, nè nell’ amministrazione , né 
nella disposi zinne de’ beni che la compon¬ 
gono. # 

Di gi à il tit.VI della legge sul matrimo¬ 
nio, al primo libro del Codice civile, sta¬ 
bilì l'incapacità della donna maritata in 
tutte le convenzioni ordinarie. 

La donna, ancorché fosse pubblica mer¬ 
cantessa, ancorché non in comunione, o 
separata, di beni , non può comparire in 
giudizio senz’autorizzazione di suo marito. 

La donna , anche separata di beni non 
può donare, alienare, ipotecare, acquista¬ 
re, senz’il consenso di suo marito coti atto 
per iscritto, ed il consenso del marito non 
può esser che in casi rari, c t già espressi, 
supplito dall 1 autorità del giudice. 

Tal regola protettrice degl hit eressi della 


























ìì&'ògìté, fi soprattutto della prerogativa fila- 
Vitale, tolta parola per parola dall’ art. ig4 
della costumanza di Orleans, è talmente 
assoluta che dall’oìddigazionè contrattala 
una donna, non è lo Stesso come di epifilla 
contratta da fin minore. La nullità , 0 la 
Validità della prima non dipenderà dal dan j 
no, o dall’utilità che può arrecare. -E nulla 
per il solo motivo che è contratta senza 
Tautorizzazione del marito. 


Questa regola indica da per se stessa 
tutte le suè conseguenze nel progetto di 
legge sulla comunione. 

La prima è , che la donna non può ob¬ 
bligare i suoi proprj beni, nè quelli della 
, . - •* 

comunione, senza' Finlerventó di suo ina- 
« - 

rito s e rispetto i beni della comunione noli 
vi sono che due soli casi in cui l’atuofiz- 


zazione del giudice può rimpiazzare quella 
del marito , e sono i per levare il marito da 
prigione ; per stabilire i figli comuni se il 
marito è ah sedie. 


La seconda è , che il marito che ammi¬ 
nistra liti sólo li beni della comunione, ha 
, pure Fa min rìnà t razione di tutti i beni per¬ 
sonali di sua moglie , e Solo ha p*u.re Pu- J 
Sercizio di tulle le azioni mobiliane.' 
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ila «fin può alienare gl’immobili perso* 
«ali di sua moglie senza il di lui assenso. 

Ma à sottoposto a tutte le regole di una 
Ottona e legale amministrazióne , e respon¬ 
sabile swi suoi pro^rj beni del danno. e 
detcrioraihcnii cagionati per sua colpa , o 
per sua negligenza. 

La natura delle facoltà che compongono 
la convenzione ed il modo delta sua' ani- 
Bninistrazionus , la potestà' assoluta del ma¬ 
rito, Passoluta incapacità della moglie. fan- 
no sorgere» de’ diritti differenti $ diritti ri¬ 
spettivi de’ conjugi che non possono esser 
fragri fica li uno all'altro, diritti' più rispet¬ 
tabili di terzi che la leggo doveva con mag¬ 
gior cura garantire contro gl' interessi co- 
ihuni e personali do’ due' con pagi. 

Il progetto di legge distingue li creditori 
della comunione, li creditori personali del 
marito, li^ creditori personali della moglie. 

Li creditori della comunione sono quelli 
che hanno titolo, e diritto su tutti i dffbiti 
caduti a peso della- comunione p* sia poi, 
che mobigliari, anteriori al matrimonio , e 
autentici, sicno stati contratti dal marito, 

« dalla moglie, sia che durante il mairi.? 
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ifionio sieiio tonnati se sono inoLigliiiri ì 
feoi prodotti di una successione, o che sic- 1 
no contratti dal marito solo, o dal marito 
e moglie autorizzati. 

Li creditori comuni, come i creditori 
personali del marito hanno il più esteso 
diritto. Essi hanno per garanzìa de 1 loro 
crediti unti i beni della comunione, e tutti 
i beni personali del marito, giacche il ma¬ 
rito , solo amministratore, e padrone dèlia, 
comunione, è responsabile anche sui suoi 
beni personali degl’impegni che contrae, 

Non hanno verun diritto sugl’ immobili 
personali della moglie, poiché non avendo 
nè volontà, nè autorità personale negl 1 im¬ 
pegni comuni, essa non dove rispondere 
che sulla sua parte ne’ Leni comuni. 

Allorché essa si obbliga solidari am ente 
con suo marito, o da esso autorizzata, è 
assolutamente lo stesso di quando che sì 
obbliga in virtù di procura generale e -spe¬ 
ciale- del marito. due casi, essa non 

obbliga che i beni della comunione, e non 
è soggetta per il suo obbligo personale che, 
fino alla concorrenza della Sua porzione^ 
de 1 beni comuni. 
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Se il debito proviene da una successitiflé 
toccata ad uno de' coujngi, c tutto assieme? 
mohigliarc ed immobigliare**, ed abbenclii 
in questo caso i debiti di cui una succes¬ 
sione è gravata non stono a carico della 
comunione che fino alla concorrenza della 
porzione clic deve contribuire il mobiliare 
no’ debiti, frattanto siccome non sarebbe 
giusto di esigere la divisione del credilo , 
e di assoggettare questi creditori misti, alla 
lentezza di questa divisione, questi possono 
in questo caso ripetere il loro pagamento 
su tutti i beni della comunione, sia che la 
successione donde deriva il credito sia per¬ 
venuta al marito, o clic Io sia pervenuta 
alla moglie che Tace etto col consenso (fi 
suo marito , salvo i compensi rispettivi fra 
fi due conjugi, di cui sul momento vi fo 
conoscere il diritto e fajSpfiòazione. 

Evvi Io stesso motivo cd eguale conse¬ 
guenza nel caso in cui la donna avesse 
accettata la successione malgrado suo ma- . 
i*ito, c solo autorizzata dal giudice j se in 
questo caso, al maritò può imputarsi il non 
aver evitata la confusione del mobiliare eli 
questa successione, nel mobiliare della cO- 
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intuì ione, mediante un anticipato inventario 
di cui lui solo aveva la facoltà e Fobbligd- 

Li creditòri personali del marito si con¬ 
fondono negli stessi diritti .coi creditori del 
la comunione. Essi pure possono esercitarli 
sui beni personali del marito, poiché hap-. 
no il marito per obbligai® personale, c sui 
beni della comunione , poiché le azioni 
della comunione attivamente o passivamente 
considerati, non appartengono ohe a lui. 

Lì creditori personali della donna sono 
quelli che durante la comunione, non pos¬ 
sono avere che la donna per obbligata. 

gEssi sono i creditori mobiliari anteriori al 
matrimonio, ma non confusi nella comunio- 
ne^perchò essi non erano autentici. 

Ovvero sono creditori di successioni im¬ 
mobili arie pervenute alla donna. 

Nel primo caso, essi non possono can¬ 
tarsi che sulla nuda proprietà degli immo¬ 
bili personali della moglie. 

Il diritto di costumanza non voleva che 
tale aziono ,< quasi stenle' , fosse esercitala 
durante 1 esistenza della comunione. 

.'Ma abbonclìè essi non possimi attribuire, 
che a se stessi la debolezza del loro titolo. 







sé < Ì nfest0 li ^ 0, ° '■ legittimo,, veruna ripone 
non può assoggettarli ad ima sospèhsiofe, 
alcune volte loricfa di un totale deperi¬ 
ménto j e la nuova legislazione è più giusta 
Joi-o abbandonando la nuda proprietà degli 
immobili personali della donna, anche du¬ 
rante 1 esistènza della comunione alla quale 
e totalmente estranea questa nuda proprietà. 

Creditori di ima successione immobiliare 
pervenuta alla maglie-, se la .successione è 


accettata col consenso del marito, possono 
esercitare i loro dirli li su tutte le facoltà 
della moglie, ma se il marito rifiuta il suo 
assenso, se la donna àcce ito fa successioni 
coll’ amori zzassi ohe della gi fisti zia , anfora , 
come Ì pruni , es’si non possono cantarsi 
che sulla nuda proprietà de’ hcni della 
moglie, poiché tutto il di più cadde ned 

godimento comunale che appartiene al ma¬ 
i-ito. 


-h lo stesso, allorché questa successione 
accettata senza l’assenso del marito, è ih 
^ parte mohigliare e ìmmoingliarc , se il ma¬ 
rito mediante antecèdente inventario , ebbe 
cura d’impedire la confusione de’ beni di 

questa successione con quelli della' cónte- 

niòja’e. 
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Safficientcmente stabiliti 1 diritti de ? ter¬ 
zi, il legislatore deve occuparsi de’’ diritti # 
rispettivi de' conjugi, attribuiti alì ? uno co¬ 
me all’ altro per le varie operazioni della 
comunione. 

Questi diritti si sviluppano in ■ indenni»-' 
zazione , ed in compensi. 

Non diremo ora come si esercitano e sì 
realizzano queste indennizzaziolii , c questi 
compensi. Ciò formerà Poggetto della sezio¬ 
ne relativa alla divisione della comunione. 

Diremo solo come si stabiliscono. 

Il sistema delle indennizzazioni, c •com¬ 
pensi era forse ciocché portava su questa 
materia, nelPantico diritto di costumanza ? 
più imbarazzi e difficoltà. 

Ma due felici innovazioni, semplifican¬ 
done in generale tutti i risultati della no¬ 
stra attuale legislazione sul matrimonio e 
sylle successioni, misero più confidenza e 
maggior facilità in tutte le conseguenze 
delle operazioni di comunione. 

Più non esiste da un lato la proibizione 
fatta ai conjugi, di avvantaggiarsi recìpro¬ 
camente. Un marito può donare a sua mo¬ 
glie 5 una moglie può donare a suo marito, 


/ 
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come a qualunque altro, là porzione dispo- 

, niliilc delle sue facoltà. 

Da un altro lato , la quotila disponibile 

non è più determinata dalla natura degl' 

immobili successivi. Li quattro quinti dei 

* 

proprj sono egualmente svaniti-, e tutti gli 
immobili confusi nella stessa specie sono 
suscettibili delle medesime disposizioni. 

La tema delle collusioni , c delle frodi 
che presentavano gli avvantaggi indiretti, o 
che deformavano le facoltà per «strapparle, 
o illegalmente addossarle alla comunione non 
arma più la legge di quelle precauzioni 
che il sospetto, e la diffidenza non trovano 
giammai eccessive, ma di cui la necessità 
medesima è un eccesso. 

Un apparente merito del progetto di leg¬ 
ge è quello di aver applicato a questo si¬ 
stema delle indenhizzazioni comunali, nei 
principj della nostra attuale legislazione., 
delle decisioni di un’ equità talmente evi¬ 
dente quanto esse sono incontrastabili pei 
casi previsti, ed infallibili nella loro ap¬ 
plicazione ai casi eh’ era ben possibile il 
fton prevederli. 

H principio generale sta nell’ ari. i Ì &4 
del progetto di legge. 
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In generale tutte le volte eli e uno da’ 

* i 

eonjugi percepì un profitto personale dai 
lieni della comunione, ne deve all’altro un 
compenso, un’ indennizzazitme. 

I j 5 per il motivo medesimo, tutte le vol- 
.tc che la comunione percepì un profitto 
dai beni personali .d’uno de’ eonjugt , que- 
Rto devo esserne compensato o indennizzato. 

Questa o la regola semplice delle socie¬ 
tà, che vuole che ciascuno associato prele¬ 
vi , prima d ogni divisione, ciocché mise in 
comunione oltre il convenuto. 

| 

Sicché, allorquando, de’ tagli di boschi 
che falli secondo le regole dettate dalla 
legge sull usufrutto, avranno reso profitto 
alla comunione,si deve compensarne il con- 
juge proprietario , pregiudicato da quella 
privazione. 

Cosi pure allorché un immobile è acqui¬ 
stato durante il matrimonio, a titolo di cam¬ 
ino di un altro immobile di pertinenza d’u¬ 
no de’cori]ugi, questo cambio non produce 
un acqisto di comunione. L’immobile ac-r 
quietato tìen luogo nella proprietà di quello 
alienato. Ma se vi é supplimento, come lo 
c allorché si paga co’ danari della coma- 


/ 
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jaionc, 3i dote compensare il conjiige cba 
perde la sua parte di questo danaro , di 
cui l altro solo nc ha il profitto. 

Così J acquisto totale di un jfnmobilc una 
parte del quale di già apparteneva ad mio 
de con] ugi non forma parte di bpni acqui- 
Stati, e I immobile intero appartiene al con- 
]uge che di già ne era comproprietario; 
ma 1 altro conjuge deve esser compensalo 
della sua porzione co > danari della comu¬ 
nione impiegati per questo tal acquisto. 

Il progetto di legge fa menzione con e T 
guai chiarezza di molti altri casi che danno 
egualmente luogo alle indeuDizzaziopi Q 
compensi. 

11 dettaglio qui sarebbe fastidioso, cd i- 
nntile accanto del principio che ben stabi¬ 
lito, e ben applicalo, porta su tutte le spe¬ 
cie la medesima conseguenza, e l'istes^a de¬ 
cisione. 

Onesto principio delle indennizzazioui con¬ 
duce naturalmente a quello de’ rinyesiimen- 
t; '» delle quali una ben rischiarata giustizia 
modifica, le regole per la móglie, cd in 
dìversa guisa per il marito* 

Se il presso di un immobile personale 

di 
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Sdi uno degli sposi, venduto durante il ma¬ 
trimonio, nou fu impiegata a rimpiazzarlo 
con un altro immobile di egual valore (poi? 
che la parola rinvestimento altro non signi¬ 
fica ) è ben chiaro che il coujuge propri' «* 
tario, prelevi dalla comunione, che n’efrv, 
i?p il profitto, il prezzo del suo immobile 
venduto sia egli il marito, o la moglie. 

Ma se r immobile venduto appartiene al 
mari Lo, il rinvestimento del prezzo non si fa 
che sulla massa della comunione,* ed all 1 

V. * # 

incontro, se Timmobile appartiene alla mo¬ 
glie, e se i beni della comunione nc sono 
insufficienti al rinvestimento, esso si fa sui 
beni personali del marito poiché esso esercita 
tutte le azioni di sua moglie; poiché esso pre¬ 
siedette alla vendita, ed al rinvestimento 
deli’immobile di sua moglie; poiché se la 
sua dichiarazione basta per giustificare il 
rinvestimento del suo proprio immobile, 
essa non basta per stabilire il rinvestimento 
d’un immobile di sua moglie; poiché infine 
se la moglie nou ha formalmente accettato 
il rinvestimento, è giusto che fimmobile 
acquistato in sostituzione resti al marito re¬ 
sponsabile del suo agite,c che la moglie ri- 

Cod .rgi rii. i| 
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prendi il prezzo del su© immollile venduto. 
Queste disposizioni , come si osserva, 
non sono che semplici, e sicuro combina¬ 
zioni del principio che regola la formarlo- 
•*ie della comunione, con quello che stabi¬ 
lisce la potestà maritale. 

Frammezzo queste circostanze., ove la bi- 
. Lincia della giustizia deve pesar** l’interesse 
d’ uno sposo opposto a quello dell’altro, 
tutto si confonde nella comunione : scnssio- 
rti, e spese, prodotti, e pesi, guadagni, 0 
perdite, tutto è a profitto, 0 danno della 
comunione e tutto sì gode, o si Sopporta 
per mela. 

Da questa perfetta eguaglianza risulta l’ob- 
Jdigo imposto ai due coniugi di provvedere 
egualmente alle spese del matrimonio e so-» 
pratili Ilo al collocamento de’ figli comuni. 

Quest’ultimo dovere riceve pure un mag¬ 
gior grado di favore. 

Fino ai nostri dì, il marito non potè, 
senza Tassenso di sua moglie, obbligare la 
di lei porzione nella comunione per ia co¬ 
stituzione di un figlio comune. 

L’inflessibile diritto di proprietà domina» 
va; la morale, l’equità naturale, ed il do* 
vere materno la vinsero. 
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Si conobbe ohe un* o,perazion giusta , e 
regolare, fatta dal marito padrone della co- 
imiuionc, non era che l’esercizio di una 
legittima autorità -, clic la moglie non pote¬ 
va lagnarsi se non se allorquando vi era 
contro essa ingiustizia, e lesione, e che era 
assurdo il pretendere che una moglie fosse 
lesa e spogliala, allorché essa poteva for¬ 
nire, e forniva nella dote de' suoi figli una 
porzione eguale a quella di suo marito. 

Questa è pure una conseguenza di quella 
perfetta eguaglianza clic due conjugi sieno 
reputali aver dotato i loro fìglj ciascuno 
per metà; allorché gli hanno dotati senza 
esprimere la porzione per la quale ciascuno 
di essi intendeva contribuire nella costitu¬ 
zione dotale, qualunque sia d’altronde la 
proprietà comune, o personale degli ogget¬ 
ti, ne’quali la dote fu fornita, o promessa. 

Vedeste, o tribuni, a formarsi la comu¬ 
nione, ad amministrarsi, a svilupparsi. 

La vedremo ora a ndn esistere. 

Eccoci a scioglierla , e seguite gli effetti 
del suo scioglimento. 

Cinque cause sciolgono la comunione. 

i. Per la morte naturale 
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2. Per la morte civile; 

5 . Per il divorzio; 

4 - Per la separazione di corpo; 

5 , Per la separazione di beni. 

11 progetto dapprima offre su d’no puoto 
rimarchevole una disposizione contraria al¬ 
la legislazione di costumanza. 

Secondo le nostre costumanze in ciò piò 
discordi che su di ogni altra questiono di 
comunione, la causa la più efficace di scio¬ 
glimento, la morte naturale, sempre non 
scioglieva la comunione. 

Un preciso articolo di quella di Parigi, 
in forza di molti decreti di regolamento, di¬ 
venuta su questa materia, di diritto comu¬ 
ne nella Francia , stabiliva continuazione di 
« 

comunione fra il superstite de* due conjugi 
ed i figlj minori seco lui sopravviventi, se 
non aveva fatto inventario nei prescritti ter¬ 
naini, e se i figlj lo domandavano. 

Questa regola che Lebrun medesimo chia- 
mava un diritto esorbitante contrario alla 
natura cd alla legge, non poteva essere giu¬ 
stificata che dall’ interesse della minorità. 

Dicevano che da un lato era una pena 
contro il superstite prevaricatore ed in fede- 

*' V v . * - ■ * ' 
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le che noti aveva fatto inventario, e dall 
altro una precauzione onde i minori non 
fossero spogliati. 

Ma tali motivi erano ascoltati perche non 
yc n J erano altri. Non si poteva nemmeno 
allegare nella costumanza d’ Orleans , quella 
di Poi tu, è le altre che ammettono' la con¬ 
tinuazione della comunione non solo eoi fl¬ 
eti, ma con tutti gli altri eredi collaterali, 
non solo coi minori ma anche coi maggio¬ 
ri, che ammettono infine cogli uni e cogli 
altri, non^solo una continuazione di comu¬ 
nione , ma una nuova comunione, anche al¬ 
lora che non vi fosse siala comunione fra 
il conjugc superstite ed il morto. 

In tale situazione 1’ esame era menò in¬ 
dispensabile. 

J jS quislione fu discussa con grande cura 
nel Consiglio di stato, e nella vostra Sezio¬ 
ne di legislazione. 

Non si poteva più, in favore della conti¬ 
nuazione della comunione, invocare finte- 
resse de minori, giacché il progetto dì Wg- 
ge prometteva alla minorità, come lo vedre¬ 
te, in lina forma più semplice una garanzia 
piu sicura, ed un più (esatto compenso. 
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Si diceva solo che, secondo le circosian- 

* 

ze, e halle inani di unu sposu tenero e say- 
gtu, la continuazione poteva accreset 1 re li 
profitti di una comunione di già in buou 
fissero, o ristabilire le perdite di una co¬ 
munione perdente ; clic uon era giusto di 
privare di quest’ avvantaggio de’ fìglj mino¬ 
ri die non avevano per sostegno e per gui¬ 
da che la tenerezza de’ loro pai culi. 

Si diceva che per li tnairimonj, soprat¬ 
tutto poveri, la continuazione era un certo 
Benefizio, atteso la sola dispensa «delle spe¬ 
se delP inventario, della divisione e di tutti 
i litigj che ne derivano dalle piccole suc¬ 
cessioni. 

Ma a tale riguardo la comunione è piuttosto 
una esenzione o un pagamento di spese, di quel¬ 
lo che calcolarsi possa qual appuntamento coi 
creditori. Continuala Ja comunione essa avrà 
finalmente un termine; e di tutte quelle for¬ 
malità, delle quali in forza de'minori rincre¬ 
scevano le spese, essi non avranno rispar¬ 
miato che le formalità gratuite, cioè quelle 
della tutela. 

Ma seguendo le circostanze, e nelle ma¬ 
ni di un coujtige tal quale si può così sup- 








































porlo, Vini perizi a, la leggerezza, la frode 
interessata, le illusioni seduttrici di un se¬ 
condo matrimonio dissipano, o stornano li 
frutti di una comunione avvantaggiosa o 
gravitano una comunione diggta ag D iavata 
di pesi, c compiono la rovina dei minoii. 
L’azzardo è almeno eguale * e l’alternativa 

t , 

pericolosa. 

Ma la continuazione della comunione non 
potrebbe esistere senza conservare un am¬ 
masso incalcolabile di. questioni , di disp 
te e liiigj , che , malgrado la precisione 
dei testi di costumanza, infettavano li nostri 

trattati, le nostre scuole, ed i nostri tribu¬ 
nali 3 ed il primo scopo del Codice civile 
per quanto fu possibile fu quello dì dìsu ug¬ 
ge te le contestazioni e la ci cani a; ma io 
due un avvantaggio incerto, da una patte 
compensato da soffrigli inconvenienti, e 
dall’altra rimpiazzato da una precauzione? 
più saggia non poteva autorizzare la durata 
di una insti lozione il di cui primo effetto 
era di sospendere le leggi di naturai e di 
violare una legge civile più generale, e pò* 
sacra qual è quella delle successioni.. . ^ 

Tali motivi accordarono tutte le op liuom * 
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e i articolo i/p<) del progetto stabilisce che 
la mancanza d’ inventario dopo la morte 
naturale, o civile d’uno degli sposi non dk 
più luogo alla continuazione. 

Ma per la conservazione di tutti gl’ inte¬ 
rcisi lo stesso articolo autorizza senza di¬ 
stinzione le parti interessale, a chiedere iti 
giudizio sia con istrumento o con la loro 
buona fama resistenza dei beni/ ed effetti 
comuni che si altrovavano al momento del¬ 
la comunione disciolta. 

1 se vi sano figli minori lo stesso arti¬ 
colo dispone che io sposo superstite noij 
avendo fatto inventariò, perderà il godimen¬ 
to dei loro prodotti, e che il Ultore sur¬ 
rogato avendo mancato col non obbligare 
Io sposo superstite a fare inventano , sarà 
obbligato solidariamentc con Ini a tutte le 
sentenze che potranno venir pronunziate iu 
Avvantaggio dei minori. 

Ci ò poco qui vale per la minorità dell' 
imbarazzo c dell’azzardo d’un proseguimen¬ 
to di comunione. 

Di cinque cause che sciolgono la comu¬ 
nione le tre prime, la morte naturale, la 
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foiorte ciVilc, ed il divorzio la fanno cessare 
distruggendo il matrimonio medesimo. 

La quarta, la separazione di corpo , senza 
distruggere il matrimonio, sospende e ne 
frastorna i suoi effetti civili. 

La quinta, la separazione dei beni, non è 
che la cessazione della comunione. Essa 
coiVServa il matrimonio, la sua autorità, li 
suoi principali regolamenti. 

Sicché la dGnna separata di beni deve 
come l’altra donua contribuire alle spese 
domestiche della famiglia. 

Così pure la donua separata di beni ri¬ 
prende come l’altra donna Fammi lustrazione 
delle sue facoltà. \ 

Essa può come la donna in comunione 
disporre del suo mobigliare. 

Ma sempre sommessa alle leggi del ma¬ 
trimonio essa non può alienare i suoi im¬ 
mobili senza il consenso di suO marito, ov¬ 
vero autorizzata dalla, giustizia ciò che por¬ 
ta V impossibilità di render^ il marito re¬ 
spirabile allorché la giustizia aveva da se 
sola autorizata una alienazione alla quale il 
marito non avesse accordato il suo eossen- 
so, e la sua approvazione 
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Ogni separazione ili beni suppone nella 
comunione degli imbarazzi, dell caperti ite , 
delle obbligazioni onerose, dei crediti, e 
per conseguenza diversi interessati b di 
cui diritti sono messi al primo rango dei 
legami sociali. 

il progetto non perde un istante dì vista 
il diritto rispettabile dei creditori. 

Da bella prima esso proscrive ogni se¬ 
parazione volontaria. 

E per rendere impossibile anche ogni 
concertata separazione, esso vuole clic essa 
non possi esser ricercata che giudizi alni mi¬ 
te, e ottenuta sulla prova del pericolo cer¬ 
to al quale il disordine degli affari del ma¬ 
rito copre la dote, li diritti, e le ripiose 
della moglie. 

Essa vuoi** che »gni separazione abben- 
che pronunziata gfudiztalmente sia nulla, se 
non realmente eseguita. 

E terminando tutte quelle altre intermina¬ 
bili difficoltà, essa esprime bene ciò che 
intender vuole per 1' esecuzione j cioè il 
reale pagamento dei diritti e riprese delia 
donna o almeno delle molestie reali en 
«linciale in un fissato periodo. 
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Essa vuole che prima di succedere l'e¬ 
secuzione , la separazione sia resa pubblica 
da un affisso sulla tabella a ciò destinata 
nella sala del tribunale, e ciò in pena di 
nullità d’esecuzione. 

La separazione medesima dipèndente da 
una esecuzione reale e valida , si vede die 
dal principio fino all’effetto, tutte le for¬ 
malità tendono a dilucidarne la legittimità. 

E per dare a queste precauzioni contro 
la frode tutti i mezzi ed efficacia desidere- 
voli, il progetto accorda pure aìli creditori 
la facoltà d’intervenire all’istanza, e d’op¬ 
porre la domanda di separazione de’beni. 

finalmente il progetto dt legge conferma 
coll’articolo tgij della costumanza d’Orleàns 
la facoltà accordata ai coujugt separati di 
beni di ristabilire la loro comunione. 
Sempre è favorevole la rìvorsibilità alla 
legge del contratto. La riunione degli in¬ 
teressi rende al matrimonio il suo lustro 
sempre oscurato, c le sue affezioni sempre 
raffreddate dalla separazione de’beni. 

Ma più espressamente 1’ articolo medesi¬ 
mo conferma le condizioni , che devono 
prevenire gii abusi di questa facoltà, e che 
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lìqo ad ora non esine va no che nei confusi 
monumenti della nostra giurisprudenza. 

Ristabilita la comunione, essa non può 
esser diversa dalla comunione stipulata dal 
contrattò di matrimonio, cd al quale sa¬ 
rebbe stata se non fosse successa separazio¬ 
ne debeni. 

flfulJo ò ogni Cambiamento , poiché ioal- 
terabili sono lo convenzioni del contratto. 

Gli atti d’ amministrazione fatti dalla mo¬ 
glie durante la separazione sono mantenuti 
cd eseguili poiché il diritto dei terzi sullo 
veruno rapporto non può esser nc pregiu¬ 
dicato uè inquietato. t 

La separazióne de’beni non produce al¬ 
tro effetto che dì rendere la moglie estra¬ 
nea alla comunione , e di farlo riprendere, 
sia nelli l>cui di questa comunione, sia nei 
berti personali di sua marito, la sua dote, 
C tutto ciò che aveva confidato al matri¬ 
monio. 

Le altre quattro cause di scioglimento, la 
morte naturale, c la civile , il divorzio e 
la separazione de’ beni, possono avere n n 
effetto differente, e danno luogo ad aitici 
sviluppi. 
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Egli è allora che la donna ha diritto di 
scieglicre; egli è allora die può accettare 
o rifiutare la comunione. 

Questa facoltà di scelia, quanto si possa 
dire in contrario, non è di giustizia libera¬ 
le ma di rigorosa equità. 

Giammai si concepirà quanto sarebbe 
g^isto che la moglie soggetta alla potestà 
maritalo privala cT ogni an tori là , e d’ogni 
influenza nell’ amministrazione comunale, 
fosse per così dire schiacciata sotto il pe¬ 
so di operazioni funeste eh.’ essa non po¬ 
trebbe nè impedire, nè dirigere, nò ripa¬ 
rare. 

Questa facoltà di scelta, replico, per quan¬ 
to possa dirsene in contràrio, non pregiu¬ 
dica nè l’interesse legittimo dal marito, nè 
quello de’’ suoi credi. 

Se vi son de’figli, è appunto per tuttó 
conservare a dei figli comuni, clic la ma¬ 
dre vi rinunzia. 

Se non vi son figli, il marito o i suoi c- 
redi qual diritto hanno di pretendere sui 
beni d’ una famiglia a loro estranea : 

Tulio al più non è senza interesse il ri¬ 
marcare che altre volte ed in forza deli' 
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amino costume questo diri ito non era ac¬ 
cordalo che alle donne nobili discendenti 
da sangue nobile , o vivendo nobilmente. 
Ma siccome la giustizia è sempre accompa¬ 
gnata dalla maggior chiarezza e dalla ragio¬ 
ne, li primi progressi dell'ima c dell’altra 
furono sufficienti per riformare questo as¬ 


surdo privilegio , e la nuova costumanza 
senza distinzione,lo accordò a tutte le domft. 


Si può ancora osservare che questo di¬ 
ritto prese nella legislazione un tale carat¬ 
tere di giustizia indispensabile, che la mo¬ 
glie medesima non può abdicarlo col suo 
contratto di matrimonio, o con vorun altro 
atto posteriore. La legge proclama la nul¬ 
li là di una simile convenzione. 

Tal diritto di accettare . o di rinunziare, 
è sempre col consenso, od in opposizione 
dei due diversi interessi 3 1 interesse degli 
eredi del marito , l’interesse de’ creditori 
della comunione. 

Rispetto a questo, la legge li tranqullizza 
loro accordando il diritto di attaccare la 
comunione falla in frode de loro erediti ^ 
e di accettare la comunione del loro capo. 

Rispetto agli eredi, quattro condizioni 
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imposte al diritto della scelta prevengono 
ogni alterazione , ed anche ogni abusiva 
sospensione dei loro diritti. 

Allorché la mdelie si è immischiata ne’ 
p , è , 

beni della comunione 9 essa perde il diritto 
dì ri un oziarvi. 

Essa lo perde allorché prese solo, senza 
dolo per parte degli eredi, la qualità di 
moglie in comunione. 

Essa lo perde allorché nascose, o trafugò 
qualche effetto della comunione, ed in que¬ 
sto più grave caso essa è dichiarata in co¬ 
ni unione atte orche vi avesse di già rinun¬ 
ciato. 

Essa lo perde infine tre mesi dopo la 
morte del marito, allorché in. questo spazio 
di tempo essa non fece, in contradditorio 
cogli eredi del marito, un inventario ge¬ 
nuino ed esatto di tutti i beni della comu¬ 
nione. 

Niente cangi ossi rispetto ai termini fis¬ 
sati , onde fare inventario , e deliberare 
sulla scelta accordata. I termini sono sem¬ 
pre dì tre mesi onde fare f inventario, e 
eli quaranta giorni onde deliberare , salve 
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le proroghe che possono essere giudizi a*-' 
riamente accordate. 

La vedova che fece inventario, è che non 
fece l,a scelta nel termine stabilito, non 
perde il dirTtto di scegliere, ma viene re¬ 
putata in comunione fino a che vi rinunziq. 

È aìr opposto per le donne divorziate, 
o separate di beni. Esse perdono il dirittq 
della scelta, e sono reputate rinunziare alla 
comunione se esse non accettano nello stes¬ 
so periodo di tre mesi, e di quaranta gior¬ 
ni dopo il divorzio, o la separazione di 
corpo. 

Dal diritto della scelta nasce PaCcettazio- 
ne o la rinunzia. 

I 

Gli effetti della rinunzia sono semplici 
se la moglie .rinunzia; ossa diviene estranea 
alla comunione, ai beni che la compovg ono ? 
ai debiti di cui è aggravala. 

Nel tempo stesso essa ne abbandona i 
diritti, e le obbligazioni. 

Essa non ricupera nemmeno del mobi- 
gliare che mise nella massa comune, che la 
biancheria , ed il vestiario di suo uso ; fa¬ 
coltà personale che non può venir recla¬ 
mata da’ di lei eredi. 

Ma 

i . . 


i 
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Ma riprende sui beni della comuni ose ,3 
ed in mancanza sulle focolta personali dì 
suo marito, tutto ciò che personaltaenta gli 
appartiene. 

I suoi immobili se esistono, 

Se sono venduti, gl’immobili acquistati 
»n lor vece. 

Se il rimpiazzo, o per meglio dire rin- 
vestimento non fu fatto da suo marito, e da 
essa accettato, il prezzo degl’ immobili 
venduti. 

Infine Tammontar delle sue indennizza- 
fcioni, vale a dire, il compenso esatto di 
ciò che le sue proprietà personali portaro- 
ilo alla comunione. 

La legge veglia ancora in questo caso ab- 
la dignità del matrimonio., ed ai diritti do* 
creditori. 

Alla dignità del matrimonio, accordando 
alle vedove durante il termine dell’inventa¬ 
rio e della scelta, un diritto di abitare cela¬ 
la casa coniugale, ed i mezzi di sussisten¬ 
za sugli cflelti comuni; ai diritti de'credi¬ 
tori , accordando a quelli che hanno f oIk 
bligazione personale delle mogli, la facoltà 
di domandare giudizialmeqte il loro paga? 

Cod. Voi VII 14 
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mento stilli suoi beni, salvo il suo regresso 
verso suo marito , secondo la natura de' 
debiti. 

Gli effetti dell’accettazione sono piti com¬ 
plicati, ed esigono alcuni dettagìj: se la 
donna accettala comunione si divide, ed è 
in quest’ultimo modo eh’essa si sviluppa, 
e svanisce. 

In quanto alle forme, all’esecuzione, 
agli effetti, alle garanzie, ed ai saldi de’ 
Conti, ai quali una divisione di comunione 
può aver luogo, non vi sono altre regole 
che quelle stabilite per le divisioni delle 
successioni. 

Onde procedere alla divisione la massa 
comune si compone dulie collazioni , e pre¬ 
deduzioni rispettive. 

Ciascun oonjuge collaziona ciò clic deve 
alla comunione sia a titolo d'imprestito, sia 
a titolo di compenso o indennità. 

Ciascun conjuge prededuce i suoi immo¬ 
bili personali, o quelli che furono acqui¬ 
stati in supplimentoj il prezzo di quelli che 
non furono rimpiazzati •, e Tammontare del- 
lè indennizzazioni, che le sono dovute. 

La privazipne assoluta di possanza 7 ed 
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infin onza che costai! te mente allontanò la 
moglie da ogni atto di amministrazione de¬ 
ve anche dargli un favore, una preferenza 
di cui la giustizia non può opporsi, e che 
si realizza in tre modi progressivi. 

Da prima le prededuzioni della moglie 
si esercitano con quelle del marito. 

In setolilo se esse assorbono il danaro 
contante ed il mobiliare, e se attaccano 
gh immobili della comunione, la donna ha 
la scelta degl’ immobili. 

In fine se tutte le facoltà della comu¬ 
nione non bastanti, si esercitano sui beni 
personali dei marito essendone ei sempre 
responsabile. 

All’incontro il marito non può esercitare 
le sue riprese o prededuzioni se non se 
sui beni della comunione. Esso perde ciò 
che non può trovarvi. Le facoltà della don¬ 
na sono a tal riguardo inalterabili. 

In mancanza della moglie li di lei eredi 
esercitano tutti i di lei diritti, che ad essa 
sono dovuti nella divisione della comunione. 

In mezzo di questa innumerevole folla 
di questioni dubbiose, delle quali il pro¬ 
getto di legge finalmente diviene fìnterprc- 
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te egualmente sacro elio infallibile, v* n* 
è una relativa agli eredi della moglie, sul¬ 
la' quale Topinionc divisa fra i due più sti¬ 
mabili comentatori si lasciava in una più 
grande incertezza. 

Fra moiri eredi della moglie allorché gli 
uni accettano, e gli altri rinunciano alla 

comunione come doveva essere divisa?eia- 

* - 

semi accettante non prendevasi che la sua 
porzione? ovvero la parte di coloro che 
rinunziavano doveva riunirsi per diritto dì 
accrescimento alla porzione di quelli che 
avevano accettato ? 

Pebrun vi trovava un infallìbile applica¬ 
zione pel diritto d’accrescimento. 

Pothler all’i neon irò opinava che il dirit¬ 
to di accrescimento non era applicabile. 

Le t u gioni di Pothier prevalsero perche 
hanno quella luci la verità che ci' conduce 
all’ intima persuasi® ne 

L’ere< 1 e delIà <1 onna che rinunzia a 11 a com 11 - 
nione non ha punto rinunziato alla succes¬ 
sione della donna, altrimenti non vi. sareb¬ 
be più erede. Questa rinunzia alla successio¬ 
ne che sola produce anche nel Codice ci¬ 
bile il diritto d’accrascimcnto tra i coeredi 
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fio ir esiste piu, La porzione Sella dònha neV- 
là comunione è indivisibile. La donna ave-* 
va il duplice diritto d’accettare, e dì rinun¬ 
ziare j li suoi Ofcedi esercitano F pno ® 
Fabro. Colui che rinunzia è agl’ oCchi del 
marito come la moglie eh’avesse rinunziato: 
F accettazione degli altri ha quel egual ef¬ 
fetto 5 che avrebbe avuto F accettazione del¬ 
la moglie. Se la donna rinunzia, a Suo ma¬ 
rito appartiene la sua porzione nella comu¬ 
nione. La rinunzia dei l’erede che none che 
F esercizio del diritto stesso non può ave¬ 
re clic li medesimi risultati. L’articolo 
del progetto stablisce adunque con vera 
saggezza che in questo caso gli eredi del¬ 
la moglie accettante la comunione non pren¬ 
derebbero ciascun di loro che la loro por* 
alone pro-rata ed ereditaria , e che la por¬ 
zione dell 1 crede rinuiiziante resterà al ma¬ 
rito Vf-i’SO lui aggravato, e fmo alla con¬ 
correnza di questa porzione dei diritti chjì 
la moglie avrebbe esercitati se avesse ri¬ 
nunziato essa medesima. 

* * 

Eseguite da ciascun lato le prededuzioni, 
ciò che rimane è la massa' divisibile^, ch$ 
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vien divisa in fatti da eguali porzioni fra li 
due conjugi. 

Se uno dì essi trafugò o nascose alcuni 
effetti della comunione, egli è colpevole. 

Ma la pubblica decenza, la rimembranza 
deli’eseguito legame, clie viene a sciogliersi, 
o la dignità dei matrimonio, che qualche 
volta ancor sussiste, non ci permettono di 
deliueare nè il nome, nè l'idea, nè li casti¬ 
ghi d’un delitto. 

Il conjuge infedele è tutto al più privato* 
della sua porzione negl 1 effetti trafugati. 

Il passivo della comunione dividesi egual¬ 
mente che Fattivo in eguale porzione 

11 passivo si compone dei debiti conti at¬ 
ti nella comunione, e ciascun con juge p A g a 
la metà di questi debiti nei quali vengono 
imputate le spese di sigillo, inventario, 
vendita e divisione, ma non quelle del fu¬ 
nerale della moglie , che accettante, o ri- 
nunziante restano a carico degli eredi del 
marito. 

Onde spiegare senza sforzi , e senza ii- 
petizioni le disposizioni relative al paga¬ 
mento dei debiti, convieni distinguere i di¬ 
ri iti che i due conjugi possono avere lunQ 
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verso P altro, e i diritti dei creditori conno 
i due coniugi collettivamente , o conti0 cia¬ 
scun d'essi separatamente, 

Dopo compita la divisione se mio dei 
con]agi è personal creditore dell altro o 
suo donatario, il credito 0 la donazione si 
esercita sulla porzione della comunione per¬ 
venuta al eonjuge debitore, o donatore, e 

sui suoi beni personali. 

Ma tal diritto reciproco vien sempre su¬ 
bordinato ai diritti dei creditori. 

Sono essi di quattro specie. 

Creditori della comunione che hanno l’oh- 
bligazione personale, e solidaria dei due 
conjugi 5 

Creditori della comunione, che non han¬ 
no che Pobhlinazione del marito 5 

Creditori personali del marito 5 

Creditori personali della moglie. 

In generale la moglie non è obbligata 
rispetto ai creditori, che della meta dei 
debiti della comunione, allorché un esatto 
inventario fu fatto dopo lo scioglimento. 

E in questo casose essa fosse anche per¬ 
sonalmente obbligata, non può essere per- 
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*9iiuJin(rute molestata, né sforzata a pagare 
•lu*e la sua mela. 

Ma se noa vi fu inventario, ma se si ob- 
^ligò s oli dar iam ente col marito il creditore 
l^e ita la sna solidari a obbligazione, può 
dilaniarla in giudizio per la totalità del 
credito salvo ad essa il regresso per le sue 
indennizza zi oni verso suo marito o i suoi 
eredi. 


ÌNon e lo stesso per i suoi creditori per¬ 
sonali 5 vale a dire per tutti i debiti cita 
procedono dal suo capo siano debiti ante¬ 
riori al matrimonio, o siano debiti dipen¬ 
denti da successioni non per anco perve¬ 
nuti. 

Essa può essere egualmente chiamata iti 
giudizio per la totalità di (presti debiti, sal¬ 
vo il suo regresso per ciò che paga olire 
la sua porzione, ed in saldo della comu- 
■aione. 

Per questo eccedente essa non ha alcun 
diritto di ripetizione contro il creditore eh® 
ha ricevuto a meno che non vi sii errore 
come sarebbe quello della ricevuta, latta 
soltanto per la metà di quello che essa do* 
^eva pagare. 
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Il marito non può essere egualmente mo¬ 
lestalo che per la metà di questi debiti 
provenienti dalla specialità di sua moglie 
abbcnehè sicno a carico della comunio¬ 
ne , e ciò perchè questi debiti producono 
un’ azione diretta, e sufficiente contro la 
donna m ed esima. 

Ma aìT eccezione di questi debiti tutti 
gli altri contratti dalla comunione possono 
essere intieramente a lui ricercati, e devono 
essere intieramente da lui pagati salvo il 
suo regresso contro sua moglie per la metà 
che era a suo carico. 

In generale tutte le volte che uno dei 
due conjugi è obbligato di pagare per l’al¬ 
tro o che viene semplicemente molestato, 
esso ha contro lui un legittimo regresso, 
di garanzia, o di rimborso; questo è Tor- 
dijiario effetto della legale surrogazione. 

Tribuni voi seguiste pazientemente tutti 
li andirivieni, e le tortuosità, che scorre 
nella sua marcia la comunione legale. 

Voi vedrete la sua origine, ed il suo fine, 
ì suoi progressi, e i suoi decrescimenti£ 
fr»r innumerevoli suoi accidenti, e le sue va- 

C5 

riai$ forme. 
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Io pure avrei fallo qualche progresso verso 
lo scopo indicatomi se io ni'avessi potuto lu¬ 
singare, senza di troppo aumentare un di¬ 
scorso che mio malgrado la materia mede¬ 
sima dilunga , d’ aver impresso nei vostri 
spiriti alcuni raggi di quella luce che il 
progetto di legge spandesti una strada che 
la sola mancanza di ima guida sicura, ed 
esperta aveva lino a noi resa oscura e im¬ 
praticabile. 

La seconda parte del secondo capitolo 
tratta della comunione convenzionale. 

Io dissi che la comunione convenzionale 
non era altro clic una modificazione della 
comunione legale; del quale interesse o la 
volontà dei conjugi può consigliarla o esi¬ 
gerla senza mettersi in opposizione colla 
legge. 

Vi possono adunque essere altrettante co¬ 
munioni convenzionali, quanto può immagi¬ 
narsi che vi sieno delle differenti conven¬ 
zioni, nel sistema della comunione. 

I redattori del progetto non ebbero nè 
la pretensione, ne la volontà di prevedere, 
e regolare tutte quelle che sono regolar¬ 
mente possibili. 
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In due circostanze 5 ed in due forme cliia- 
ramente si spiega. 

Coll articolo l'òn dichiarando che le re¬ 
gole stabilite a «presto riguardo nel progetto 
di legge non limitano la facoltà delle sti¬ 
pulazioni di cui la comunione convenzio¬ 
nale è suscettibile. 

E col articolo i3d sottoponendo la co¬ 
munione convenzionale alle regole della co¬ 
munione legale per tutti i casi imprevisti, 
e ai «piali non fosse derogato dal contratto, 
di matrimonio. 

Credettero solo necessario d’esporre corno 
utili esempi le modificazioni principali che 
l’uso introdusse nella comunione. Qui più 
che altrove riconosco quanto sarebbe mila 
di seguire e discutere in tutte le loro com¬ 
binazioni questi regolamenti particolari, e 
per così dire accidentali, che tutti proce¬ 
denti dal principio generale e sempre sog¬ 
getto alla sua autorità, non danno che con¬ 
seguenze relative e di già tacitamente de¬ 
terminate dal principio medesimo. 

Le otto prime sezioni di questa seconda 
parte descrivono con chiarezza, ed ordine 
le principali convenzioni che modificano la 
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comunione c li differenti effetti che cia¬ 
scuna d’ esse può produrre. 

Sicché si può convenire che la cannano* 
ne non abbraccierà clic gP acquisti. 

Ed allora gP acquisti suno divisibili. Li 
deb ili non sono in comunione ed il ambi¬ 
gli are medesimo se c stabilito da un inven¬ 
tario o da una distinta in regola, viene c- 
scJuso dalla comunione) e dalla divisione. 

Si può escludere cosi dalla comunione la 
totalità o soltanto parte del suo raobigliare 
presente o futuro. 

Ed allora ciascun conjugc deve alla co¬ 
munione [‘oggetto o Pammontare di ciò che 
non ha escluso dulia comunione, o che a- 
reva promesso di conferire. 

Ciascun d’essi è obbligato .di giustificare 
gli effetti conferiti. 

In conseguenza ciascun d- essi ha il di¬ 
ritto di p re dedurre il di più prima tP ogni 
divisione se gl’ effetti conferiti eccedono la 
convenzione. 

Così si può investire in beni mobili tutti’ 
i suoi immobili onde metter nella comu¬ 
nione la porzione investita. 

La mobilizzazione non è che una dazio-- 
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Sia a favore della quale i conjugi possono 
mettere nella comunione una aiata somma 
da prendere su d’un immobile determina¬ 
to, o indeterminatamente su tutti i loro 
immobili in generale. 

Allora Foggetto amrnobilizzalo è alla di¬ 
sposizione del marito padrone della comu¬ 
nione come essendo ogni cosa niobi gli are $ 
di maniera clic l’immobile mobilizzalo per 
intiero può esser venduto dal marito, c gl’ 
altri ipotecati fino alla concorrenza della 
mobilizzazione. 

Ma al momento della divisione della co¬ 
munione il conjuge proprietario nell’'immo¬ 
llile mobilizzalo può ritenerlo col renderne 
conto del suo valore attuale. 

Si può anclie convenire clic ciascun con- 
juge separatamente pagherà i suoi debiti 
anteriori al matrimonio. 

Allora devono rispettivamente compen¬ 
sarsi, o rimborsarsi nella divisione di tutti 
i debiti personali quietanzati dalla comu¬ 
nione. 

Ma questa clausola se il molligli are di 
ciascun conjuge non è distinto da un in¬ 
ventario non toglie i mezzi ai creditori dell* 
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imo o deir altro tli chiedere giudizialmente 
il loro pagamento su tutti i beni della co¬ 
nimi ione. 

Ma se l'uno dei conjligi per una conse¬ 
guenza di onesta convenzione fu dichiarato 
al contralto di matrimonio franco e libero 
da ogni debito, il padre, la madre, l'ascenden¬ 
te o il tutore che fecero questa dichiara¬ 
zione. rimangono garanti verso 1 altro con- 
juge fi’ogni debito ommesso o dissimulato. 

E se il debito deriva dalla specialità della 
moglie c il marito avendo li godimenti co¬ 
munali, può esercitare questa garanzia an¬ 
che durante l’esistenza della comunione. 

Si può anche convenire clic la moglie se 
rinunzia riprenderà li suoi effetti conferiti 
liberi , e senza pesi. 

Ma tale ripresa non si estende che stilli 
oggetti e persone formalmente espressi ned 
contratto. 

'Non può essa esercitarsi die sotto osser¬ 
vazione della regola relativa ai debiti rispet¬ 
tivi e dopo dedotti tutti quelli della moglie 
che fossero stati dalla moglie pagati. 

Dal che si può convenire che il conjuge 
superstite avrà un’ an tip arte, vale a dire il 
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diritto di prò do durre prima di ogni divisio¬ 
ne alcuni oggetti mobili , o certe somme. 

Ben dobbiamo accorgersi dalla natura me¬ 
desima che questa clausola non è eseguita 
se non dopo accaduta la morte naturale o civile 
d" uno de’ conjngi^ poiché essa non espri¬ 
me che un diritto di sorvivenza. 

Che il divorzio, e la separazione di cor¬ 
po devono solo conservarne l’esercizio, in, 
caso di sorvivenza al conjuge solo, che ot¬ 
tenne il divorzio, o la separazione. 

Dalla sua natura medesima si vede anche 
che questo diritto non si esercita, che sulla 
massa divisibile, e da una diretta conseguen¬ 
za, che la moglie non può esercitarlo se 
essa rinunzia alla comunione a meno ebe 
non sia stata fatta un’ espressa riserva nel 
suo contratto di matrimonio. 

Cosi si può convenire ebe la comunione 
sarà inegualmente divisa. 

Si può convenire eli’ essa spetterà per 
intero ad uno de’ conjugi, mediante una 
somma determinata da pagare all’ altro. 

Si può convenire eh’ essa resterà al su¬ 
perstite o ad uno d’essi soltanto senz’ al¬ 
cuna ricompensa da pagarsi all’ altro. 
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rune cjucsrp convenzioni lasciano trave¬ 
dere jf loro naturali conseguenze. 

Le parti ineguali nella comunione esigo* 
li - la contribuzione proporzionala nel pa¬ 
gamento dei debiti. 

Questa conseguenza è talmente gitislache 
la legge dichiara no Ma ogni convenzione 
fa Ita per turbarne f equilibrio. 

li coiij ige die dovrà conservare la co¬ 
munione per intiero dovrà anche pagarne 
la totalità dei debiti. 

La somma stipulala da ogni diritto di di¬ 
visione in favore d’ un coniuge deve esser 
dall' altro pagala in lutti i casi ed alloran- 
che che la comunione non bastasse per' 
compirne la somma. 

La comunione intiera aratili tara ente de- 
volala al superstite o all’ uno de’conjagi 
soltanto , dà diritto agl* credi dell'altro di 
riprendere ciò che il loro antecessore vi 
avesse conferito. 

Finalmente è questo l’oggetto dell’ottava 
sezione : si può stipulare una comunione 
universale di tutti li beni mobili ed im¬ 
mobili, sia che vi si comprendano tutti h 
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beni presentì 5 e futuri sia clic sì limitino 
alcuni, o agì’altri, 

E questa convenzione nelle sue conse¬ 
guenze essendo suscettibile tlo 11i varj effet¬ 
ti d'ogni specie di comunione, è anche ne¬ 
cessariamente soggetta a tutte le regole del 
sistema generale. 

Onde finire, questo secomlo capitolo del. 
progetto di legge e pei' completare senza 
dlibino ciò che può essere unanimamentc 
riconosciuto, e regolato nella comunione a 
lato di questa ottava sezione che parla del¬ 
la comunione unì versale!-'li compilatori col¬ 
locarono una nona ed ultima sezione, on¬ 
de parlare delle convenzioni assolutamente 
opposte, vale a dire delle convenzioni esclu¬ 
sive della comunione. 

Si può maritarsi senza comunione, e sen¬ 
za assoggettarsi al regime dotale, 

L’ articolo quinto al capitolo delle dispo¬ 
sizioni generali di già espose che , la sem¬ 
plice stipulazione di maritarsi senza comu¬ 
nione o separati di beni non toglie la som¬ 
missione al regime dotale. 

Qual legge regolerà adunque queste u- 
nióni coniugali che non fossero governate 
Con. Voi VII . i5 
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ne dal regime dotale , nè da quello della 

comunione? 

* 

L’augusta, e sempre legge del matrimo¬ 
nio è la legge generale delle convenzioni. 

Fra due sposi che si maritano senza co¬ 
munione non v’è nè comunione, uè sepa¬ 
razione de’ beni. 

La legge del matrimonio colloca la don¬ 
na sotto la potestà del suo marito, e la ob¬ 
bliga a contribuire proporzionatamele alle 
spese domestiche della famiglia. 

La conseguenza è che il marito avra 1 am¬ 
ministrazione di tutte le facoltà della mo¬ 
glie ed il diritto di percepire il mobiglia- 
re da essa conferito, e li prodotti degli 
immobili onde sostenere li pesi del matri¬ 
monio. 

La legge della convenzione vuole che in 
questo caso il marito sia obbligato per tut¬ 
ti i pesi dell’ usufrutto come anche di re¬ 
stituire a sua moglie tutti i capitali che gli 
appartengono dopo lo scioglimento del matri¬ 
monio, o la separazione se venisse pronun¬ 
ziata. 

La legge dei matrimonio non dichiara 
inalienabili li beni dotali; questo è un at¬ 
tributo del regime dotale. 
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La legge delie convenzioni lascia questi 
betii nell’ ordinario domillìS delie sociali 
combinazioni. 

La conseguenza è che in un matrimonio 
contratto con semplice esclusione di comu¬ 
nione, li beni costituiti in dote non saran¬ 
no inalienabili. 

Li. legge delle convenzioni vuole che an¬ 
che in questa specie la moglie possi nel 
contratto riservarsi la facoltà di disporre da 
per se stessa una porzione delle sue rendi¬ 
te , onde provvedere alle sue minute spese, 
ed ai suoi bisogni personali. 

La legge delle convenzioni vuole , che la 
clausola espressa dalla separazione de’ heni 
tolga alla donna la facoltà d 1 amministrare 
da per se stessa i suoi beni , e di perce¬ 
pirne i proventi, a meno ohe essa non dia 
procura a suo marito che allora diventa ob¬ 
bligato soltanto dei frutti esistenti al mo¬ 
mento che deve renderne conto. 

La legge del matrimonio vuole che allo-» 
ra essa contribuisca ai suoi pesi con ragio¬ 
nevole porzione, che P equità rigorosa in 
mancanza di convenzione regola al terzo 
delle sue rendite. 
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La legge del matrimonio vuole finalmen¬ 
te, die veruna stipulazione . veruna appro¬ 
vazione non passino in verna caso dare al¬ 
la donna la facoltà d’ alienare i suoi immo¬ 
llili senza il consenso di suo marito , 0 
1' autorizzazione del giudice. 

Il rjuadro che io sto per finire delle re¬ 
gole direttamente, o indirèttamente relative 
alle innumerevoli combinazioni del sistema 
della comunione, presenta un estensione d ta¬ 
na tale immensità che a prima vista la si 
crederebbe senza limiti come la facoltà del¬ 
le convenzioni clic reggono queste regole. 

Si vitidero bene gl'articoli 2 e 3 del pri¬ 
mo capitolo, collocare dinanzi la libertà del¬ 
le convenzioni matrimoniali, come una forte 
barriera, le regole della potestà paterna, e 
della tutela, e V ordine legale delle suces- 

sioni. 

Questa rescrizione vaga c generale poli¬ 
va difficilmente rassicurarsi contro le intra¬ 
prese d’uri sistema sì vicino alle piu ardenti 
affezioni, sì libero ne’suoi mezzi e si fecon¬ 
do nelle suo risorse. 

Le seconde nozze sopra tutto, ebe sem¬ 
pre come i figli avidi, e dissipatori d un 








































[ S2Q ] 

padre economo, divorano la sostanza del ma¬ 
trimonio antecedente, avrebbero fatto teme¬ 
re tutti i tentativi della frode, e della se- 

« 

d il zi one. 

Io non posso clic applaudire a tal rap¬ 
porto alle cure dei compilatori del pro¬ 
getto. 

Esse furono sì costanti, e sì vive chcri- 
petendo due volte la disposizione medesi¬ 
ma negli stessi termini hanno disegnato due 
Tolte lo stesso cerchio attorno a delle re¬ 
gole, uniformi della comunione legale, ed 
ali orno delle facoltà capricciose della comu¬ 
nione convenzionale. 

L’articolo no per la comunione legale 
c Farticolo r 4 1 p<-' r comunione convella 
rionale suppongono che qua la confusione 
applicava al m ohi glia re, c là lo convenzio¬ 
ni più ardite delle seconde nozze potreb¬ 
bero tendere a dare ad uno de’conjugi ol¬ 
tre la porzione regolala daJT artieoi « 0 S 7 
del libro 3.° del Codice civilej ed in que¬ 
sto caso li due articoli sopprimono severa¬ 
mente il di più di questa porzione, e dan¬ 
no ;ri li gli del primo letto i! diritto di sop- 
pressione. 
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Voi sapete ohe questo articolo 38} della 
legge delle donazioni proibisce allo sposo 
che contrae un nuovo matrimonio, di dare 
al suo nuovo conjnge oltre la porzione del 
figlio che meno prende, e vuole anche che 
in tutti i casi questa parte non ecceda la 
porzione disponibile de’suoi beni. 

Cosi la donna di seconde nozze non sa¬ 
rà giammai meglio trattata del figlio delle 
prime 5 e qualunque sia la libertà anche ca¬ 
pricciosa delle convenzioni matrimoniali, que¬ 
sta libertà trovò un limite immutabile che 
poteva solo prescrivergli 1 ’ ordine sociale, 
e T interesse delle famiglie. 

Quando si giunse al termine d’ una si 
lunga carriera,non si si maraviglia più, che 
nella legislaeione delle nostre costumanze, 
la materia che abbiamo esaminato, atterrisse 
i nostri studj, ed i nostri giudizj colla mol¬ 
tiplichi delle sue variazioni, coli’ oscurità 
ed indecisione de’ suoi risultati. 

Sotto quest* ultimo rapporto soprattutto , 
il progetto di legge che esaminiamo, è per 
li paesi accostumati al regime dotale della 
comunione, una beneficenza da gran temp* 
desiata. 
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La conferma delia legge mancavavi quasi 
da per tutto; le nostre costumanze nen of¬ 
frivano clic alcune regole generali, quasi 
sempre indifferenti, o contradditorie ; la piu 
parte3 come quelle di A.ngio, di Poitu, del 
Borgognese non avevano sulla comunione, 
che tre 0 quattro, otto o dieci, quindici, 
o sedici articoli confusi sotto li titoli co¬ 
muni alle convenzioni del matrimonio, alli 
diritti de’conjugi, alle società ordinarie. 

Le due costumanze che si contendevano 
in questa materia gli onori dell’ oracolo, 
quella di Parigi e di Orleans, non avevano 
che 27 articoli per ciascheduna, e vedeste 
che esse non si accordavano quasi mai che 
sul numero degli articoli. 

Sopra tutto il resto, conveniva cercare 
la luce, e la regola, o piuttosto il mezzo 
di disputare nelle raccolte di giurisprudenza 
e ne’ commentarj, il di cui numero equiva¬ 
leva ancora al loro volume. 

E se, nella folla di commentatori, due 
sopra gli altri, Pothier, e Lebrun, merita¬ 
vano maggior confidenza, la loro quasi e- 
guale autorità, non serviva che a rendere 
insolubili le questioni sulle quali essa si 
bilanciava nell* opposizione. 
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Oggidì una legge generale raccoglie, ed 
unisce tutte le parti divise di questo im¬ 
menso dominio. Essa per ogni dove, sopra 
tulli i casi possibili, sopra tutte le combi¬ 
nazioni, ci porta il principio, la regola, 
E applicazione : per tutto la chiarezza, il 
metodo, e la precisione succedonsi all’ in¬ 
cocrenza, al disordine, all’ oscurità. 

E se c vero che la legge, sempre con¬ 
dannala allo imperfezioni dello spirito uma¬ 
no di cui è l’opera, non possi tutto pre¬ 
vedere, conviene almeno che la soluzione 
di tutte le difficoltà, fino ad ora combattu¬ 
te, ci lasci poco a temere quelle, die tre 
o quattro secoli di abitudine fecero nascere. 

Abbandoniamo finalmente i paesi di costu¬ 
manza; passiamo dal nord al mezzo di; 
visitiamo quelle regioni dell’antica Francia, 
sempre felici, e doppiamente rischiarate dal 
sole, e dal digesto. 

Qui , il matrimonio non ha altri godi- 
nienti comuni che la tenerezza de'conjugt, 
non ha altri flutti comuni che i figli; 

Qui le facoltà, e gP interessi sono rigo¬ 
rosamente divisi. La donna non ha che la 
sua amministrazione particolare, e le sue 1 
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tendile personali; li frulli della sua dole 
pagano il matrimonio ,<■ e ciò che gli occorre 
per le minute spese. 

Sicehè più non vi è forma'rione, nè scio¬ 
glimento di comunione, non vi è più ac¬ 
ccttazione, o rinunzia; più non v è inven¬ 
tario, nè conti, nè divisione. 

Si deve convenire che sotto questo aspet¬ 
to, e se non si vuol considerare il matri¬ 
monio che come un contratto di utilità, e 
rii reciproca convenienza, il regime dotale 
non offre l’awantaggio delle più semplici 
forme, dèlia più facile esecuzione, de’pai 
sicuri risultali. 

Non è poi vero che questo regime non 
mostri pure, nelle leggi romane, la pro- 
tensionc da esso fondata sul principio, e 
.sull’ essenza medesima del matrimonio. 

E fino a clic le donne furono in Roma 
sotto la tutela del marito , i beni dotali 
affidali alla di lui amministrazione, ed i 
loro prodotti consacrati alle spesò comuni, 
conservavano, da un lato il primo carattere 
dell'' unione conjugale, cioè F autorità del 
marito sulla persona e beni dì sua moglie, 
dall’ altro potevano accordare a uno It a U 
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due conjugi una specie di provvedimenti, 
e di spe.se. 

Ma,.risoluzione di parafemali, e Fautori- 
là del matrimonio, intieramente abrogata 
negli ultimi momenti dell’ impero , per 
tnttociò che riguardava la disposizione di 
questi beni, non offrirono più, nella legge 
medesima che li stabilivano, che una inne- 
narrabile contraddizione fra il principio , e 
la regola; e ci deve rincrescere che il re¬ 
gime do l£ de dì «mi si applaudiscono i no¬ 
stri paesi di legge scritta non gli sia stato 
trasmesso con tutta la saggezza, e Tantica 
integrità delle leggi romane. 

Il nostro rispettabile Domai si lamentava 
con una specie di sensibilità. 

Questi beni parafemali, dice egli, e que¬ 
sto indipendente godimento del marito, sem¬ 
brano aver qualche cosa di contrario al ma¬ 
trimonio , e sono anche un occasione che 
può turbare la pace che domanda questa 
unione. Cosi ve desi, ei soggiunge, che in 
una medesima legge del diritto romano che 
toglie al marito ogni diritto sui beni para¬ 
femali, è riconosciuto giusto che la moglie 
mettendosi da se stessa sotto la condotta 
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del marito, gli lasciasse pure, Tamniinistra- 
zione de’ suoi beni. 


Il progetto di legge assoggettato al vostro 
esame avrà anche il rimarchevole merito di 
rendere al regime dotale tutta la ragione 
delle leggi romane, e tutta la maestà dei 
matrimonio. * * , v 

Il modo e Tapplicazione di questo regi¬ 
me egualmente semplice, non hanno biso¬ 
gno che di un picciol numero di regole 
tutte estratte e tradotte dal diritto 'romano 
con tanta fedeltà, che se qualche volta il 
nostro progetto di legge si allontana dall’ 
uso, questo è per più fortemente attaccarsi 
alla legislazione romana, il di cui uso si 
aveva pure perduto. 

Sotto questo regime la moglie ha due 
sorta dì }ieni 5 li beni dotali e li beni pa¬ 
raferà ali. 

I beni dotali sono nelle mani del marito, 
che ne dispone , ne percepisce cd impiega 
i prodotti, sorveglia e garantisce la loro 
conservazione, e li restituisce al termine 
fissato. 

I beni parafornali sono nelle mani della 
moglie, ehe li amministra spia, e senza es- 
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seme autorizzata, die ue dispóne nelle for¬ 
ine, e senza l’atuorità della legge. 

tutta l’agire del regime dolale': c 
5ii i0o articoli di cui i! progetto ili legge 
è composto, /\o divisi in (piatirò sezioni ba¬ 
starono al suo regolamento. 

Le tre prime sezioni , destinate alla sua 
dote, espungono le règole della sua costi¬ 
tuzione, della sua inalienabilità, della sua 
restituzione. 

La quarta stabilì le decisioni necessarie 
ai beni par afe mali. 

Abbcndié la dote abbi dato il suo nome 
a questo sistema legislativo, c che essa sia 
la sua materia principale, essa non c nul¬ 
la meno esclusivamente particolare. 

La dote può appartenere a tutti i con¬ 
tratti di matrimonio , qualunque sia il suo 
Teginic convenzionale. 

Essa avrà adunque delle regole generali, 
e di un’ applicazione comune a tutti i si¬ 
stemi , poiché queste regole, faranno la con¬ 
seguenza di un principio generale. 

Sicché fa nicol o t5d del capitolo terzo 
non è che uua conseguenza del principio 
generale stabilito dall* 1 articolo 8 de! primo 
capo. * 
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Le convenzioni ma tri moniali non potendo 
ricevere vermi cambiamento durante il ma¬ 
trimònio, tic segue per tutte le (loti, qua¬ 
lunque nc sia il loro regime, eli’esse non 
possono essere, nè costituite, nè aumentate 
durante il matrimonio. 

La legge del matrimonio avendo stabilito, 
tlt. 5, clic risultava dalla natura medesima 
di quest’ unione un’ obbligazione comune 
ni con]iigì di alimentare , sostenere , ed c- 
ducare Ì loro fìglj , ne deriva che in tutti 
i sistemi, allorché un padre ed una madre 
avranno costituita una dote senza distingue¬ 
rti la parte di ciascuno di essi , la legge 
suppone che il padre e la madre vi con tri- 
bui se a no prò-rata. 

Sicché questa disposizione, diggià espres¬ 
sa nel!’ ari. 49 del regime della comunione, 
è formalmente ripetuta all’ art. 154 del re¬ 
gime dotale. 

La costituzione dotale è un’ obbligazione 
che forma gii oggetii comuni ad ogni spe¬ 
cie di obbligazione. 

Così Tarticolo 07 del regime della comu¬ 
nióne disse ciocche ripete qui fart, i 5 j 
del regime dotale che coloro che costituì- 
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sosn* una dote sono obbligati a garantir- 
ncla degli oggetti costituiti. 

In generale gl’interessi d’una somma do¬ 
vuta a un tempo determinato non sono le¬ 
gittimi che col ritardo del pagamento. Ma 
la dote sotto qualunque rapporto eli’essa 
sia costituita, è attaccata al matrimonio dal 
quale è promessa c pagata. Dalla natura 
di questo impegno nascono i suoi diritti, 
c cominciano i suoi frutti colia causa che 
Io produce. 

Cosi Tarticolo 5i del regime della co¬ 
munione e ratti co Io i58 del regime dotale, 
dicono assieme, e ne’ termini medesimi, 
che se non vi è stipulazione contraria, gl in¬ 
teressi della dote decorrono ipso jurc con¬ 
tro color® che l’hanno promessa dal mo¬ 
mento del matrimonio ancorché siavi un 
termine per il pagamento. 

II godimento dei proventi della dote al¬ 
lorché non son soggetti alla comunione par¬ 
tecipa delle regole generali dell’ usufrutto. 

Così Forticcio 1 43 del matrimonio senza 
comunione, e Farticoio 171 del regime do¬ 
tale presentano eguale disposizione che il 
marito è obbligato rispetto ai beni dotali a 
tutte obbligazioni dell’ usufruttuario. 
























r s3 0 ] 

Infine la dote essendo in tutti i matri¬ 
moni proprietà della moglie è giusto che 
essa abbia per tutto, e sotto qualunque re¬ 
gime di’essa l’abbi avuta , lo stesso mezzo 
di prevenirne o ripararne la perdita. 

L’articolo 172 del regime dotale applica 
al pericolo possibile della dote le precau¬ 
zioni prese, ed i diritti accordati alla mo¬ 
glie negli articoli 54 e seguenti del regime 
della comunione. 

Queste regole d’una comune applicazio¬ 
ne a tutti i matrimonj, non costituiscono 
il regime dotale: la sua specie distinta sta 
nelle regole particolari che riceve dalla leg¬ 
ge del matrimonio non modificata dal regi¬ 
me di comunione, e molto più ancora dal 
favore espresso e continuato, che la legis¬ 
lazione romana accordò alla dote. 

Voi vedeste che in tutti i matrimonj una 
dote costituita dal padre e dalla madre, 
se essi non distìnsero ciò che ciascuno di 
loro vuol dare, viene riputata costituita 
per porzione eguale. 

Ma se la costituzione dotale è fatta dal 
padre, solo anche in presenza della madre, 
voi vede sic nel regime della comunione 5 
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che allorché la donna Precettava doveva 
sopportare la metà della dote, porche essa 
era allora un’ obbligazione comune promes¬ 
sa in fatti dalla comunione, ili cui il ma¬ 
nto aveva lui solo la libera disposizione. 

Qui tutto è al contrario per molivi an¬ 
che ragionevoli. 

Qui la madre abbenehè presente al con¬ 
tratto non sarà obbligala se essa medesima 
non ha stipulato poiché non vi e comunio¬ 
ne j poiché la dote non può essere ne pro¬ 
messa , nè data in effetti comuni; poiché 
tutti i beni della moglie gh sono proprietà 
personale; poiché il diritto romano non im¬ 
pone che al Padre P obbligazione di dota¬ 
re i suoi figli; poiché infine la nostra leg¬ 
ge sul matrimonio rifiutando ai figli °o nl 
azione contro i loro genitori per un col¬ 
locamento matrimoniale, è impossibile d ac¬ 
cordare indirettamente col padre contro la 
madre quell*azione rifiutata ai figli. 

Il favor della dote vuole eh’essa non per¬ 
da giammai il suo carattere di liberalità. 

Dal che ne nasce che se un Padre co- 

é 

stituì alla sua figlia ciocché credeva do¬ 
verle 
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verle, la dote è dovuta ancorché il .credito 
non esistesse più. 

Dal die ne nasce die se una figlia do¬ 
tata dai suoi genitori senza antecedente in¬ 
dicazione, ha dei beni proprj dei quali cs- 
si godono , la dote sarà presa non sui bo¬ 
ni proprj della figlia dotata, ma sui beni 
dei genitori die hanno costituita la dote. 

Dal clic ne nasce, che se il superstite 
dei genitori costituisce una doto senza spe¬ 
ciale destinazione per i beni paterni, ema¬ 
tomi, ìa dote si prenderà dapprima sui be¬ 
ni del premorto, poiché i .diritti che il figlio 
dotato può avere su questi beni sono un 
debito dello sposo superstite, che deve pror 
cedere alla liberalità , il sollevarsene. 

Le leggi romane avevano molte altre fre¬ 
gole , ammesse dal progetto , sulla costitu r 
zione dotale, alcune mutili a spiegarsi, le 
altre incompatibili colla nostra legislazione 
attuale. 

Le uno saranno sempre osservate poid.ié 
sono conseguenze legittime, evidenti ed in¬ 
fallibili del principio generale ■* verbi grazi a 
i diritti del marito non potendo esistere 
prima del matrimonio è chiaro die li Croi- 
Coi). Voi VII. 
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ti della dote pervenuti in 11 .in zi del matri¬ 
monio appartr’ngbiiio alla dote che aumen¬ 
tano. e non appartengono al marito. 

Dobbiamo scordarsi le altre poiché esse 
non possono più combinarsi col nostro si¬ 
stema legislativo; e per esempio tutto ciò 
che ò relativo alle doti ereditarie ed al di¬ 
ritto di ritorno è oggidì disfatto o medicato 
dall*ordine legale delle nostre successioni. 

Tutto ciò che compone la dote prende 
Io stesso carattere, c diviene dotale 

Àbbcnehè la dote sia strettamente limi¬ 
tata a! li oggetti espressi nella convenzione 
dolale, conviene dire che la comunione può 
comprendersi I’ universalità dei beni deila 
futura moglie. 

Ta dote è rimessa al marito elio la di¬ 
gnità de) matrimonio dispensa di garantire, 
se da una convenzione espressa da per lui 
stesso non vi si assoggetta. 

Qui, una disposizione del già detto ro¬ 
mano diritto diversamente estesa c più diver¬ 
samente applicata metteva in campo una fol¬ 
la d'incertezze, e di questioni. 

Due leggi del digesto e del codice decido¬ 
no clic allorquando la dote composta di mo¬ 
bili , od immobili è stimata prima del matri^ 
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Trionìo, essa è propria .al marito, ohe diventa 
debitore soltanto del prezzo delle cose sti¬ 
mate, poiché in questo caso la stima è una 
vera vendita: quia nasi ima (io vendi tio est. 

La conseguenza era che la perdita, o il 
deteriora)(tento delle cose stimate ricadeva 
sul marito come lui profittava tanto degli 
accrescimenti, quanto dei miglioramenti 
E la conseguenza sempre sì sensìbile al E 
interesse dell’uno, o dell’altro dei conjugi 
tendeva sempre a turbarne il principio. Se 
gli opponeva incessantemente 1’ intenzione 
contraria più o meno manifestata dalle altre 
convenzioni del contralto che la compilazio¬ 
ne alcune volte ancora oscurava. 

Lì paliamomi avevano giudicato, che la 
stima non formava vendita al marito, allor¬ 
ché dal contratto risultava che questa stima 
era stata fatta con altra intenzione 

Si sente quanto le convenzioni contrattua¬ 
li erano in preda al combattimento delle 
interpretazioni, ed il principio stesso all’ 
incertezza delle conseguenze. 

11 principio di legge ci porta un grande 
avvantaggio fissando su questo punto la le¬ 
gislazione; e nel fissarla la perfeziona col 
favore, e coUmteresse della dote. 
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il favore della dote chiama l’applicazio¬ 
ne di questa redola pi ii fortemente sui 
mobili, come cosa passeggera , e suscettibile 
a perire, di quello sia stigli immobili che 
di lor natura scm racn soggetti a depen¬ 
ni omo. 

lu conseguenza l'art. ifìi del progetto 
stabilisce che la stima del mubigliare do¬ 
tale forma rendita, e se ue porta la pro¬ 
prietà al marito se dalle parli non fu sta¬ 
bilito il contrario. 

E fari. 162 stabilisce, che la stima dell' 
i 01 mobiglia re dolale forma vendila, c non 
ne trasporta la proprietà al marito se le 
parti non 1’ hanno espressamente stipulato. 

Fuori ded caso di questo precise stipu¬ 
lazioni, il marito non percepisce clic i frut¬ 
ti della dote, c la sua amministrazione. 

E a lui, per conseguenza, che apparten¬ 
gono tutte le azioni possessorie, e conser¬ 
vatorie. 

L a lui che spetta il chiamare in giudi¬ 
zio i debitori, e possessori, e che riceve 
anche il rimborso dei capitali. 

È pure lui che è responsabile dei dete¬ 
rioramenti , o deperimenti sopraggiunti dal- 
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ia sua negligenza, ed anche delle presepi- 
zicun , che non lasciò compire, poiché li 
proscrizione non può attaccare F immobile 
dotale, che allorquando cominciò prima 
del matrimonio. 

Ca proprietà della date resta alla mo¬ 
glie ; ma le azioni proprietarie restano so¬ 
spese polche la dòte è inalienàbile/ 

Questa inalienabili là forma il carattere 
distituivo del regime dotale 

C per essa che si sviluppano questi piti 
grandi avvantaggi. 

K all’impossibili iti assoluta d’ allenare i 
fondi dolali, che la pratica del regime che 
stabilisce questa impossibilità attacca la con¬ 
servazione dei beiti , la sicurézza dell' ere¬ 
dità diretto, la fortuna del f'ìglj, la prospe¬ 
rità delle famìglie, ed il lustro sodale. 

Questi avvaui aggi none possono essere con¬ 
testati. Così li paesi di diritto scritto ave¬ 
vano generalmente ammessa questa regola., 
itflP uh imo stato , e su questo punto il pii-t 
severo della legislazione romana. 

Per tutto il marito era privato della facoltà 1 
di alienare, di obbligare, di ipotecare le facoltà 
dotali, anche col concorso e consenso di sua 
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moglie, ed i parlamenti si accordavano sull 1 
applicazione, al punto perfino di dichiarar 
nulle, dopo lo scioglimento del matrimonio, 
e sulla inchiesta della moglie, le alienazioni 
della sua dote,che essa aveva l’atLe,c sulle 
quali aveva dato il suo assenso. 

Il progetto di legge conserva in tutto il 
suo rigore questa regola prima ed essen¬ 
ziale del redime dotai'*. L'articolo i(>4 di- 
spone in espressi termini che gl immobili co¬ 
stituiti in dote non possono essere alienati, 
nè ipotecati durante il matrimonio , nè dal 
marito, nc dalla moglie, ne da lutti due 
unitamente, e l'articolo tC>j) dichiara radi¬ 
calmente nulle, tutte le alienazioni che sa¬ 
ranno fatte con disprezzo di quest’ aliena¬ 
zione. 

Le regole le piu rigide devono cedei© 
ad una legge più imperiosa alla necessita j 
qualche volta più imperante della legge me¬ 
desima. 

Questa diede pure le sue modificazioni , 
& le sue eccezioni indispensai»ili. 

La prima è imposta dalla legge generale, 
la libertà indefinita, che il primo articolo 
del nostro progetto accorda alle convenzioni 

ma trini qjìì ab- 
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La dote potrà essere allenata allorché il 
con (ratto di matrimonio ne esprimerà la fa¬ 
coltà espressa. 

Questa facoltà convenzionale, abbenchè 
porli aggravio al regime dotale, non dan¬ 
neggi;! nè le leggi nei loro rapporti gene¬ 
rali coir urtiìne sociale, nè li costumi nei 
loro precetti di morale, c di pubblica de¬ 
cenza. 

Ed essa può essere giustificata dallo cir¬ 
costanze: è l'interesse legittimo del matri¬ 
monio che la reclama. 

Le ali re sono distinte dalla lor causa più 
o meno favorevole c dalle prevenzioni più 
0 meno rigorose eli’ esse esigono. 

La donna può alienare il fondo dotale 
riservandone il godimento a suo marito per 
la collocazione de' figli del primo letto, o 
senza riserva di godimento per il colloca¬ 
mento de' fìglj comuni. 

E ne' due casi in cui essa non ha biso¬ 
gno che deir assenso del marito, ciò non 
è che in mancanza di questo consentimento 
di' essa ricorre alla giustizia. 

Li due conjugi possono ancora alienare 
ja facoltà dotale - s ma qui l'autorizzazione del 
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gmdace, e mue le forme che la legge pre¬ 
scrive sono indispensabili, 

I*er trarre di prigione il marito , o la 
moglie ; 

Per dare alimenti alla famiglia ; 

Per pagare i debili della moglie, o quelli 
che ne costituirono la dote5 

Per fare le riparazioni necessarie alla 
conservazione' dell' immobile dotale; 

In line allorché l'immobile è indiviso, è 
indivisibile. 

\ queste possibilità legali di alienare la 
dote, i romani aggiungevano la' facoltà in¬ 
definita di cambiarle. 

Lo leggi r>f), r. 27 del digesto de jnre 
domini permettevano di cambiare belletto 
dotale di un fondo di terra, in danaro, 0 
di una somma in fondi, previste ohe il 
risultato fosse utile alla moglie, cd allora 
il prodotto de) cambio diveniva dotale. 

Questa regola non era stata adottata ne’ 
nostri paesi di diritto scritto; le ragioni che 
i avevano introdotta appresso i romani vi 
erano estranee sotto la monarchia. 

Ma oggidì in cui le nostre insti tu zioni 
polìtiche ci dedicano tutti, coinè i romani, 
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servizio della patria , ove ciascun di noi 
può essere da essa chiamato, ed obbligato 
di trapiantare il suo domicìlio, la sua fa¬ 
miglia , i suoi beni, la sua esistenza dal cen¬ 
tro alle frontiere, dalle frontiere ai centro, 
mi tutta 1 estensione di un immènso terri¬ 
torio , era giusto di levare da questa regola 
tutto ciò che la necessità poteva esigere 
con tutte le precauzioni capaci dì toglierne' 
l'abuso. 

In conseguenza il progetto di legge per¬ 
mette di cambiare l 1 immobile dotale, noti 
contro una somma di danaro, ciocche sa¬ 
rebbe una vendita, ma contro un altro im¬ 
mobile alle condizioni espresse che Pim¬ 
mobile ricevuto in contraccambio sia eguale 
y almeno ni (piatirò quinti dèli’immobile cam¬ 
biato, che la necessità del cambio sia giu- 
stili cala, ed il cambio medesimo autorizza¬ 
to dalla giustizia; che la duplice stima sia’ 
fatta da gente di mestiere nominata dal 
tribunale, cito in fine il nuovo immobile e 
1 eccedente valore, se ve ne ù, sia dotale, 
e soggetto alla legge della inalienazione. 

Li più rigidi dissero, che con tre o quat- 
U’9 carnbj così .combinati^ e sempre nife-- 


























[ a5o ] 

ri uri al quinto del fondo dotale, la dotò 
potrebbe facilmente svanire. 

.Via questa obbjezione è piu ingegnosa 
clte solida. La Decessila Hi un cambio, lon- 
dato sui molivi che abbiamo espressi, non 
può (piasi esistere die una volta nello stes¬ 
so matrimonio: e la giustizia che veglia 
sempre qui, e senza la (piale niente s| | H1 " 
Fare, non permetterà die una facilità <o- 
cordata all* esigenza pubblica diventi un 
gioco di disordine- e di dissipazione. 

Non ho bisogno di osservare die tutte 
queste eccezioni all impossibilita legale di 
ottenere la dote, sono espresse nel progetto 
di legge, e che tutte quelle che la legge 
esprime non sono impraticabili. 

La dote, immobile nelle mani del man¬ 
to durante il matrimonio, dopo il suo scio¬ 
glimento dev esser restituita. 

Le forme, ed il termine di questa costi- 
tnzione sono conseguenze del piim.ip.o, ° 
del contratto che reggono la dote. 

Se essa è composta cF immobili , o di 
mobili di cui il contratto riserva la pro¬ 
prietà alla moglie, la restituzione può es¬ 
ser dò està senza vèr un termine. 
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Ma se essa consiste in una somma eli 
danaro, o in mobiglia re la di cui proprietà 
«a Stala trasferita al marito per via di sti¬ 
ma, gli verrà accordalo un anno per costi- 
luire Ja somma dotale, o il prezzo della 
siima, poiché sarebbe ingiusto, e spesse 
volte impossibile di costringerlo a pagare T 
nel momento sempre imprevisto dello scio- 
gl: mento del ma ti un unto, una somma senw 
pre sproporzionata colle risorse del mo¬ 
ni culo. 

E questo equo espediente può tanto me¬ 
no esser criticato, che eccetto i casi del 
divorzio, c di separazione di corpo, la di¬ 
giuni del matrimonio vuole che la moglie 
ricevi durante un anno, oltre le spese di 
corrotti, e quelle della successione di suo 
marito, rabitazione e gl’ interessi della sua 
dote, o la sussistenza convenevole al suo 
stato, ed alle sue facoltà. 

Dal pnncipio che accorda al marito ì 
frutti della dote, per sostenere i pesi del 
matrimonio risulta la conseguenza necessa¬ 
ria che, allorquando una dote si compone 
di un diritto di usufrutto, conviene 2'csii- 
tuire il duitlo, ma non li frutti ^pervenuti 
duratile il matrimonio. 
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La riserva per il marito di lulli li fritti 
pervenuti durante il matrimonio , soffre 
nulla ostante una eccezione relativa solo all’ 
ultimo anno. 

La legge romana vuole che i frutti di 
questo ultimo anno si dividano fra il ma¬ 
rito. r la moglie, a proporzione ilei tempo 
che il matrimonio durò nel termine di ipielf 
anno. 

Questa legge non passò nella legislazione 
delle provi neie. fra «resi soggette allo leggi 
romane, poiché appresso i romani, il di¬ 
vorzio solo la rendeva necessaria onde ren¬ 
dere in questo caso giustizia completa al 
marito cd alla moglie. 

!1 nostro progètto la richiama, c la pre¬ 
scrive oggidì, poiché il divorzio è messo nel 
numero delle nostre istituzioni, e la rende 
applicabile ne' suoi motivi, e ne' suoi el¬ 
ìciti. 

Dal principio che accorda al marito J’atii- 
miuistrazionc della dote, risulta la conse¬ 
guenza che egli non è obbligato a tal ri¬ 
guardo che per le obbligazioni di un pru¬ 
dente animi ni stra i o re. 

Cosi, allorché li mobili di cui la uro- 
* * 
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rii eia rimase alia maglie, deperirono per 
Fuso, e senza colpa del marito che ne <* 
Ì amministratore, ci non rende clic quelli 
che restano, c nello stato in cui si tro¬ 
vano. 

Così, allorché delle ohMinazioni, o delie 
costituzioni di rendite comprese nella dote 
periscono senza negligenza per parte dei 
marno amministratore, egli è libero resti¬ 
tuendo lì contratti. 

hhtir obbligazione di restituire la dote, 
nascono 1 azione data alla donna per farne 
Ja restituzione, e li diversi risultati di que¬ 
st’ azione. 

Quest’ azione è ordinarla, durante i pri¬ 
mi anni che decorrono dal tèrmine preso 
pel pagamento della doto , vale a dire che 
essa dev esser giustificata come ogni altra 
azione colla pruova del pagamento della 
•dote, e che il marito o suoi credi possono 
rifiutare utilmente coll’ eccezione non nu- 
meratac dotis. Questo e il testo preciso del¬ 
le leggi romane. 

Ma dopo questi dieci anni l’azione riceve 
tutto il favore della dote. Essa non ha più 
bisogno di esser giustificata -■ la legge snp- 
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pone olio il marito ricevette la < 1 nto 5 o elu» 
non volse riceverla , e che peri per sua 
frase tirali za j ed ci non può so tirarsi alla 
restituzione elle provando lui stesso le euro 
datesi per lo scoprimento della doto,'c I i- 
nutilità de’ suoi maneggi. 

Questo favore della dote oltrepassava ap¬ 
presso i romani qualche volta i limiti della 
giustizia. 

Si sa che accordavano alla moglie, per 
la restii li zi urte della sua dote, un piivilegio 
sui ereditori del marito, anche antecedenti 
al matrimonio. 

Quest’ eccessiva attribuzione, ed esorbi¬ 
tante del diritto romano, non die sovversiva 
della legge delle obbligazioni, e di tutti i 
rapporti sociali che questa legge garanti a, 
non era in fatti che un uso generale ne’ 
nostri paesi di diritto sci ilio. 

Ma siccome essa sì era introdotta con 
bastevole successo in alcuni luoghi , e se 
giratamente nel circondario del parlamento 
di Tolosa, era indispensabile di proscriverla, 
come lo fa in espresso modo l’articolo io;4 

del progetto di legge. 

E ciò pruova tutta Faitenzione de’ coni- 
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pila fori, cT1 o rendendo al regime dotale Io 
disposizioni del diritto romano mal a pro¬ 
posito abrogate o alterate dall 1 uso , non 
trascurarono di purificarlo da quelle deci¬ 
sioni viziose che la corruzione di costumi 
aveva strappate alla ragione, ed all 1 equità 
naturale. 

Infine era inutile senza dubbio di dare 
Pappi-ovazione inflessibile della legge a que¬ 
sti principi di morale e di docenza, che 
prescrivono all’azione dolale. Peseremo di- • 
sorcio e moderato eh’ esige la maestà del 
legame coniugale, e che vogliono anche 
che quest azione non possi avvauzarsi fino 
all 1 indigenza del eonjuge debitore. 

1 f ap pii razione di questi precetti che i 
nostri costumi consacrano , c che la nostra 
legge sul matrimonio suppone , non può 
esser determinata che dalle circostanze , e 
le. i.ii costanze non possono esser pesate elio 
nelle bilancio della giustizia. 

Ma conveniva regolare, relativamente alla 
moglie, gii effetti differenti dell’insolvenza 
del marito. 

Se al momento della costituzione dotale 
il marito fosse ci già insolvente , e se egli 
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non a'tosse nè atte, nè professione , 1 impru¬ 
denza del padre che costimi la dote è e- 
stranca alla figlia dotata. 

K se sembrava troppo rigoroso di obbli¬ 
gare il padre al rimborso di una dote che 

e<di aveva volontariamente costituita, . sareb- 

' £> 

bc anche troppo ingiusto di farne soppor- 
tare la perdita per intero alla figlia, che 
non potè vegliare alla conservazione della 
sua dote perduta all’ atto che tu costituita. 

il mezzo termine adottato in questo caso 
è quello che poteva consigliare la più esat¬ 
ta equità. 

In allora la moglie dotata non conleggerà 
la sua dote sulla porzione di eredità che 
le spetta nella successione di suo padre, c 
sarà obbligata di collazionare a questa suc¬ 
cessione solo l'azione di rimborso eli’essa 
ha stilla successione di suo marito. 

Ma in tutti gli altri casi, se il marito 
non divenne insolvente , o se aveva una 
professione od un mestiere che gli avesse 
tenuto luogo di beni, la perdita della dote 
cade unicamente sulla moglie. 

Queste sono le medesime espressioni dell’ 
art. 15 ^ 5 , cd i suoi motivi non hanno bi¬ 
sogno di essere spiegati. 
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Non ho più a dire die alcune parole sui 
Beni parafe mali. 

Di questi beni se ne conosce già la na¬ 
tura. 

Semplici sono i principi c * ie li governano. 

Tutto ciò clic non è costituito in dote è 
pàra fermale, vale a dire personal proprietà 
della moglie. 

Essa ne ha Famminisiraziojpe , ed il go¬ 
dimento. 

Se essa fa procura al marito pei' animi- 
nistiaili, il manto sarà semplicemente in¬ 
vestito de da itti , e soggetto alle obbliga¬ 
zioni di chiunque c incaricato con procura. 

Se essa permette, o solo se tollera che 
il marito ne godi, ei sani obbligato, come 
usufruì mante , de’ pesi del godimento ma 
in veruH £o,so 7 ci non. potrà esser dl>L]ig<ito 
che alla restituzione de’ frutti non consu¬ 
mati. 

La moglie aveva pure , nei paesi di di¬ 
ritto scritto , e conforme all’ ultimo stato 
della romana legislazione , Fassoluta libertà 
di obbligare, di ipotecare , di alienare * 
suoi beni parafernali senza il permesso di 
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suo marito, cd anche senza l’autorizzazione 
tutelare della giustizia. 

E noi abbiamo annunziato che qui si 
troverebbe la riforma la più rimarchevole , 
ed il piu felice ritorno alla purezza di que¬ 
sta immortale legislazione. 

% 

E verissimo che i romani avevano circon¬ 
data la debolezza del sesso di un validissi¬ 
mo protettore. Le donne erano sempre mi¬ 
nori , sempre sotto la tutela o de’ loro ge¬ 
nitori, o del loro marito,, o de 1 loro fratelli 
o di altri congiunti. 

Tal perpetua tutela le proteggeva ancora 
nc’ primi tempi del Basso Impero. 

Si avverrò che Cujaccio, che mai s in¬ 
gannava , s 1 ingannò poi su questo punto 
storico. 

Se ne ritrovano sicure tracci e sotto il 
regno di Antonino , cd anche sotto quelli 
di Costantino e di Leone. Sta nel corso di 
due secoli , che la tutela perpetua delle 
donne si estinse grado grado, ma in modo 
sì assoluto, che appena ai tempi di Ciu-; 
stimano, se ne conservava la memoria. 

Abbiamo al più, onde richiamare questa 
regola protettrice nella nostra legislazione ? 
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tm più grave motivo dell’ interesse delle 
leggi romane. 

Questo è il dominio delle proprie nostre 
leggi. : : - 

La nostra legge sul matrimonio digià 
promulgata, di già osservala come facilito 
parie del Codice civile, su tutto il territo¬ 
rio deirimpero, prescrive che la moglie 
maritata non può comparire in giudizio , nè 
donare , nè alienare , nè ipotecare , nè ac¬ 
quistare senza il consenso di suo marito 
o I autorizzazione della giustizia che sola 
può fare le di lei veci. 

Questa regola sarà inflessibile quanto la 
sara universale , e di già in vermi matri¬ 
monio 5 qualunque sia il regime o la con¬ 
venzione , la moglie non potrà mai recla¬ 
mare per la disposizione de’ suoi boni , 
quell indipendenza che il suo interesse ri¬ 
prova , che la natura smentisce , e che le 
leggi francesi rigettano. 

jNientc dirò di alcuni vantaggi che, se¬ 
condo i luoghi , ed in mancanza di stipu¬ 
lazioni contrattuali , le costumanze, il di¬ 
ritto romano, e V uso accordavano ai due 
con]ugi o ad uno d’essi soltanto degli au- 
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riami di date, di contraddote , di utili per 
somvcnza, di donazioni in torza dt nozze. 

11 saggio relatore del consiglio di stalo 
sufficientemente giustificò il silenzio del 
progetto su cjuesto rapporto. 

La leggo può permettere le liberalità, 
essa non le ordina però giammai j e la li¬ 
bertà delle convenzioni matrimoniali al gior¬ 
no d’ oggi generalmente stabilita, non sa¬ 
prebbe combinarsi co’doni imperiosi che 
sempre la vincono , c spesse volte la con¬ 
trariano. 

Ma io non posso finire senza fermare 
un momento fi* venir attenzione dìtola ai- 
bilicata su un articolo, clic sotto il maio 
di disposizione particolare termina il pro¬ 
getto di legge e!l'esaminaste. 

Dissi elle la legge romana non era estra¬ 
nea alla comunione con jn gale. 

Essa permetteva alli conjugi di contrarre 
assieme una società di beni. 

In Francia, tutti li paesi di diritto scrit¬ 
to non avevano rigettala questa combina¬ 
zione favorevole ai conjugi, clic mettono 
nei loro contratti maggior tenerezza, o 
speranza 3 che facoltà. 
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La città di Bordò sopra un n o univa in 
ogni tempo al sistema <li dotalità Buso fre<» 
qucnte delle società di acquisti. 

La costumanza locale non proibiva la 
comunione. La leggo romana tollerava la 
ci età de'beni. L'uso cosi giustificato, sii 
era stabilito su queste due basi , la tolìc- 
ramsa del diritto scritto, cd il silenzio della 
costumanza. 

Questa società di acquisti non esisteva 
che in forza di una stipulazione precisa , 
suscettìbile per vero dire di modificazione» 
La parola acquisto non era conosciuta 
ne’ paesi di costumanza limitati nella sua 
significazione} essi non comprendevano elio 
i mobili e gl*immobili. 

Sicché la semplice clausola di una so¬ 
cietà di acquisti, aveva l’effetto semplice 
di una società ordinaria, e divideva fra il 
con]uge superstite, e gli eredi dell’altro, 
tutti i mobili, c tutti gF immobili acquistati 
durante il matrimonio. 

La medesima attenzione che volse re¬ 
golare il regime dotale per li paesi del 
mezzodì, volse anche rassicurare una dello 
piu floride città del regno sul godimento 
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di un uso eh 1 esso amava , e che non era 
clic un miscuglio legittimo dclli due si- 
stoini. 

L’art. i58B del prodotto di legge per¬ 
mette al li con j ugi che si sottoporranno al 
regime dolale di stipulare una società di 
acquisii , ed in questo caso esso prescrive 
a questa società le •regole descritte dagli 
articoli i4<)t e 149?- del capo secondo. 

Questi sono gli articoli relativi alla comu¬ 
nione ridotta agli acquisti. 

Queste disposizioni lasciano alla società 
di acquisti la sua esistenza di costumanza, 
e a quelle che le contraggono la liberta del¬ 
le stipulazioni usi tate , se esse non ancia 
no danno nè alla legge, nè ai costumi. 

La parola acquisto potrà, se si vuole, com¬ 
prendere anche li mobili ed immobili, poi- 
<diè Tart. 1492 commette che il mobiglia- 
re esistente al momento del matrimonio, o 
acquistato dappoi, se non è stabilito da un 
inventario, sia riputato acquisto. 

Si poteva anche stipulare la totalità degli 
acquisti in favore del conjuge superstite , 
o degli acquisti a favore de’ figli, previsto 
che r ordine legale delle successioni sia 
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mantenuto, e la legge limitativa delle dona* 
suoni ripetuta. 

Non ho Insogno di osservate che per¬ 
mettendo al regime dotale la sua stipula¬ 
zione di una società di acquisti, questo è 
permettere al regime della comunione la 
stipulazione di una dote inalienabile. 

Lo stesso principio, lo stesso motivo, fé 
medesime conseguenze. 

Quest 1 ultimo articolo, è Lui timo pegno 
delle cure de’compilatori del progetto. Essi 
dovettero richiamare li matrimonj ai francesi 
sotto lo stesso dominio di una lettale come- 
ne, ma vollero togliere alcune di quelle isti¬ 
tuzioni che 1’ assuefazione aveva rese care, 
ed hanno collocato nel mezzo del Regno la 
legge dei matrimonj come una divinità fa¬ 
vorevole a lutti li voti, e che presenta a 
ciascun conjuge il contratto che lui mede¬ 
simo scelse. 

Di già l 1 opinione de 1 buoni spiriti chiama 
su queste beneficenze la riconoscenza ge¬ 
nerale. 

Dai fondi della Mosa, e del Reno fino 
alle imboccature del Rodano, e del Varrò, 
si siupisce, e si applaude all 1 opera sagace, 
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c paziente , die combina, e il unisce, nell 
atto il più augusto ed il piu utile, le leg¬ 
gi dell’amica Roma , e le leggi dell’antica 
Galli a , la comunione de beni, ed il regi¬ 
me dotale. 

Questo regime può senza sforzo , e sen¬ 
ni spiacere, diventare una istituzione fran¬ 
cese. 

Il popolo francese si presenta al giorno 
di oggi uè’fasti del mondo, al rango di 
quelle nazioni memorabili che lasciano allo 
altre de 1 grandi monumenti, ed immortali 
rimembranze. 

I,a raccolta delle sue leggi do»’ essere il 


monumento della sua propria saggezza. 

1! popolo francese merita bene di non 
esser più messo dietro un altro popolo clic 
lo eguaglia pel suo coraggio, e clic lo 
sorpassa per la sua moderazione politica. 

Gli uomini incorrotti c saggi , la di cm 
esperienza e vigilie concorsero alla perfe¬ 
zione delie sue leggi, sono dégni di non 
più Stare a lato del corrotto Tri ho mano. 

Ed il nome di debole, e vano Giusti¬ 
ziano si e eclissa dinanzi un altro Icgislato 
re che senza estensione dà 1' esempio col 
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precetto $ che solo concepisce, ciocché lui 
medesimo eseguisce; che ristabilisce'le cit¬ 
tà senza rovinare le provincie, ed i templi 
senza tormentare la religione3 che presie¬ 
do alle deliberazioni della pace come ai 
consigi] della guerra, perchè sempre coni-, 
battendo onde difendere P Impero, impri¬ 
me su ogni libro del Codice che pubblicò, 
il suo genio, ed il sigillo delle sue vit¬ 
torie. 

La vostra sezione di legislazione vi pro¬ 
pone col mezzo mio di votare P adozione 
del progetto di legge relativo alli contrat¬ 
ti di matrimonio ed alii diritti rispettivi de 
coniugi. 
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d i s c o n s o 

Pronunzialo al Tribunato li 19 piovóso dal 
sig. C.VRHioN Nisas co!tiro il /// ogello di 
logge Tir. f . Libro Uf del Codice ci¬ 
vile sul contralto di iiMlriniénio e stilli 1X1- 
lilli rispettivi c[u' con]ugi. 

b 

Gol leciti 

L. vostra indulgenza che sempre ini fu 
necessaria, mi diventa in oggi più che mai 
indispensabile, 0 vi prego di non soffrire 
che essa si dividi un momento dall’ atten¬ 
zione che mi desidero, onde esporvi gl’ 
incori venienti elio stimo trovarvi in vario 
parti di una leggo la di cui adozione vi 6 
proposta da autorità piucche la mia auto¬ 
revoli. 

l)a otto giorni in poi io riconosco la 
compilazione del progetto di legge e li mo¬ 
livi del consiglio di stato. 

Vomì quatti’ ore sono appena, die intesi 
ed ammirai il rapporto della sezione di le¬ 
gislazione. 

Con. Voi VII V 2. 18' 
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Finalmente ardisco trattare dinanzi i più 
illuminati giureconsulti, senza ch'io io sia, 
un importante questione di diritto civile. 

Ma questa questione si ricongiunge cou 
tutte lo sue radici a quelle questioni ele¬ 
mentari della polizia generale per discuter 
le quali basta lo studio dell'istoria e fus- 
scrvazione della società; questo c ciò che 
m’incoraggiò a credere die non ini possi es¬ 
sere impossibile d’offrire in questa materia 
a degli uomini di stato, alcuni lumi che 
essi non Sdegneranno forse di raccogliere. 

Mi sovviene che un distinto membro presi¬ 
dente dell’ assemblea costituente , lamentan¬ 
dosi delle difficoltà della sua posizione, si 
paragonava ad un uomo collocalo su quelle 
eminenti montagne donde si scopre in mi 
tempo stesso da un lato un orizzonte in 
distanza puro e sereno; dall’altro un at¬ 
mosfera ripiena di vapori e di tempeste. 

Panni che li juresperiti chiamati a compila¬ 
re un Codice civile, trovinsi precisamente 
nella posizione di questo uomo collocato 
sopra un’altissima montagna. Brillava da un 
lato una luce viva e pura, la legislazione 
de’Romani, di quel popolo che aveva ere- 
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alitata tutta la saviezza delle nazioni, e di 
cui anche le leggi meritarono d’esser chia¬ 
mate, d’unanime consenso, il commentario 
dell’equità naturale, la ragion scritta. 

Dall’ altro cauto sussisteva ancora quel 
caos, quella confusione di diversi costumi, 
di barbare leggi, di superbi capriccj dei 
vincitori, di servili abitudini dei vinti; il 
resto è l’immagine di questa profonda notte 
che coprì l’occidente dall’invasione de’bar¬ 
bari del nord, fino a quel giorno in cui 
per una specie di miracolo fu disotterrata 
la luce , e sorti col Codice e colle Pandet¬ 
te dalle rovine di Ravenna c di Amalfi, 
onde rischiarare una seconda volta l’Europa. 

Si vuole dapprima accordare la preferen- 
za a queste tenebre sulla luce: si nnunziò 
a questo vauo progetto. 

Si vuole in seguito fare un patto fra la 
luce e le tenebre ; io credo clic siavisi e- 
guaime me riuscito. 

Sarebbe stato meglio che il legislatore a- 
vesse ordinato che la luce dappertutto egual¬ 
mente illuminasse : senza resistenza e senza 
ostacolo ciò si avrebbe ottenuto. 

Io convengo frattanto che una tran sa zio- 
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nc poteva esser motivata dalla considerazio¬ 
ne dello stato aulico e dell attuale delle, so* 
cicuta clic 1 jl legislazione romana potesse cs-* 
sor suscettibile di favorevoli riforme; ma, 
siccome più estesamente lo svilupperò, queste 
riforme sono tulle, e tutte si trovano 0 
nella parte del progetto di legge che orga¬ 
nizza il regime dotale, o in un breve arti¬ 
colo che forma appendice a questa pane; 

10 voglio parlare dell 1 articolo che permette 

una società d' acquisti..... Questa misura 

«empirne e facile contiene tutto ciò che 
pi uova nelle moderne società, e dietro le 
circostanze che reggono e modificano oggidì 

11 mezzi d’aumento delle fortune particola- 
vi, contiene, replico, tutto ciò cito poteva 
mancare «1 regime dotale, tulli gli avvantaggi 
del sistema di comunione, se si può chia¬ 
mar sistema una sì gran varietà di cos.u 
manze; 0 tutti questi avvantaggi si irovava 
no Sciolti da quegl’ innumerevoli inconve¬ 
nienti che v erano immischiati. 

C,H apologisti del diritto di costumanza, 
ed io questa discussione li dderisori delle 
leggi che stabiliscano la comunione, pio¬ 
veranno sempre nel loro cosso u:i vi.'.b.*- 
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inibiirazzo, cd o Tiri ranno delle sorprendenti 

yen trini ÌìZìOUJ. 

L’abile oratore del governo era più di 
qualunque altro capace di mascherare e co¬ 
lorire Ì vizj inerenti alla causa che difen¬ 
deva, ma era d’altronde aUrettanto valente 
per del tutto dinegarli , od anche per osti¬ 
natamente nasconderli. » lo non intra preti* 
» derò, dice egli, di ricercare l’epoca pre- 
m elsa in cui la comunione conjugale sho¬ 
rt trodnSse in un gran numero delle nostre 
» provincie. — Il velo che copre questa ori- 
u ghie, come tante altre, non fa di mestieri 

;> di essere alzato onde fissare i nostri ri sul- 

% ' , 

)! tali, a 

E più lungi violentato dalia forza della 
verità, conviene che » senza dubbio il regi- 
;i me dotale meglio provvedo alla consci’-, 
>i vazionc della dote poiché no proibisco 
» l r alienazione, n—Senza dubbio aneli’ cg’i 
presenta qualche cosa più sémplice della 
rom unione. Eccone i suoi a v va alaggi , ag- 
giugne egli, » ina la comunione ha pur.es- 
» sa i suoi. » — Onde mostrare sotto un 
giorno pili favorevole questi pretesi avvau - 
(aggi,- onde presentare la comunione come 
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benefica por le donne , occorre senza dub¬ 
bio di porre un velo sulla sua origine} ma 
qual uomo che abbi una qualche cognizio¬ 
ne della storia può egli negare cbe questa 
origine non gli sii comune col matrimonio 
per acquisto dei primi romani? specie dì 
contratto era quello nel quale certamente le 
donne non erano trascurate. 

Numa Pompilio che stabili la dote, fìi ri¬ 
guardato come i) primo autore dell’ egua¬ 
glianza fra i due sessi, come il liberatore 
c protettore del sesso debole c oppresso; e 
fu là senza dubbio che l’ingegnoso e supersti¬ 
zioso paganismo ebbe a dire che ciò gli era 
stato inspirato da una divinità. 

sfuguslo contro la sua personale opinio¬ 
ne fu obbligato di rinforzare questo sistèma 
colla legge Giuliana. 

Costantino che a lato del cristianesimo 
collocò sul trono Io spìrito della vera e- 
guaglianza , si mostrò piu favorevole ancora 
degl’imperatori pagani al sistema dotale. 

Giustiniano lo perfezionò rendendo la 
dote definitivamente inalienabile : immenso 
beneficio per le società come di già io a- 
vevano riconosciuto i suoi predecessori. 































Questo" spirito di impaniti e di <tguà> 
glianza era anche <j tirilo del distianosi* 
mo , e tanto e vero, quanto che un consi¬ 
glio di Àrìes del 5 34 dichiarò onde ob¬ 
bliga re i parenti a dotare i loro figli che 
alcun matrimonio non avrebbe la benedi¬ 
zione nuziale se non vi fosse una dote o 
un assegnamento quando non fosse possi¬ 
bile d’avervi la prima. 

Durante questo' tempo accade ai Franchi, 
ai Germani fondatori e vincitori, ciocché 
era successo ai compagni di Romolo, giacche 
lo spìrito umano ha sempre il medesimo 
corso nelle medesime circostanze; essi imi¬ 
tarono il ma tri moti io per acquisto dei primi 
romani. Questo preteso disinteresse non era 
clic di tirannia , e chiunque studiò i co¬ 
stumi eonvenirà , che fra essi la moglie 
stessa era ordiuarlamento una specie di schia¬ 
vo domestico^ una parte dei bagaglio mili¬ 
tare. 

ISd seguito sor rossi di questo abuso, ma 
con altro abuso ci venne corretto. 

L’eccesso dell’oppressione fu sussegui tato* 
dall’eccesso della compiacenza. Ora ricer¬ 
candosi dell’ aulico rigor della legge, ora 
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consultando la nuova mollezza de’ costumi 
giammai il legislatore non si contenne nei 
limiti della giustizia, e della ragione. 

Sembrò urtarsi rcstreina dipendenza della 
donna, e gli si accordò in alcune circostan¬ 
ze degli eccessivi avvantaggj, ed una libertà 
illimitata. 

Ma se la giustizia rigorosa ed esatta è 
senza contrasti preferibile all’oppressione ed 
alla tirannia, essa lo è egualmente al trop¬ 
po favore. 

Delle leggi clic portano la marca delia 
barbarie dei tempi di conquista ci descrivono 
d’altronde la gentilezza insensata dei secoli ca- 
vallarcscliij non sono desse nè buone ne saggte. 

Li santi doveri della società matrimoniala 
sono mal collocati fra J’oppressione, e le 
carezze. 

Non godo elio i favoli del vostro capric¬ 
cio; rendetemi costati temer e la giustizia, 
questo è il grido della ragione; volete <s- 
sor benefici, cominciate dall 1 rsscr giusti. 

Qual legislator sensato non avrà meglio 
prevenuto la rovina di quattro mogli rigo¬ 
rosamente conservando i loro do isti, <11 quello 
sia aprire ad esse dello vie d'anioehirsi eoi 
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favore della comunione c d’abban donarne tre 
al bisogno, ed ali’ indigenza col risultato 
delle sue dispute infelici sempre in maggior 
numero. 

\oi voleste, avete detto, die ,ie doone 
passino arricchirsi: cominciate dall impedir 
loro che possano rovinarsi; allora, v ac-, 
cordo, offr ite ad esse quella società d ac- 
fjniit.i, che v approverò sul momento e che 
ni un uo.nio ragionevole non s Ini magi nei a 
di proscrivere. 

Ma mi si dirà torso che tutti i beni sono 
dalla parte del .marito che ei li abbia prò- 
prj e non in acquisti, e che la vedova se 
fu in dotala . rimane per conseguenza nello 
stai'» di povertà relativa. 

Brevemente ri marche tò dapprima che que¬ 
sti matrimoni inegualissimi nelle fortune, la 
maggior parte dal tempo, dalla passione ispi¬ 
rati, o dettati dal calcolo, non devono esser 
favoriti da un saggio legislatore. 

Ma finalmente quando esisteva il caso 
ddìa vedova povera, le leggi romane ave¬ 
vano riguardo d' abbandonarla. La facoltà 
di testare accordata al marito riero, preve-, 
ni va questa disgrazia ovvero offi iva dei méìua 
per prevenirla: ma se succedeva questo in- 
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fortuuio, la legge autorizzava la vedova in¬ 
digente a dimandare ai tribunali, e la legge 
comrtt» va ai tribunali d* accordargli il quarto 
in godimento dei beni del conjuge premorto. 
Egli è in tal guisa clic questa saggia legi¬ 
slazione aveva provvisto a tulio, che il suo 
assieme niente lasciava a bramare, eli’ essa 
riparava sempre da un lato h mali che dall 1 
altro sembrava permettere realizzando cosi 
la proprietà di queir arma favolosa ch e gua* 
i iva, diceva si, quelle fi lite < ho aveva falle- 
Va benissimo lo scoprire questo assieme, 
e questo .spirito di sistema «itila comunio¬ 
ne; molti autori ne sviluppaiono gl'iuconve- 
rìeoii nel descriverne soltanto il quadro e 
1 'isloria. Questo è un fastidioso pregiudizio, 
fa d'uopo convenirne, per questa legislazio¬ 
ne, quella varietà infirma di modificazioni, 
e gradazioni nel mentre che la verità c 
unica, la ragione sempre con forine a se stessa 
e il regime dotale rimarchevole, c prezioso 
per Vuoi formi tà delie sue basi por tutto ove 
è stabilito. Alla soia ispezione della legge 
nuova, che vi si presentò, e che da un laio 
offre l'organizzazione cl’ un regime di conia¬ 
mone, e dall’ altro quella del sistema do- 
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la le, un uomo sensato potrebbe gì udirà re 
Or queste due cause. Da un lato una mol¬ 
titudine d’ ari tool i , e di dettagli capaci a 
stuccare l’attenzione la più robusta ; dai” al¬ 
tro una semplicità, cd una brevità ohe col¬ 
piscono od incantano; doppio carattere che 
non permette di vedere da qual lato sia 
la verità, la Iti ce, e da qual altro l’errore in¬ 
vincibile, l’insuperabile oscurità. 

Quella prodigiosa varietà di costumanze 
oftre un altro fortissimo argomento in fa- 
vore della dote, c della legislazione romana, 
qual diritto comune da preferirsi. In materia 
dotale questa legislazione regolava non solo 
Tutti i paesi di diritto scritto, ma ancora 
tutta la Normandia, ed i paesi soggetti alla 
costumanza di Auvergoe, cd a quella di 
Beims: questa è la gran metà della Fran¬ 
cia; così la comunione e la dote erano in 
Francia, se si può servirsene di quésta 
formula, come cento, contro cento: ma li 
cento dal Iato della dote pensavano uni¬ 
formemente. Dall’ altro lato tante teste, 
tante opinioni - } tal che ne risulta che al¬ 
lorché la legge organizza un corto regime 
di comunione, questo regime differisce ai- 
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meno d' ua no vantano ve per cento siti ceilta 
sistemi ctie hanno dei parligiaui, ed urta 
ancora ridee dei cento partigiani de} siste¬ 
ma dotale; perchè dunque non sceglierete 
V* conveniva assolutamente un diritto CO-* 
illune in mancanza di stipulazione» perche 
noti scegliere d sistema dotale» clic perfet¬ 
tamente 'conveniva alla metà della popola¬ 
zione, clic in questo punto e ntuforme, e 
non disgustava più le varietà infinite (1 0* 
piuioni, elio reggono i diversi frammenti dell 
altra metà le di cui porzioni saranno tutte 
danneggiale più o ni(,110 oclle lo 10 abituai 
ni a riserva solo di quella, se vi e, clic -si 
troverà aver avuto sempre precisa me nte 
lo stesso regime di commi ione che viene 
ora dalla uuova legge organizzalo. 

Se qualcuno mi taccia di esagerare, vo¬ 
glia egli ricordarsi clic il relatore ci eoo - 
fesso jeri quasi quattrocento varie costuman¬ 
ze uell’alitica l à ancia ; ed io souo del parere 
d’uno de’ miei colleglli, elio una sola delle 
provinole del Belgio riunite, offre 70 diver¬ 
se modificazioni della comunione coniugale- 

•Nuit si può dubitare della ripugnanza 
colla quale il sistema della comunione sa- 
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rà ricevuti® ne’paesi di diritto sonilo , vaio 
a dire nella metà della Francia , concorde 
su questo punto. Il tribunal d" appello di 
Grenoble nel rigettare i t comunióne come 
diritto comune obbligato in mancanza di sti¬ 
pulazioni contrarie, o di stipulazioni qua¬ 
lunque, c rum zio coti altrettanta forza., quan¬ 
ta moderazione impiegò nei suo dire, le . 
seguenti verità, degnissime tV esser colla 
massima attenzione ascoltate. 

» Che ne’di parti menti di montagna, e 
» per cui le spese clic seco porta Io 
» scioglimento della comunione, divorerà ri - 
» no la maggior parte delle fortune ^ clic 
n i loro aiutanti saranno obbligati di fare 
» le spese di un contralto di matrimonio, 

» anche per dire die non vogliono cori¬ 
li trarre nò comunione, nò ver un altra ob¬ 
li bligazione.j die ne'paesi di diritto sent¬ 
ii lo, ove la comunione non era in uso, 

» nòli si potrà rinunziare clic con pena 
» agli avvantaggi che la legge attaccava al- 
» le doli, u 

Questa prima osservazione del tribunale 
di Grenoble è difetti sorprendente. E una 
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s . .laro contraddizione Tesser obbligali a 
f un contralto tli matrimonio, per dirti 
che non si vtiol far contratio tli matrimo¬ 
ni'*; c ciò che più è ancora inconcepibile 
od egualmente vero, è clic risulterà datale 
di ’,i.u .1 . ione , clic non si vuol far contraila 
di matrimonio, risulterà, replico, che suo 
malgrado si avrà fatto mi contratto, c (lì 
tutti h contralti il più lungo, od il più 
complicato • giacché la numerosa serie tli 
arti noli che, nella legge, organizzano la 
comunione , diverranno per amore, o per 
forza, il contralto tli matrimonio di coloro 
che non lo tollero fare. 

La bizzarria di queste disposizioni è ben 
rimarchevole. 

Ma passiamo a delle osservazioni più 
gravi del tribunale tli appello di Roati. 

a Qual avvilimento, gridano i magistra¬ 
li ti , qual avvilimento no’ mairimonj, se 

> più non saranno che un trafico di for- 

> nma, se gli uomini, c le donne non 
» cercheranno nella loro unione cheaven- 
■ dorsi, od ingannarsi per pochi campi, 0 per 
•> de’scudi! Le nostre leggi, per delle indi- 
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» rette disposizioni, ma Loti riflettute, devono 
» correggere per quanto è possibile quella 
» propensione a unto render venale, il di 
» cui effetto naturale è di estinguere tutti 
» li primitivi sentimenti ce. » a / u'à latici: 
» Noi siamo persuasi ohe senza una certa 
» durata stilli diritti delle famiglie non vi 
» sarebbe consistenza ne Ili costumi, e che 
» senza li costumi, le leggi medesime sa- 
» ranno varie, u 

Con compiacenza citai questa magnani¬ 
ma dottrina , clic mi proposi di cotnmca¬ 
tare nel corso di questa opinione. 

In fine il tribunale dì Montpellier par¬ 
lando del sistema generale della comunio¬ 
ne , c parti colami ente della moltitudine 
delle lìti e cicalile, alle quali dà . luogo 
per lo scioglimento del matrimonio, con 
rimarchevole energia si esprime : a Questo 
» è il pomo della discordia che il Nord 
» della Francia vuoi gettare nel mezzodì : 

)) frutto che la barbarle de 1 Franchi aveva 
Jf senza dubbio raccolto nelle foreste del- 
» la Germania, e clic trasportò fra i Galli 
« frammezzo il tumulto delle vittorie , frani- 
u mezzo la licenza de’ campi. )> 


> * 


* , 
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Vedete quali voti si alzano dii Vara, 
dal mezzodì, dal centro, contro la comu¬ 
nione, od i suoi pericolosi e fletti sia clic 
essa principia . sia eh essa finisca. 

La costumanza di Poitù, citata dal redat¬ 
tore, è ancor piti rimarchevole;essa si sfor¬ 
za di impedire alla comunione il suo ter¬ 
mine, cosi tacitamente conlessando che es¬ 
sa non avrebbe giammai dovuto coutil telai c 
onde non lui bare la pace delle famiglie. Per 
dire il vero , se si andava d' accordo nell' 
accettare, col sistema dotale che la legge 
propone, la società di acquisii che vi si j 
aggiunge per appendice, io non saprei tro¬ 
varvi più quell’ interesse così disumo alla 
conservazione della comunione, qual c 
taglialo nella prima parte del pio getto, se 
non se per gli uomini di legge di secondo 
o di terzo grado ; poiché (pianto piu 1* g m * 
reconsulti di prima classo riguardano conio , 
il loro più bel diritto alla gloria la compi¬ 
lazione di leggi semplici , chiate, e poi 
conseguenza brevi , altrettanto la turba oscu¬ 
ra c vile del foro aggradisce t codici lun¬ 
ghi e complicati, le legislazioni di lì use c | 
confuse, c le vorrebbe perpetuamente con- 
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.servate, come essendo il suo più prezioso 
patrimonio. 

Ma è abbastanza esaminare colle sole 
c ignizioni che ci somministrano la giuri¬ 
sprudenza, quella questione che vi occupa. 
Non c soltanto ne’ dettagli della legislazio¬ 
ne , non è nemmeno unicamente nella con¬ 
templazione de’ fatti passati, che fa d’uopo 
cercare la soluzione delle difficoltà, e delle 
glandi conseguenze che qnesta questione 
oggidì presenta; conviene attentamente ri- 
sguardare il presente, e prewedere V ave¬ 
nire. 

Ecco il momento in cui fa d’uopo po¬ 
sarsi su nn più elevata terreno, e colà abbrac¬ 
ciando l’intero quadro della società tal quale li 
grandi avvenimenti ce lo hanno modificato , 
per noi, e pei nostri discendenti, minutamen¬ 
te rimarcare tutti li tratti di questo commo¬ 
vente spettacolo, tutti i rapporti di questo 
vasto assieme, diligentemente osservare il 
coi so delle passioni, i! giuoco degl’ interessi , 
urne le direzioni del cuore , c de’ voti de¬ 
gl uomini nel breve periodo della Jor vita , 
rimarcare l’influenza delle nuove istituzioni, 

__ riconoscere le traccio delle vecchie, notare 
Co», Voi. VII. p. 3. ic) 
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l'c fletto ùt ile creazioni, e f|nello delle di¬ 
struzioni , esaminare profondamente li ri¬ 
sultali di ciò che è, di ciò che in, e fi¬ 
nalmente le probabilità di ciò clic sarà per 
essere. 

Frammezzo li traili principali che stabi¬ 
liscono , e che istituiscono questa differenza 
rimarchevole fra lo stato della socif tà che 
per rionali zi esisteva, io ne distinguo tre, 
fra gli altri, che meritano di fissare la vostra 
attenzione, c li di cui rapporti sono mu¬ 
nti, c profondi colli punti di diritto che 

siete ad esaminare. 

1. ° L'epoca della maggiorità fu stabilita 
a ventimi anno, a veni un anno, tulli n li 
atti sono validi: a veni’ un anno, si può 
formare la propria fortuna, o segnine 
propria rovina. 

2, ° II divorzio non conosciuto un tm~ 
po, fu introdotto nella legislazione j il 3,3a 
tri monto un tempo indissolubile offre mille 
nuovi azzardi alle speculazioni de ‘ 
tende dedacci alla loro Intona fede, mezzi, 
successi, risultati oflre alli. loro calcoli, aHt. 
loro speranze più o meno colpevoli, più 
meno delicate. 
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--Col redattore avevo conferito su 

<juesio, c sul seducine punto : lui mi illu¬ 
minò senza però convenirmi , come vcl fo¬ 
ce sentire. 

5 ; ÌS terzo punto, comprendo li dirmi di pri- 
mogcuitfira, lo inaggiot ita , lo sostituzioni a 
tempo t o perpetuo ; tutte istituzioni dettale 
o dal desi dei io di mettere un freno ali 1 
indole ben naturale della prodigalità , e 
do lfi in prudenza , o dalla brama più pietosa» 
di conservare una sostanza ai figli di un 
padre prodigo, o sventurato, o dal deside¬ 
rio infine (gualche volta superbo, ma mai 
colpevole di conservare nomi, titoli, case» 
famiglie , fortune. Più non vi sono tutto 
questo istituzioni • lo uno sparvero conio 
conseguenze del regime feudale meritamen¬ 
te abborrifo , c distrutto: le ahi e furono 
sa grifi nate alle nuove idee del credito, del 
commercio c della circolazione. Comunque 
sìa, veruno di questi mezzi, clic fra li ma¬ 
lefìci effetti ohe potevano produrre, aveva¬ 
no almeno quello di buono di non veder 
sfumare delle fortune, di non vedere la di¬ 
spersione de ricchi patri ino nj, verun di 
questi mezzi replico , più non esiste. 






















Non conviene forse rimpiazzarne qualcuno? 

E clic potrassi mettere in lor luogo , sen¬ 
za offendere ciocché dev’ esser rispettato, c 
conservato ? 

Ecco, come legislatori, come nomini di 
stato, come pachi di famiglia, il nuovo a- 
spetto sotto cui vi si presenta la questione 
che state disaminando. — Certamente questo 
non ò il suo Iato il più interessantej esso 
inerita tutta la vostr’attenzionej esso influi¬ 
rà molto sul vostro spirito, sulla vostra le¬ 
gislazione, sulla vostra prudenza, qualche 
volta anche sulla vostra anima, sulle viste 
re. vostre. 

11 filosofo di Ginevra disse satiricamente, 
e cercando di diffamarle che, le leggi civili 

* I * 

sembravano fatte per mantenere il ricco 
nell’opulenza, ed il povero nella sua mise¬ 
ria j questa censura delle leggi le più ne¬ 
cessarie, tanto ingiusta quanto piccante, c 
tino de ! più deplorabili errori in cui 1 amo¬ 
re della declamazione alibi trascinato q 111 ^ 
Lei genio. 

Lo spirito, e l’imenzione delle leggi s0 ' 
eia li, prese nel vero senso, nulla olirono 
che non sii lodevole, e salutare,* quest* 
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leggi sono forniate su quella inalterabile 
verità ? che non sono minutamente li mi¬ 
gliori cittadini coloro i quali divengono 
Lutto ad un tratto poveri , o che tutto ad 
un tratto si arricciliscono. 

Nò li uni, nè gli altri non hanno le vir¬ 
tù del loro nuovo stato ; gli uni mancano 
di coraggio, c di rassegnazione; gli altri di 
generosità, o dì modestia. 

Parlatemi schietta niente uomo pubblico, o 
privato, in chi avrete voi maggior confiden¬ 
za , in chi cercherete voi più volentieri 
delle virtù, o delle risorse, do' servigi per 
voi > o per la patria? Saia ciò presso colo¬ 
ro elle la rimembranza del passato umilia', 
o tormenta? Sarà ciò appo coloro che Io 
spettacolo del presente incanta, cd istupi¬ 
disco? No certamente , ciò sarà appresso co¬ 
lui che oggi è quello medesimo o alf incir¬ 
ca dì quel di j e ri, al quale una fortuna ere¬ 
ditala, o conservatagli, gli lasciò mf anima 
uguale, c moderali desidcij. 

Penetrato di queste verità, il legislatore 
romano ne formò il principio, e la base del¬ 
la sua leggo. I! suo scopo era che le fortu¬ 
ne. c le famiglie si conservassero. Perciò 
Ottenere era necessario che le doli non do- 
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vesserò dissiparsi -, la loro i»alienazione era 
>ai mezzo di solidità nelle fortune j lai è il 
piincipio del pensare profondamente politi¬ 
co eh’ci indirà in poche paiole nel suo 
pieamholo ridotto ad una specie di aforis- 
1110 politico. Interest Rei pi; buca jjotes mu- 

LJEIIL.M SALVAS ISSI’. 

Se, in fjne’ paesi, ili cui li sviluppi del 
fisico, c del morale sono più pronti, cd 
atiivi che ne’ nostri clima temperali j se 
in una legislazione thè fissava la maggiori¬ 
tà aanni, il legislatore credette dover soc¬ 
correre con tutte le sue forze, un principio 
conservatore, come mai l’importanza non 
gli parrcrchbc ancor più grande no paesi 
ove geu era Ini ente la maini ita dell uomo non 
ò sì pronta, c dove fu fissala la maggiorità 
a’ ai anno ! Innovazioni mal combinate coll 
ciVorvcscenz a tlì un’età che non ha per an¬ 


co uq principio di esperienza, più sgrazia¬ 
tamente ancora adulte all'obbhgo de neh- 
tari servigj, gìnstissimamente imposti a f j 1R '-l 
età, ma le di cui abitudini pieno di umili¬ 
la, e di liberalità non sono conse 1 vati jci 
de’ patrimouj ! 

Tale considerazione è importante e de- 
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gna di tutto le cure del padre di famiglia, 
e del legislatore; ma essa viene troppo tar¬ 
di, se non vi dev’esser uria necessaria revi- 

4 . 

sioac del Codice civile. 

Contentiamoci di indicarla; e per rien¬ 
tra re con maggior calore nel nostro assunto, 
seguiamo nel mondo, dalli conjugi di 21 
anno, padroni assoluti delle loro azioni. 

Supponiamo, e voi ne siete ben persuasi, 
clic una pazza dissipazione, o un impru¬ 
dente confidenza, o falsi calcoli, compro- 
meilino le loro facoltà all’ epoca precisa¬ 
mente in cui essi vedono assieme a de’ fi¬ 
gli, nascere tulli i di attorno ad essi mille 
nuovi cd imperiosi bisogni ; presto presto 
la rovina sarà totale, lo spoglio assoluto, la 
disperazione senza risorse , se un sistema 
perfida mente compiacente loro offerse la 
possibilità di dissipare col patrimonio del 
marito, la dote della moglie e con essa l’u - 
niea speme de’ loro fìglj. 

Ecco frattanto un capo di famiglia, una 
madre, na aggi orni ente degni di compassio¬ 
ne, perche di distinta educazione, più. scu¬ 
sabili sopra tutto per fin esperienza di mi 
età che in mi altro momento lì avrebbe 
messi sotto una felice tutela, eccoli ambe- 
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fine in preda a tulli i bisogni, e privi di 
*'goi risorsa, a meno clic Don la trovino in 
azzardate speculazioni, o nelle benefiche cure 
del governo, ed eccoli in folla ad ingombrare 
lo anticamere de’ minisi)i , o gente di gover¬ 
no, supplici domandare un impiego sempre 
più difficile, alni titoli non presentando onde 
ottenerlo che i bisogni che presentemente li 
tormentano , c le loro fot lune clic pi ù/ non 
barino. Almeno se i loro diri ili insommergibili 
nel naufragio genesale avessero loro conser¬ 
valo mi tetto, una capanna, vi si ritirerebbe- 
jo, virerebbero, Invererebbero, nè si ve¬ 
drebbe tulli i giorni alimentarsi la prela¬ 
zione di gente oziosa, viziosa, e bisognosa 
come la si trova comunemente nello grandi 
ciiià in preda sempre ai vizj o per lo meco 
aggravala di bisogni ; od ammettendo di¬ 
pendenza per dipendenza, certamente me* 
glio torna dipendere dalla sua moglie, uà!!» 
madre do suoi figli, di quello sia dalla be¬ 
nevolenza d : un ministro, o dal capriccio di 1111 
p ro tenore. 

La coìitcmplazionc di tali quadri, 
realmente affligge la vostra sensibilitàj Culla 
saviezza del legislatore romano, con lui, c 
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ni eco, voi co live n irete che di filli importa; 
anche alla cosa pul>h lice che, le don dei le 
donne sieno intangibili. 

Ma intrepide persone mi diranno, che 
tali considerazioni poco com movono. e che 
non vedono quasi mai la società che ap¬ 
presso li notai j, appresso gli agenti di com¬ 
mercio, alle ipoteche* o alla borsa: tutti 
quésti mali particolari, non essendo che un 
bene gène l’ale : la prematura maggiorità, la 
maji'dor facilità di alienare, sono circostanze 
che aumentano il movimento della circola¬ 
zione, gli clementi del crédito, il com¬ 
mercio. Sono stupefatto dal suono di que¬ 
ste parole che da gran tempo, maggi or men¬ 
te agiscono sugli spiriti; c ri conosce mi orni 
di troppo debole per lottare contro gli ini¬ 
ziati in sìmile dottrina sì sicura in per se 
stessa, dopo aver loro semplicemente do¬ 
mandato so trovano che Se loro combi¬ 
nazioni niente perdi no alla rovina di un 
uomo else finalmente niente conta quan¬ 
do niente ha , io lascierò su questa grande 
dottrina della circolazione, del commercio j 
del credito oltremodo esaltata, io lascerò 
parlare un polìtico, un uomo di stato, un 
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filosofo , che Rousseau medesimo eccettuò 
dalla piuserizioue generale ove all’ioeirca in* 
villuppa miti i pubblicisti; voglio parlare 
del saggio di Argeuson. L lui, non già io 
che si fa lecito di trattare questo punto 
con un tuono un poco al dissopra di ciò 
a cui siamo nostro malgrado assuefatti. 

Conviene ascoltarlo. 

» La scienza politica dell 1 interno degli siati 
« ò ricaduta ncll iofanzia, dacché più noti si 
u conosce clic questi due termini o vuoti di 
n senso, o poco intesi da coloro che più de- 
» gli altri se ne servono, circolazione> ci'< 2 - 
n dito. Sono là gli effetti c non le cause, 
» voler procurare una vana circolazione al 
» danaro ed agli effetti che lo rappreseti* 
» tano , c lo stesso che far venire la fcbbic 
» ad un ammalato onde ammalio. 

»> Tal sarebbe, aggiunge egli, la follia ili 
» un piccolo sovrano , cito avendo rimarca¬ 
li to che le strade di una grande città sono 
« sempre affollale di gente che va c viene 
» pei proprj affari, credesse che tutta la 
» forza d’ una città consistesse in questo con- 
» corso tumultuoso, cd obbligasse Ì 51101 
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;j sudditi, con espressi decreti a star scm- 
j) pi e nello strade. » 

Rinnovo la tuia supplica di rimarcare che 
è il sig, d’Argo tjsou c non io, ohe parla con 
questa irriverenza de’ dogmi li più sacri 
dell’ economia politica. 

Ma infatti che risulterebbe da tale moto 
forzato, immorale, distruggitore, da questa 
applicazione esclusiva nel dar all alienazio¬ 
ne de’ capitali , cd a far sparire lo for¬ 
tune le più solide? Ne risulterà uno stato 
di cose funesto, cd un orrido spettacolo; 
una società sempre fra i tormenti, ninna 
stabilità, c per conseguenza veruna dignità 
nelle abitudini c ne’ costumi; non più an¬ 
tichi amici, non piti antichi vicini ; famiglie 
che sempre cambi era uno di abitazione, c- 
guali a quegli alberi senza radici e senza 
ombra; ninna rimembranza, niuna venera¬ 
zione per i domestici tetti, ninno di ere¬ 
ditario, ninno di paterno, domici!] sempre 
variabili; in ogni dove penati erranti, c la 
città intera offrendo V imagme di un vasto 
ospizio di caravan no. 

Se quello è lo staio desiderabile, c so¬ 
pra Unito assodato , non vi fu da quattro 
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mille anni in qua un’ idea giusta di una 
nazione felice e ben regolata. 

S** voi perpetuate questa universale fer¬ 
mentazione di nomini sempre occupati gli 
uni con ardore a riparare le rovine del lo¬ 
ro patrimonio. pii altri con furore a cer¬ 
carsi una nuova fortuna ; so voi non avete 
più facoltà ereditale e conservate ; se veruno 
non ha più i suoi agj, voi perderete 'certa¬ 
mente del tutto quella spo f óc di uomini die 
nelle prandi città divengono magistrati c- 
semphin della vita civile, modelli di viriti 
domestiche e di un liberale travaglio ; per¬ 
derete, replico, quella specie di uòmini 'he 
deve occupare i vostri tribunali, le vostie 
cariche, i vostri posti municipali. Dove sa¬ 
rete voi, se nella connine indigenza, la p i!l 
piccola pubblica funzione ha bisogno di es- 
scr stipendiata, so il più piccolo servizio 
fatto, debba essere indennizzato da un im “ 
piego sempre prodigo o mal corrisposto dai 
pùbblici emolumenti ? Ecco fra-ita ino ove vot 
tendete, se , dopo di aver disi mite tu*te 
istituzioni ohe assicuravano la trasmissione 
di qualche eredità da una geo dazione aU 
altra, non adottate il sistema della dote io- 
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alienabile, sola istituzione adatta oggidì alio 
vostre leggi , ai vostri costumi. 

Siete poco attoniti degl' i neon veni orni che 
vi ho dipinti, o, so volete, elle \i ho pre¬ 
detti; ma spetta a voi a preconoscerli. Al¬ 
lorché diverranno a comune cognizione non 
saranno piti riparabili. 

Dalli vostri pensieri troppo separate il 
movimento accidentale che la rivo;, /.ione 
impresse alle persone, e la traccia poi ma¬ 
nente che le leggi dettate dalla rivulu.ùo.eo 
lasciarono sullo cose. Sul momento ritoc¬ 
cherò questa considerazione. 

Io voglio dapprima giustificare il sistema 
che difendo, non che coloro che lo difen¬ 
dono, dal rimprovero piti di inai gli altri 
ingiusto. Mi si dice:» Onesti iriconvenienti 
sono insrtparahiH dai matrimonio. » 

Un’ intima società, come ipièlhi ohe sta¬ 
bilisce il matrimonio , non è punto compiu¬ 
ta senza 1’unione, senza la confusimi degl* 
interessi c delle facoltà. Si azzarda anche di 
diro che ne paesi di sistema dotale si tro¬ 
vano (sono queste le precise parole dell’Ora¬ 
tore del Consiglio di Stalo ) più raffreddata 
compagne; uè’paesi di comunione, un mag- 
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gìor numero dì spose affezionate ed attente 
alle cose domestiche. 

Inesatta e 1* osservazione, io lo attenuo, 
e mi appello a chiunque ha ocehj, e volse 
vedere. 

Ciò non è, e ciò non dev’ essere. La 
moralità doliti LgJJO romana in questo pun¬ 
to ammirabile , deve siogni armento 1 i.s 1 zai e 
la dignità del matrimonio agli ocehj delta 
moglie di diritto scritto, e rendergli gra¬ 
dilo il suo legame. Ciò eh’essa si costituì 
in dote, ciocché per una docile no inizia 
alla sua volontà , cesse all ammieisuanione 
di suo marito, que’beni, questi diritti che 
sacrificò sul! altare del matrimonio , (Ìolu 
gono appunto per ciò sacri, e non sogget¬ 
ti a perirej questa è la ricompensa ddia 
sua sommissione, della sua deferenza , pu¬ 
ma virtù del suo sesso , e del suo stato. 

Ciocche al contrario, essa vuole risei- 
varsi per i suoi' esclusivi godimenti, { ,cl 1 
suoi capi icej, i dì lei capriccj lo possono 
divorare, e questa porzione di sua fori eoa, 
conserva tutte le fragilità. 

Credetelo , il gusto , 1 ’ affezione è c- 
guale alle cose domestiche nei paesi di 
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diritto scritto, come negli altri,•si potrebbe 
anche sostenere che quest’affezione e pili, 
viva, e fa d’uopo per Io meno convenire 
eh’ essa deve apparire pi fi pura, e mea 
sospetta. 

Colà, se un marito ha un momento di 
cattivo umore, o di obìdìo, la moglie non 
Ita punto a temere che ciò sia il preludio 
di una Cedenza sistemata, e progettala per 
strappargli un assenso. 

Se delle dolci parole, se un contegno 
accarezzante vengono a rallegrare la sua 
tenerezza, la sua gioja non è amareggiata 
dalla velenosa idea che sicn questi que'fiori 
sotto i quali si vègli nascondere il laccio 
onde atti apatia. 

Tutte le minacce, tutte le carezze, non 
potendo produrre vermi risultato » calcoli 
interessati, non si può, non si deve temere 
della loro sincerità -, questa confidenza è il 
riposo del cuore, le delizie della vita -, tali 
attrattive non esistono senz’alterazione, tale 
riposo viene turbato da varj moti ben na¬ 
turali , se si può ragionevolmente unire nel 
proprio pensiero le testimonianze le piu 
dolci coi più perfidi progetti. 
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Si signori, ira noi la moglie poteva al- 
lj.iuloD.H3t ai movimenti del suo cuore, 
a* Lenti.si sulla fi-il e Ut uu linguaggio ebe 
gli cij dolcissimo - } la legge vegliava su 
di essa ; quella legge impassibile!’-, quella 
le""'; clic aveva ubata una burriera d* ac- 

OO 

ciajo ebe non sta nò all’inganno , uè alla 
violenza di superare. 

Io all’incontro vi rimprovero d’iutnxlur- 
rc nella graviti del matrimonio nule le 
f’rod/, e le illusioni «iella passiouc, o della 
sua artili^ipsa imagine, d’indebolire la so¬ 
li J ita di un con trailo ebe deve avere sopra 
tutto in vista i figli onde salvarli da tutu 
que’lacci clic il legislatore romano seppe 
prevedere, cogliendo nella debolezza ined'- 
sirna del sesso i irlo ti vi di questa disposi¬ 
zione che stabilisce la sua Idi za. 

i %■ | 

Siedi;; questo patrimonio eba la negli¬ 
genza avi ebbe lascialo periic, die 1 impru¬ 
denza avrebbe dissipato, ebe le più pb'i- 
sibili speculazioni avrebbero compromesso, 
’u; il -.mi io medesimo avrebbe messo a 
; dolo, la fragilità stessa del sesso rice- 

4 • i 

i: )- , protetta dalla legge, lo inciterà 
• da ogni attacco insidioso: av- 

ve uta- 
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venturosa idea partecipante del privilegio 
della debolezza tanto più irresistibile quan- 
to meno sembra atta a resistere. In que¬ 
sta guisa appunto si oppone con miglio¬ 
re successo ai fulmini più terribili della 
guerra un semplice riparo di zolle, che forti 
muraglie di pietra o di marmo. 

Si fatte disposizioni delle leggi romane 
che salvano 1’ individuo timido e senza di¬ 
fesa tanto dalla sua propria seduzione che 
da ogni altra influenza, furono , secondo 
ciò che c’insegnano gli scrittori, lungo tem¬ 
po in onore in quasi tutta la Francia. 

Fu solo sotto di Enrico IV, ed in sequela 
ai maggiori disordini delle guerre civili die 
un editto reale abrogò in diversi luoghi Fau- 
torità del Senatus-Consulio Vellcjano, che 
fino a quel tempo formava logge in questa 
materia. 

Non ha guari eh 5 io intesi un soggetto di 
qualità deputato di Lione, lagnarsi che fos- 
sèr passali que* tempi, ne 7 quali la sua in¬ 
teressante città era regolata da questo Se¬ 
na tus- Consulto , le di cui disposizioni pro¬ 
tettrici delle famiglie recavano grande van¬ 
taggio allo Stato. 

Cop. Voh VII* p> s« 
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Questo celebre Senatus-Consulto è assai 
breve, ed offre una sola ragione molto sem¬ 
plice delle disposizioni che porta $ ma que¬ 
sta ragione è fondata sulla natura , ed i 
commentatori l’hanno fatta valere con mol¬ 
ta sagacità. lìllà c di fatti una vista che non 
è punto sfuggila agli spiriti osservatori, che 
le donne affezionate per lo meno quanto 
gli uomini rapporto alla conservazione delle 
cose domestiche; ina però aventi piuttosto 
le precauzioni attuali e l’avvedutezza del mo¬ 
mento che la previdenza dell 1 avvenire , si 
obbligheranno sovente, ed ipotecheranno con 
troppa facilità e compiacenza què’beni me¬ 
desimi , cui elleno non acconsentirebbero 
dissipare nè vendere al momento. — I utte 
queste osservazioni, che sembravano dianzi 
male a proposito troppo sonili e slegate, 
sono però de’giusti motivi di legge, s'egli 
è vero che la legge non sia, come lo dice 
Cicerone, che la ragione suprema fondata 
•sulla stessa natura. Quindi procede dalla 
natura, e per conseguenza dalla ragione 
quella legge che accorda alle femmine una 
protezione speciale mai sempre necessaria, 
sì nell 1 età giovanile che per loro si può dir 
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quella della del)olezza, olle nell’età matura 
sì vicina per esse all’estremità della vita. 

Un vecchio è tuttavia un uomo perfetto3 
quanto perde di forza e di attività, altret¬ 
tanto acquista di autorità e dì maestà : ei 
può utilmente far valere in ima plibidica 
adunanza l’eloquènza de’ suoi bianchi ca¬ 
pagli, ed il peso della sua longevità. Ma 
quanto è diverso delle donne il destino ! 
Non ha il tempo per esse che dei danni , 
e nessuna autorità riguarda alle loro facoltà 
morali. 

Nell’inutile laro decrepitezza, e nell'af¬ 
fi ovoli mento troppo comune delle affezioni 
e delle rimembranze più sacre, molto im¬ 
porta che non possa mai da lor segregarsi 
questa dote, clic diviene di giorno in gior¬ 
no più necessaria, ancorché non fosse che 
un’esca 5 un oggetto di speranza che agisce 
pur anche sui cuori più virtuosi senza che 
pur se ne accorgano. 

Sì, quanti’ anco T interesse in tal caso 
assumesse la maschera del rispetto e dell 9 
amore, la madre di famiglia non ne godreb¬ 
be meno però di questa dolce cd estrema 
illusione, non ne sarebbe meno onorata fino 
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all’ ultimo di della vita , come la divinila 
protettrice ili quelle famiglie, di cui ella 
avrà impedita la dispersione. 

Io ben m’ accorgo « he attesa la spontanea 
e rapida successione delle idee, tutte però 
dipendenti e legate al soggetto eh io tratto, 
ho insieme uniti e discussi questi tre pun¬ 
ti, ch’io volea separati; il pericolo che na¬ 
sceva dalla foga e dall’ effervescema dell età 
in una legislazione che dichiara la maggiore 
età a venlun anno ; le seduzioni ed i cal¬ 
coli , le interessate e perfide lusinghe che la 
facilità del divorzio polca suggerire; le de¬ 
bolezze che la stessa poteva rendere ognor 
più funeste nel caso di una comunione dal 
divorzio disciolta; finalmente il pericolo per 
la società di nulla sostituire alle instituzio- 
ni die non si possono più richiamare, e che 
conservavano le fortune, ed il rischio di sa¬ 
crificar tutto a chimeriche idee di circola¬ 
zione c di commercio. La mia opinione ri¬ 
guardo a questi due articoli ha in suo fa¬ 
vor l’esperienza, poiché egli è certo che 
la società di acquisti senz’ altra comu¬ 
nione di beni, bastò a far sì che il com¬ 
mercio di Bordeaux prendesse uno slanci* 
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ed ua’aitività tale, che ne fece una piazza delle 
più considerabili dell 1 Europa : d 7 altronde 
questo commercio non è meno rimarcabile 
in Normandia, ove la maggiore età è stata 
sempre ai veni’ anni, cd ove non si cono¬ 
scevano sostituzioni. 

La sola instituzione deìT inalienabilità dil¬ 
la dote non ha certamente contribuito po¬ 
co a fare della Normandia uno de’ paesi 
più floridi ove abbondarono ognor le ric¬ 
chezze , cd ove una saggia economia regnò 
sempre nelle famiglie. L 5 autorità di Mon¬ 
tesquieu avvalora la mia sentenza^ avvegna¬ 
ché questo insigne scrittore è di parer che 
le doti mediocri (che altre certamente per 
lungo tempo voi non ne avrete) sieno più 
convenienti in una repubblica , mentrecche 
nella monarchia la comunione è più tolle¬ 
rabile, essendovi ordinariamente altri mezzi 
di conservar le fortune e le famiglie. 

No mi si opponga eh’ io ritorni sempre 
a quel punto di considerazione che non 
sembra riguardare che una sola classe: io 
dico che riguarda generalmente la causa 
pubblica 5 che deve entrare non poco nelle 
viste del Governo, che sente ed apprezza 
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il bisogno di rendere alla proprietà la sua 
influenza di • affezionarsi ai proprietarj, di 
farli servire alla forza cd al lustro dello 
Stato. Perciò fa d’ uopo che ve ne siano, 
che tutte le fortune non tendano a dissi¬ 
parsi , a continuamente distraersi. Stipulare 
per la loro conservazione , è tino stipulare 
pel sostegno di quella stessa rivoluzione che 
ìia cangiate le nostre idee sopra di questo 
punto, per Instabilità d^lPordioe delle cose 
da essa prodotto, e pel quale noi ci stata 
dichiarali. 

Lo stato di rivoluzione è passaggero ; 
qual insensato vorrebbe fare dello stato ri¬ 
voluzionario lo scopo d’una rivoluzione? 

In quc’grandi sconvolgimenti distruggesi 
per cdfìcare, si atterrano le immagini d^gli 
antenati, si shaibicano i vecchi tronchi, si 
rovesciano gli antichi monumenti; ma bi¬ 
sogna alla fin fine che i mari rientrino nel 
loro letto, c che una volta le rivoluzionisi 
fissino mediante uno stali! 1 sistema di leg¬ 
gi, e sopra unto di diritti c di persone. Il 
potere errante per qualche tempo, c sem¬ 
pre strappalo alle mani deboli cd imprudenti 
che non possono lungamente sostenerlo, si 
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arresta finalmente e si consolida quando in¬ 
contra la mano de’forti e de’saggi, ì quali 
non sarebbero tali nell’uno e nell’altro sen¬ 
so, se non sentissero la necessità di ras¬ 
settare la società sconvolta nelle sue basi. 
E queste basi, questi elementi delia socie¬ 
tà che altro mai sono se non che le famiglie? 
Le famiglie debbono dunque adottare de’prin- 
cipj conservatori, lo v’offro quel stilo tra que¬ 
sti che oggidì vi conviene, e se voi non 
lo accettate, nessuno avrà in Francia alla 
terza generazione tampoco un patrimonio di 
dieci mila lire di rendita. Ora io non com¬ 
prendo qual governo pensiate di preparare 
alla vostra posterità con un simile stato di 
cose. Non è vero che la proprietà si con¬ 
servi nelle desiderabili proporzioni, qualora 
le leggi non prendano a suo riguardo le più 
efficaci e salutari misurej essa perirebbe 
senza di ciò al pari di tutte le altre insti- 
tuzioni abbandonate a se stesse. 

Se il povero è una fragile canna, chela 
legge deve premurosamente puntellare, il 
ricco è quell’arbore onusto di frutti, cui 
fa d’uopo munire d’una triplice siepe affine 
di garantirlo dagli oltraggi, di riservarlo s’è 
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possibile ad un' eterna fecondità, di cui tut¬ 
ti approfittano. 

Chi di noi tratta meglio questa classe sì 
interessante? Voi fissate i suoi sguardi so¬ 
pra una comunione di miseria, io le pre¬ 
sento il matrimonio sotto raspetto d’una 
società di acquisti. 

Ma voi mi direte finalmente e per nltinit 
prova: non siete libero, non vi si accorda 
la permissione di stipulare il regime dota¬ 
le? Posto ciò, che potete voi rimproverare 
alla legge? Io ben v’intendo, voi conveni¬ 
te in ultima analisi, che il regime dotale è 
il piìi sicuro, il migliore; ma non osate di 
decretarlo; e dopo avere riconosciuta la di 
lui eccellenza, cd avello introdotto nella 
vostra legislazione, voi provate una certa re¬ 
nitenza in abolire il sistema di comunione, 
la di cui inutilità si è resa palpabile, dopo 
<be avete congiunta la società di acquisii al 
sistema dotale. Argomentale quindi, o legi¬ 
slatori, quale sarà l’effetto di siffata con¬ 
discendenza, che v impedisce di pronunciar 
con fermezza. 

I padri, i tutori, che dall’alto di questa 
tribuna io mi fò ad avvertire ( e potesser 
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eglino tutù udire i miei accenti! ) di scegliere 
pei loro figli, peioro pupilli piuttosto un 
regime conservatore clic un sistema casuale 
cd incerto; i padri, dissi, od i tutori, al¬ 
lorché tra aerassi di conchiudere un matri¬ 
monio, proveranno una specie d’ini baralo 
c di ripugnanza per essere astretti a do¬ 
mandare espressamente la stipulazione^ del 
regime dotale. Ciò sarà lo stesso che diffi¬ 
dare del nuovo genero, e prendere T insi¬ 
stenza per un’ingiuria, l’eccezione per un 
oltraggio. In conseguenza di una debolezza 
assai facile a prevedersi, si lascierà che o- 
gnuno ricorra al dirittu comune, c quante 
volte a tal compiacenza non seguirà il pen¬ 
timento ? Si vedranno de’figli appena giun¬ 
ti alla maggiore età , aver già dissipate le 
loro sostanze, vedrassi un giovane sposo 
abbandonare sedotto la propria compagna 
dopo di averla rovinata, ovvero esercitando 
la loro industria, ma senza fortuna, lan¬ 
guiranno in una miseria virtuosa, ma eslre- 
ma ; e tutti questi mali accatteranno per 
colpa del legislatore, ebe mette la permis¬ 
sione in luogo dell’ordine, il consiglio in 
vece dell’ obbligo ; del legislatore clic non 
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ascolta la propri 1 coscienza, e riira dirr ai 
figli fjM isi con perfidia pari a quella tipi 
Decemviri rapporto ai Romani: fatevi da 
voi stessi le leggi che debbono rendervi 
felici. 

Tribuni, la mia censura ha ciò di par¬ 
ticolare, che io biasimo in qualche guisa 
la legge per non approvare bastantemente 
se stessa, ed il legislatore per non con¬ 
fidare quanto conviene ne 1 suoi lumi c nel¬ 
la sua saggezza. — Sì, io penetro i suoi 
pensieri su questo soggetto c la di lui ve¬ 
ra intenzione, e voglio con più fermezza 
di lui, che una tale intenzione sorta pie¬ 
namente il suo effetto, ed i suoi concepi¬ 
menti tutto il lor risultato. 

La legge propone, e.il io voglio eli 1 essa 
ordini; la legge eonsiglia, ed io voglio che 
essa prescriva. — Offrendo i suoi benefizj, 
essa dubita, ed e.siia, ed io voglio eh essa 
decida, e che costringa ad accettarli; io 
ini lagno eh’ essa non conservi bastante¬ 
mente la maestà del proprio carattere, l’au¬ 
torità del suo sacro linguaggio. 

La legge dee comandar con impero; li- 
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mi tarsi ad insinuare ed a pers|iadere’n.on è 
degno di lei. Comune e trito è Passioma 
de’giureconsulti : jubeat Lece , non suadeat. 

In questo senso io nP oppongo o rigetto 
la proposta legge. 
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DISCORS 0. 

Pronunciato al Tribunato li 19 piovoso dal 
cittadino Al ino*. 

Sul progetto di legge concernente il con¬ 
tratto di matrimonio, ed i rispettivi di¬ 
ritti de’ conjugi. 

é 

CITTA DIKI COL LEGHI. 

Il proemio di legge, di cui 1 ordine del 

giorno ci ingiunge Ja discussione fa alenili si 
considerabili cangi ime liti nelle convenzioni 
matrimoniali praticate in quella parte della 
Francia, ove lo leggi romane formavano il 
diritto comune, che si trovano in opposi¬ 
zione a’ valenti giureconsulti che fiorivano 
sotto il regime di quelle leggi, c che ne 
seguirono le norme mostrando d** essere 
persuasi della loro eccellenza. 

Io pure allevato alla medesima scuola, 
ed egualmente ammiratore della profonda 
saggezza di quelle leggi , ho dovuto simil¬ 
mente interessarmi per esscj ma in oggi 
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incaricalo dalla costituzione di travagliare 
di concerto cogli altri colleglli intorno alla 
formazione d’ima legge che fosse comune 
a tutta intiera la Repubblica , dovetti ne¬ 
cessari amen te , allorché questo 'progetto fu 
presentato, deporrc ogni prevenzione ch’io 
m’avessi di locale parzialità clic potesse in¬ 
fluire szil particolar mio sentimento ad ef¬ 
fetto di non ascoltare , se non che la voce 
della ragione pubblica ed arrendermi alla 
evidenza dell’interesse generale. 

Con quella confidenza però che tale di¬ 
sposizione deve inspirare, ed incoraggiato 
da quell’ aumento di lumi che ho acqui¬ 
stato tra voi, mici diletti colleglli, mi ac¬ 
cingo a liberamente spiegarmi su questa 
parte del progetto di legge, che deve in¬ 
teressare i paesi fin ora chiamati di diritto 
scritto , attesi i cangiamenti, eh’essa intro¬ 
duce nella loro antica legislazione. 

Ma non è senza rincrescimento ch’io qui 
mi vegga in opposizione ad un collega sti¬ 
mabile , i di cui talenti più d’ una fiata o- 
norarono questa tribuna; ma quel che mol¬ 
to dee confortarlo si è il pensare, che se 
egli impugna alcune disposizioni del prò- 
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getto, ciò non da altro deriva se non clic 
dal supporle capaci di peggiorare quella 
legislazione clic vigeva da molti secoli in 
quella parte della Francia die diede ad 
entrambi la culla ; disposizioni di’ io non 
difendo, che come proprie a migliorarla, 
anzi necessarie a perfezionarla. Lo stesso 
spirito anima entrambi in questa disputa, 
c per conseguenza e la stessa cosa per noi 
il combattere e l’andare d’ accordo. 

Io entro in materia coll’articolo 1090 del 
progetto, clic dice, clic iti mancanza di 
stipulazioni speciali , che deroghino al regime 
della comunione, c lo modifichino. In co¬ 
munione legale, tal quale Ju regolala nella 
prima parte del cap. 11 , formerà d diritto 
comune della Francia : disposizione resa, se 
si può dirlo, ancor più precisa dall articolo 
1397, die dichiara stabilirsi questa comu¬ 
nione legale da se medesima, c colla sola 
forza della legge, in mancanza di con¬ 
tratto. 

Egli è certo, che queste due disposizio¬ 
ni introducono un diritto del tutto nuovo 
ne’ diparti menti antichi 0 novellamente riu¬ 
niti, i quali in punte di convenzioni ma- 
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trimoniali non conoscevano altro diritto co¬ 
mune, clie le leggi romane, c queste non 
ammettevano la comunione de’beni tra con¬ 
iugi se non quando era espressa mente tra 
lor convenuta. 

Ma questa innovazione è forse loro da 
qualche lato pregiudicievole ? Toglie loro 
in sostanza alcuno degli antichi lor usi, 
delie antiche loro abitudini , o veruno de¬ 
gli antichi modi di contrattare? Urta ella 
in qualche parte i principi e le convenien¬ 
ze della società conjugale ? Renderà essa 
i matrimonj meno frequenti o più dispen¬ 
diosi ? 

Vediamo ciò che conviene pensare su 
questa materia. 

Primieramente il progetto ammette la più 
estesa libertà nelle convenzioni matrimonia¬ 
li ; non vi pone altri limiti che il rispetto 
dovuto ai buoni costumi , all’ordine pub¬ 
blico, cd alle disposizioni regolatrici, pre¬ 
scrittive o ini lai live del Codice civile. Di¬ 
chiara formalmente, che la legge non vo¬ 
go la la società conjugale , quanto ai beni, 
se non che quando mancano le convenzioni 
speciali , che i conjugi possono fare co- 
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me ere dono convenire al loro interesse 
Esso non permette più loro di stipulare 
d’ora innanzi in via generale, che la loro 


associazione sarà regolata dai rispettivi usi, 
leggi o statuti locali , che dianzi vigevano 
nelle diverse provinole del territorio fran¬ 
cese, e che oia abolisce. Altrimenti sareb¬ 
be stato lo stesso che rigettarle in rjnel la 
hirinto d’onde si tratta di ritirarle, e tener 
aperta quella voragine che il Codice civile 
dee chiudere. 

Ma trovando la Francia divisa tra due 
differenti sistemi, egualmente rispettabili 
per Fani idilli del loro dominio, e per la 
tenacità delle abitudini da essi prodotte, 
questo progetto l’uno e T altro conserva, 
semplifica entrambi, c li rettifica, annun 
dando alle persone interessate d’ ambe le 
parti, eh’ elleno possono ciò non pertanto di¬ 
chiarare in un modo generale che intendo¬ 
no di maritarsi o sotto il regime dei a co 


vi unione , o sotto il regime dotale. 

Fin qui niente di più conforme ed eguale 
tra i due sistemi, nè di più libero nella 
loro scelta. 

Ma se i conjugi non fecero veruna di¬ 
chi a- 
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cliiarazione prima del matrimonio, s’ essi 
non si obbligarono in forza di qualche con¬ 
venzione riguardo all* amministrazione, all’ 
uso, alla disposizione de’rispettivi Ior b.e- 
ni, la logge dee-supplire ad una tale man¬ 
canza. Troppo importa alla società che i 
matrimoni sieno possibilmente felici, e le 
famiglie concordi ( per usare le stesse e- 
sprcssioni della legge ) E’ d'interesse dun¬ 
que della società che la legge regoli il con¬ 
tributo , che ciascuno de’ eonjugi deposita 
nella massa comune destinata al sostenta¬ 
mento della nuova famiglia 5 che pongasi 
questa massa di beni sotto là direzione di 
quegli de 1 due eonjugi, che deesi giudica¬ 
re il più idoneo ad amministrarla , a cu¬ 
stodirla, e farla prosperare, accordando ad 
esso il diritto esclusivo onde allontanare 
dalla famiglia per quanto è possibile ogni 
motivo di altercazione e dissidio. 

Era dunque necessario per questo caso 
particolare di stabilire mi diritto comune, 
che supplisse all’imprevisto abbandono dei 
eonjugi, e quindi era d’ uopo di scegliere 
fra i due sistemi, o la comunione di bel¬ 
ili, od il regime dotale. 

Co». Voi- VII. p. ,2, ai 
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Il progetto deeidesi pel primo ; ma con¬ 
viene rimarcare che qualunque portilo si 
fosse preso, i seguaci dell’ uno o dell altro 
non potendo fare di tale scelta un motivo 
bastantemente plausibile di reclamo , attesa 
la libertà lasciata a tulli di rendere inutile 
codesta scelta legale facendola da per se 
stesso ; che per conseguenza la legge non 
toglie agli abitanti de’pacsi di diritto scritto 
più di quello avrebbe tolto agli altri fran¬ 
cesi dimoranti in paesi di statutario diritto, 
adottando il sistema del regime dotale, ve¬ 
runo de’ loro antichi usi, delle auliche lo¬ 
ro abitudini, de’loro antichi modi di cbn- 
traIlare5 e che per conseguenza la sua scel¬ 
ta qualunque, non avrebbe leso per niente 
nè gli uni nè gli altri. 

Ma tal preferenza accordata al sistema 
della comunione, perchè non darla al re¬ 
gime dolale? In somma qual necessità vera 
d i p refe ri re l’uno a 11’ al tr 0 ? 

Io non mi farò lecito quivi di tessere 
l’elogio o la censura di alcuno de’due si- 
sterni. L’uno e l'altro troppo lungi mi con¬ 
durrebbero , potendo entrambi somministra¬ 
re materia <li parecchi volumi. Non si u*at- 
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ta di ciò, ma solamente di esaminare la 
ragione della preferenza accordata al siste¬ 
ma della comunione dietro lo stato attuale 
di ciascheduno do’ due sistemi. 

Osservo dunque dapprima che nel regi¬ 
me dolale niente stabiliva quello che può 
veramente chiamarsi un diritto comune per 
il caso in cui veruna convenzione relativa 
ai beni non avesse accompagnai a il matri¬ 
monio , perche non v’ era legge positiva che; 
regolasse in tal caso il modo, né la quan¬ 
tità della rispettiva partecipazione a tal be¬ 
ni . nè la cura della comune loro ammini¬ 
strazione. 

Si dirà che questo diritto comune risul¬ 
tava dalla distinzione che le leggi facevano 
fra i beni dotali ed i beni parafernali • dai 
diritti di’ esse accordavanó al marito su i 
primi, e dal divieto che gli Tacevano d’im- 
ìnischiarsi nell’ amministrazione o nella di¬ 
sposizione de’ secondi senza 1’ adesione e 
V assenso della moglie. 

Ma egli è evidente che tutto ciò suppo¬ 
nendo necessariamente una costituzione do¬ 
lale, c conseguentemente una convenzione^ 
è impossibile d’inferirne un diritti? comune 
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nel caso in cui non vi sia stata veruna con¬ 
venzione. 

Come di fatti qualificare per un diritto 
comune un diritto che nulla fissa e deter¬ 
mina, che niente regola, quando le stesse 
parli nulla han regolato e fissato $ diritto 
che lascia ad ognuno la libera cd arbitra¬ 
ria disposizione de* beni suoi personali in 
una associazione che mette le lor persone 
in comune, che le assoggetta a delle cure, 
a de’riguardi e doveri reciproci, che crea 
in certa guisa tra loro de’ bisogni comuni 5 
che loro promette soccorsi comuni , rende 
tra lor necessarie delle spese comuni per 
l’educazione, la sussistenza e lo stabilimen¬ 
to d’una nuova famiglia comune? 

Si era sentito un tal vuoto : quindi ebbe 
origine quella contrarietà di decisioni tra i 
dottori, quella diversa pratica ne’ tribunali 
sulla questione se non essendovi stato vc- 
run contratto, si debba ritenere che la mo¬ 
glie siasi tacitamente costituita in dote In¬ 
ni versa li jà de’ suoi beni. Gli uni sosteneva¬ 
no P affermativa, gli altri la negativa 5 que¬ 
sti distinguendo i beni presenti dai beni 
futuri, quelli circoscrivendo i diritti del 
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marito ai soli beni de" quali la moglie gli 
ha tacitamente accordato il godimento$ chi 
appoggiandosi al senso letterale, chi atte¬ 
nendosi allo spirito di qualche legge roma¬ 
na , tutti in somma volevano sostenere 0 
colorire la propria opinione (1). 

In questo stato di legislazione come mai 
nella preveggenza indispensabile del caso 
supposto , trovare nel regime dotale gli fi¬ 
le ni enti di un diritto comune per tutta la 
Francia ? 

Lasciandosi come per lo passato a cia¬ 
scheduno de’ conjugi la piena ed indipen¬ 
dente disposizione de’suoi beni, sarebbe 
stato lo stesso che nulla fare in proposito, 
anzi un abbandonare all’ anarchia le fami¬ 
glie , e sbandirne un oggetto che troppo 
interessa la comune premura. 

Dichiarare indistintamente dotali tutti i 
beni della moglie, sarebbe stato Io stesso 


(1) Guy Papa c il suo commeetalore ; Jacques 
Ferrière , quest. 449 Ranchiti part. 5 conclus. 
Duperier massime di diritto sulla dote, tom. t 
pag. 507 Camholas lib. II. oap XYIII. Philippi, 
rep, 4 cc. «a, ec, 
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che porli fuor di commercioe sotto di un 
nitro rapporto arrischiare di ridurre le mo¬ 
gli alla più triste e più umiliante sogge¬ 
zione. 

Dichiararli tutti parafernali sarebbe un 
ricadere negli inconvenienti del primo par¬ 
lilo; oltre a che. lasciare da un lato la 
moglie esposta ad ogni sorta di pericolo 
che r altrui cupidigia o la stia propria de¬ 
bolezza potrebbero procacciarle nella <li- 
sposizioue, o amministrazione o nell’im¬ 
piego delle sue rendite: od esporsi dall al¬ 
tro canto a mettere legalmente nelle sue 
mani lo scettro della famiglia rovesciando 
in tal guisa le leggi della natura, base sa¬ 
cra della domestica gerarchia, che tanto in¬ 
teressa di conservare. 

Il sistema della comunione e forse più 
atto a fornir la matrice, se cosi è permes¬ 
so di esprimersi, di un diritto comune? 

Questo è ciò che pensava il sapiente e 
giudizioso .magistrato a cui siatn debitori 
del primo travaglio sulla rifusione dello no¬ 
stre leggi civili, del primo modello della 
compilazione di un codice civile undormc 
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e comune a tutta la Francia (1)5 ed una 
tale autorità dev’essere di gran peso nel¬ 
la bilancia de’due sistemi tra i giurecon¬ 
sulti i più affezionati ai principi ed alla 
dottrina del diritto romano. 

Ma lasciando da parte V autorità di que¬ 
sta opinione, esaminiamone i fondamenti. 

Dapprima la comunione de’beni fra con¬ 
iugi formava già un diritto comune in qua¬ 
si tutte le provincie francesi regolate da 
particolari statuti, tranne qualche differen¬ 
za sull’estensione degli oggetti chela com¬ 
ponevano} cd un diritto comune positivo, 
fondato sopra disposizioni precise, vantag¬ 
gio clic non avevano punto i paesi di di¬ 
ritto scritto, ne’ quali come l’ho già rimar¬ 
calo, non pravi alcuna legge che determi¬ 
nasse positivamente i rispettivi diritti de’ 
coniugi sopra i beni dell’uno o dell’altra , 
in mancanza di ogni altra convenzione in 
proposito. 

E questo diritto comune era per così dir ra- 

r - — 

(1) Vedi il suo progetto di Codice ch'ile pub¬ 
blicalo iti brumaire aotio V. art. 287 e '288. 
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dicalo nelle più antiche leggi, che avevano 
regolate le Gallie. 

Presso i Ornili, primi nostri antenati, gli 
uomini , maritandosi, mettevano in comu¬ 
nione unitamente alle doti portate dalle 
lor mogli una somma o dei valori eguali 
alPammontar di lai doti, (t) 

Le nazioni di origine Alemanna che inon¬ 
darono successivamente le Gallie, e dalle 
quali noi discendiamo in virtù de’malrimo- 
nj che vi contrassero , avevano in princi¬ 
pio degli usi un po’ diversi. Le donne non 
portavano alcuna dote ai loro mariti da 
quali in vere eran dotate , e in certa gui¬ 
sa comperate. Disteni non ttxor inorilo , seti 
uxori maritus offerì, dice Tacito, al quale 
convien riportarsi in mancanza di altre no¬ 
zioni. (2) 

Insensibilmente la loro untone co Galli , 
una gran parte de’quali avevano adottale le 


(1) Viri tjuantns pecunias ab uxoribus, dotis no * 
mine acceperunt , tantas ex suìs honis , a est intatto- 
ne fa eia , curii dotibus comunicati t. Caesar de Bc>t 
lo Gallico Lib. Vh 

(a) Tacilo de morilus Gennanorum. 
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legai romane, diede loro bentosto altri co- 
sturai, ed altri usi. La comunione de’beni, 
di già in uso tra i primi, divenne comune 
tra queste nazioni, c fino da’ secoli medj, 
essa formava un diritto comune, almeno 
quanto agli acquisti. Ne sia un testimonio 
la legge de’ Visigoti, c quella de " * 1 2 Fran¬ 
chi. (i) Io feci rimarcare, che lo spirito 
delle leggi romane di già sparso nelle Gal- 
lie vi aveva contribuito. Che altro eran „di 
fatti que’ matrimonj per eonfarreationem et 
per coemptionem se non che una specie di 
collazione di tutti i diritti de’conjugi resi 
loro per essa comuni $ una società vera e 
compita fra i due sposi, della quale il ma¬ 
rito era il capo, che poneva la di lui mo¬ 
glie sotto la sua podestà, e la costituiva 
erede sua necessaria , haeredem suam? (2) 
Da ciò ebbe origine quella definizione 
del matrimonio adottata da Giustiniano : 

k- * 

(1) Lex J^istgoih. L, * Ut. IL §* Xf^L Lex 
ripuar. tit. XXXVIU. §. //. 

(2) Mulierem nuptmn, quae juxta leges sacra* 
conyenerat curri viro, Romulus participcm esse va¬ 
luti omnium honorum et sacrerum. Dionis. d'A-Ii- 
carnas, iib, li. 
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nu 'tiae sunt conjunclio minia oc Jcrniriae, 
consorlium omnia vi tao, divini et immani 
juris comunicatio. (i) Da ciò pur si conob- 
he la necessità di ritornare alla saggezza di 
quelle antiche leggi, saggezza che non si 
rinviene in una delle leggi di detto legi¬ 
slatore, che vieta iti marito ogni ingerenza 
nc’heni paral’crnaìi della sua moglie . quan¬ 
do essa non glie raccorda; q u (Ulivis òo- 
num crai ni u l ir rem qua e seipsatn marito 
committiLrcs edam ejusdem pari arbitrio £«- 
bcrnari ( j) 

Tali sono le basi della comunione legale 
de’beni ira conjugi, ammessa e praticala 
finora nelle provincia francesi governate da 
costumanze particolari o da locali statuti. 
Con questo imponente corredo ella si e 
presentata al governo come 1 ’ unica che 
fosse atta a formare un diritto comune in 
mancanza di ogni convenzione matrimo¬ 
niale. 

Ciò posto, potrebbe esser dubbiosa la 
scelta fra i due sistemi, l’uno de’quali lut- 


(i) bcg. i ff. de rii. nufn. 

(t) Lcg, 8 Cod. de petetis convènti$ , eie. 




























[ 32 * ] 

li in se contea e a gli elementi proprj a for* 
mare un diritto comune, menlrecchè P al¬ 
tro alcun non ne offriva, a meno che non. 
riguardisi come tale la mancanza di ogni 
legge sul governo comune de’beni rispetti¬ 
vi de* conjugi, vale a dire, un vuoto da 
riempirsi nella revisione delle nostre leggi 
civili, c la formazione di un nuovo Co¬ 
dice? 

Indispensabile quindi ed urgente era la 
necessità d’ una scelta tra i due sistemi, e 
questa non poteva esser dubbiosa. 

Potrei aggiungere che di dicci tribunali 
d’appello, la cui giurisdizione comprende 
circa quaranta dipartimenti regolati dal di¬ 
ritto romano , ed ai quali il primo proget¬ 
to di codice civile fu indirizzato, due soli 
reclamarono contro la conversione della co¬ 
munione legale in diriuo comune, e spe¬ 
cialmente quello del quale io era più a 
portata, attese le funzioni che vi esercita¬ 
va, di apprezzare lo zelo ed i lumi. Ma 
questo primo progetto non conteneva alcu¬ 
na disposizione che regolasse particolar¬ 
mente il regime dotale3 ciò che soprattut¬ 
to chiedeva quest'ultimo tribunale, cd a cui 
il progetto attuale provveduto. 
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Fa d’uopo inolile rimarcare che il siste¬ 
ma della comunione legale ha subito poste¬ 
riormente, c nell ultima revisione» dei no¬ 
tabili cangiamenti , che appianarono molte 
difficoltà, e semplificarono la sua esecuzio¬ 
ne per quanto la materia il potesse per¬ 
mettere. 

Ciò essendo, qual motivo di reclamo po- 
trebb’esservi ancora? chi vorrà, chi ricuserà 
sottomettersi alla comunione legale. Nel pri¬ 
mo caso ogni convenzione sarà inutile; nel 

4 f 

secondo vorrassi o modificarla o soltrarvisi, 
e basterà a ciò una semplice dichiarazione 
della sua volontà. Indispensabile sarà allora 
un contratto,egli è vero; ma non sara per¬ 
ciò un nuovo peso per la classe ricca ed 
agiata, ove ben di rado contraesi matrimo¬ 
nio senza contralto; al contrario sarà questo 
un vantaggio per Ja classo poco fortunatao 
povera, ove d : ordinario non recasi ne ma¬ 
iri moiij clic una mutua affezione cun del 
vigore e della risoluzione di farne uso pei 
piaceri e bisogni comuni, c per quelli della 
famiglia che si spera formare. Cosi si sta¬ 
bilisce la comunione legale, per così dire, 
di diritto, la quale sotto un rapporto p ar ~ 
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ticolare, può divenire infinitamente vantag¬ 
giosa a cadauno de’ conjugi. 

Le nostre leggi novelle nota assicurano 
verno vantaggio legale ad un conjuge po¬ 
vero > che sopravvive al suo corijoge morto 
ricco, a meno che questo non lasci veruu 
parente in grado successi lui e , ed il diritto 
di successibilità si estende fino al duodeci¬ 
mo grado. 

Può accadere che durante il matrimonio, 
uno dei dueconjngi acquisti delle ricchezze 
mediante ima donazione o succcssion mo¬ 
biliare o per qualsiasi altro mezzo che può 
procurargli la sempre itisubil fortuna. Può 
altresì verificarsi che il conjuge arricchito 
muoja senza avere disposto di alcuna cosa 
a favore della di lui moglie, dopo di avere 
vissuto cod essa a norma del cangiamento 
della sua sorte in uno stalo di agiatezza e 
di comodo , ’d* onde ella sarebbe costretta 
a ricadere nel suo primo stato di miseria. 
Gli esempj non sono rari, e possono dive¬ 
nire comuni in sequela ad una rivoluzione 
che sovvertì P ordine di tante cose. 

11 diritto romano accordava in questo ca¬ 
so ad un conjuge lasciato nella povertà, il 
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quarto de’beni dei suo conjrigo meno ricco 
od agiato, quando egli non lasciava tre fi¬ 
gli, od anche meno, ed una porzione vi¬ 
rile se ne lasciasse un maggior numerojed 
il lutto in proprietà allorché non lasciava 
alcun figlio, c solamente in usufrutto net 
caso contrario. 

La giurisprudenza de paesi di diritto scritto 
aveva adottata la sostanza di sì fatta disposi¬ 
zione , ma con tante modificaziooi quanti 
sono i gradi di convenienza o di bisogno 
del conjugato superstite. La stessa dava oc¬ 
casione a tante contestazioni, (piasi sempre 
dispendiose , e assai lunghe sul conironio e 
disamina delle fortune rispettive del morto 
e del superstite, sulla condotta da essi te¬ 
nuta nella lor convivenza, e sopra una mol- 
tiplicità d'altri riflessi e considerazioni, eh io 

a fronte del mio attaccamento al diritto ro¬ 
mano , conoscendo abbastanza lo spirito della 
nuova legislazione sulla donazione tra con- 
jngi, sia in virtù di contratto matrimoniai®, 
sia durante il matrimonio , cogli utili can¬ 
giamenti eh’essa apportava alle disposizioni 
delle leggi romane, come a quelle degli 
statuti rapporto alla libertà lasciata a’ con- 
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jugi di beneficarsi a vicenda a titolo di ri¬ 
conoscenza ed in proporzione delle cure e 
dei riguardi reciprocamente usati , abbando¬ 
nai, al momento della discussione del pro¬ 
getto di legge sulle successioni, la risolu¬ 
zione dapprima presa di reclamare la dispo¬ 
sizione della legge romana sopra il punto 
di cui si traila. 

Il progetto di legge del quale io m’occu¬ 
po in questo momento vi provvede assai me¬ 
glio collo stabilire la comunione legale tra 
conjugi, a cui i reciproci loro mezzi non 
permettono d'incontrare la spesa di un con¬ 
tratto, c col chiamarli in tal guisa senza 
bisogno di alcuna disposizione particolare 
dal loro canto, ad un eguale riparto djè’pro* 
dotti della loro industria e travaglio comu¬ 
ne , e ciò che accidentalmente può perve¬ 
nire all’uno o all’altro in vigor della legge, 
o por effetto del caso, durante la loro union 
coniugale. 

Raccolgo le sparse fila del mio ragiona¬ 
mento. 

La disposizione del progetto che costi¬ 
tuisce un diritto comune della comunione 
legale tra conjugi in mancanza di ogni con¬ 
venzione particolare , non ha nulla che pos- 
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allarmare coloro, che per genio, litles- 
sione, o abitudine sono i più affezionati al 
regime dotale , avvegnaché non sarà d uopo 
a quelli che partecipassero di un tale attac¬ 
camento, fosse egli pure sommo ed esclu¬ 
sivo, che di due sole linee di scrittura per 
assoggettarsi od esimersi dal regime di tal 
comunione. 

Il sistema della comunione, che trae la 
sua origine dalle nostre leggi nazionali le 
più antiche, ed eziandio dalle prime leggi 
romane, c che finora si aveva diviso 1 im 
pero col regime dotale, ha d’altronde su 
questo il vantaggio di essere meglio appli¬ 
cato alla natura ed al fine dell’ union. con¬ 
iugale , e nella necessità dimostrata di sce¬ 
gliere tra i due sistemi ad oggetto di for¬ 
marne un diritto comune, quando gl interes¬ 
sati non si spiegano punto, dovrebbe otte¬ 
nere la preferenza* 

Egli offre finalmente alla classe della so¬ 
cietà, nella quale più importa di facilitare 
ed *o coraggi re li matrimoni , de vantaggi 
clic non avrebbero avuti sotto il regime do¬ 
tale , il qual non può esistere senza con¬ 
venzione; ed in un caso particolare, un ri¬ 
medio legale c sicuro contro il flapriccio o, 
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la imprevidenza d’ uno de’conjugi pervenu¬ 
to accidentalmente ad uno stato inatteso di 
fortuna e di comodi. 

Scorrerò rapidamente sopra di alcune al¬ 
tre disposizioni del progetto, lo quali piu 
possono interessare i paesi di diritto scrino. 

L’articolo i 5/^2 vuole, che la dote noa 
possa costituirsi nò aumentarsi durame il 
matrimonio a differenza del diritto romàno 
che permetteva l’uuo e T altro, ma di leg¬ 
gieri coni prendesi quanto una tale libertà 
poteva favorire le frodi, come un marito 
violento o scaltro poteva abusarne affi a di 
costringere od indurre la sedotta sua moglie 
ad una costituzione od aumento di dote no- 
cevole a’di lei interessi. Era quindi della 
saggezza e previdenza delle leggi di ap¬ 
portarvi rimedio. 

D’altronde la convenienza, o la possibi¬ 
le necessità di una costituzione o di un au¬ 
mento dotale non può forse prevedersi ai- 
ratto del matrimonio, e prevenirsi mediante 
una costituzione di beni futuri, di cui il 
progetto lascia , la libertà alla moglie ? 

L’articolo 1579 dichiara che la moglie 

Cqd. Voi. V/l.p.2. 22 
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nè i suol eredi non han privilegio per la 
restituzione della dote sopra i creditori an¬ 
teriori nell’ipoteca. 

Questa disposizione piena di equità con¬ 
ferma quanto era stato di già stabilito dal¬ 
la legge ii brumale anno VII sopra il re¬ 
gime ipotecario. 

Ma. questa legge aveva aperto alle mo¬ 
gli, che avevano de’contratti anteriori alla 
sua promulgazione, un mezzo di conserva 
re il privilegio che loro accordava la legge 
Assiduti (i), scrupolosamente osservata in 
qualche paese di diritto scritto , facendo 
delle inscrizioni emro un termine fisso prc 
scritto dal suo articolo 38, c successiva 
manie prorogato dalle leggi 1 6 piovoso 

J 9 germinale seguente. 

Le mogli che trovatisi in questo caso , e 
che hanno adempito alla presenzio» dela 
legge, nulla hanno a temere da questa nuo 
■ya disposizione, non potendo d Oodtce 
vile al pari di ogni altra legge aver ejjeLlo 



(i) Leg. 13 Cod. Qui potiorcs in pignora ha * 

beantur. 
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retroattivo , e dovendo la validità delle con¬ 
venzioni matrimoniali anteriori alla pubbli¬ 
cazione del Codice essere giudicata a nor¬ 
ma del diritto comune allora esistente (i). 

L’articolo 1 583 proibisce alia moglie i.i 
facoltà di alienare i suoi beni para tornali 
senza l’autorizzazione del proprio marito, o 
in caso del di lui rifiuto, senza il permes¬ 
so del giudice ; nè (piestà disposizione po¬ 
trebbe provare più ostacolo dopo la legge 
del zG ventoso anno t i , sopra il matrimo¬ 
nio. 

Won dirò che una sola parola sull’arti¬ 
colo portante, clic l’immobile dotale può 
permutarsi. Ho udito qualificare (rinnova¬ 
zione questa libertà data ai conjugi : ma io 
non ne scorgo veruna. 

La legge romana permette testualmente 
il cambio della dote durante il matrimonio 
non ponendovi altra condizione , se non che 
sia vantaggioso alla moglie , si hoc ira dieri 
utile $it (2). Non è difficile f immaginarsi 

(1) Processi verbali del Consiglio di staio conte¬ 
nenti la discussione del progetto del Codice civile, 
seduta del G vendemmiale anno i >. f pag. 4'.) e 4;- 

( 2 ) Leg. 2 6 , JT. de reg. jur. 
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una folla di casi iti cui tale operazione può 
essere egualmente utile tanto al marito clic 
alla moglie j ma i! progetto vi aggiunge 
parecchie altre condizioni , e vi esige il 
concorso di quelle formalità oli e debbono 
far cessare ogni timore di abuso. L’immo¬ 
bile non può permutarsi senza il consenso 
della moglie 5 non può cambiarsi che con 
un altro immobile dello stesso valore, al¬ 
meno pei quattro quinti. Dcesi far consta¬ 
re Futilità del cambio davanti il giudice, 
la di cui autorizzazione sarà necessaria, c 
dietro ad una stima fatta da periti nomi¬ 
nati ex officio dai tribunale $ finalmente 
l 1 immobile ricevuto in cambio sarà dotale , 
essendolo pure Feccedente del prezzo, nel 
caso che ve ne sia , e se se farà impiego 
come tale a favor della moglie. 

Qui pongo fine 5 cittadini colleglli, alle 
mie osservazioni, che avrei potuto senza 
dubbio sopprimere dopo J' eccellente rap¬ 
porto che j cri vi fu rassegnato a nome del¬ 
la vostra sezione di legislaziono. 

Ma F interesse della nativa mia patria da 
me maturamente consultato , il desiderio 
ben naturale di spegnervi ogni gerrne. di 
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in qui cititi ino, pel il mio attaccamento alle 
leggi sotto le quali ho lungo tempo vissu¬ 
to, e che non si cessa di meditare quando 
si sente il prezzo della filosofia civile, non 
me l'hanno permesso. 

Dovetti veder con piacere completarsi e 
perfezionarsi il sistema di queste leggi re¬ 
lativamente al regime dotale eoi mezzo di 
supplirti enti , sottrazioni , o modificazioni 
analoghe ai nostri costumi attuali, ed esten¬ 
dersi il loro impero mediante tale riforma 
* 

su tutta la Francia, e sino in quelle parti, 
di essa , ove si credeva far molto , allorché 
parzialmente lo si consultava nelle occasio¬ 
ni in cui mancava ogni altra regola, ovvor 
nel bisogno di sostenere una pretesa. 

IVon ho dovuto lasciare alcun dubbio ai 
miei compatrioti meridionali sulla conser¬ 
vazione delle leggi e degli usi che loro so¬ 
no giustamente preziosi ; ho dovuto ìor 
proclamare da questa tribuna i motivi di 
una piena e total confidenza a questo pro¬ 
posito , e dir loro : Voi non avete cono¬ 
sciuto finora che il regime dolale; i 'vostri 
padri hanno vissuto, voi siete nati, vi "siete 
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maritati sotto questo regime , e perciò es¬ 
so vi è caro. Or bene, sarà libero a vostri 
finii il vivere soli esso ilei pari, non aven¬ 
do clic a dire : io lo voglio. 

Codesto regime nort avea potuto evitare 
il destino di tutte le umane legislazioni clic 
si rendono sempre logore, complicate, de¬ 
formi, segnatamente in alcuni punti per Ia¬ 
sione sorda e continua della lima del tem¬ 
po j per la sottigliezza troppo spesso inte¬ 
ressala de’ loro interpreti, per 1" enorme 
quantità de’ loro commentatori* d’onde la 
discordanza delle opinioni, la varietà ed 
instabilità de’ giudizj, 1* incertezza c la ti¬ 
tubanza nelle lotte giudiziarie, la loro di¬ 
spendiosa durata, ed i loro rovinosi ef¬ 
fetti. 

11 progetto di legge lo riconduce alla sua 
semplicità ed alla sua originale purezza.j 
ne toglie quanto poteva alterarlo ed imba¬ 
razzarne r applicazione , e vi conserva scru¬ 
polosamente tutto ciò eh’esso aveva di buo¬ 
no e di utile. 

Per convincervi non avete a far altro che 
esaminare il suo sistema in complesso, e 
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non in alcune disposizioni isolate, premu¬ 
nendovi soprattutto in questa disamina con- * 
tro di ogni insinuazione straniera e contro 
tutto ciò che una situazion personale po¬ 
trebbe immischiarvi di prevenzione. 

Io voto per Fammission del progetto, <T. tf 
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* 

DISCORSO 

i • » >4 «< * * ■> 

Pronunziato li no piovoso al Corpo Legisla¬ 
tivo dal Tribuno Simeo.v. 

Sul Titolo I del Lib. Il del Codice ci - 
< vile , intitolato: Del contratto di mairi-* 
monio c ilei diritti rispettivi de’ conjugi. 

CITTADINI LEGISLATORI. 

.Tl matrimonio è il primo cd il più forte 
vincolo che unisca gli uomini in società ; 
e sotto questo rapporto deve precedere o- 
«ni altro contralto. Caro a coloro che lo 
contraggono, perchè duplica ad essi l 1 esi¬ 
stenza, c del pari prezioso alla società che 
perpetua. Esso non appartiene meno agli 
stati che alle famiglie ed agli individui, es¬ 
sendo simultaneamente in se stesso un ben 
pubblico ed un bene privato. 

Le convenzioni eh’ esso cagiona, si pon¬ 
gono al pari di lui nella prima classe delle 
obbligazioni. Parecchie di queste per altro 
sono più antiche. 11 cambio o la permuta 
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Ju dovuto nascere contemporaneamente alla 
proprietà, dovpcohe si è potuto maritarsi 
molto tempo prima di stipular delle doti, 
delle collazioni, o delle ri capere. La ven¬ 
dita di’ è un cambio più regolare e più 
semplice, la locazione, il prestito, si pre¬ 
sentarono immediatamente di per se stessi 
al bisogno, a’desiderj, alle speculazioni, ed 
alla beneficenza. Le convenzioni matrimo¬ 
niali non sono clic un accessorio del ma¬ 
trimonio il quale può farne senza ^ e l 1 au¬ 
mento delle ricchezze , f ineguaglianza delle 
fortune c le precauzioni da prendersi con¬ 
tro i difetti, i vizj, c l'ingiustizia non do¬ 
vettero introdurle clic nelle società di già 
troppo lontane dalla loro adolescenza. 

Il matrimonio trasse seco dapprima sen¬ 
za che vi fosse bisogno di stipularla, co¬ 
munione di beni nello stesso modo che 
stabiliva comunanza di vita. La sposa do¬ 
po se quanto aveva in suo potere nelle ma¬ 
ni del protettore che avea ricercato, o ai pie¬ 
di del suo amante a cui si abbandonava. Lo 
sposo divise quanto ci possedeva colla più 
bella c miglior parte di se medesimo, colf 
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economica direttrice della sua casa, colla ma* 
dre de' suoi figliuoli. 

Giunti questi figli a perdere uno de’lor 
genitori o continuarono a vivere in comu¬ 
nanza col genitore o genitrice supersti¬ 
te, o gli assegnarono nel separarsi una 
parie de’beni, di cui Tavevano veduto go¬ 
dere. 

Tale è l’origine della comunione. Essa 
risale ai primordj della società , e si asso¬ 
cia alle idee le più semplici, ed al primi¬ 
tivo istinto. 

T/a dote co' suoi privilegi è ben aliena 
«la quella confusione di sentimenti , d’in¬ 
teressi, c di esistenza, che sembra dovere 
naturalmente trar seco quella delle sostan¬ 
ze. Nè qui trattasi di quella dote clic pa¬ 
gasi ai genitori per comperare le loro figlie 
in quelle nazioni ove le femmine sono le 
prime schiave de’ loro mariti : io parlo di 
quella porzione di beni che la moglie por¬ 
ta in matrimonio per dividerne i pesi in- 
siem col marito , della quale però riserva 
a se stessa ed a’ suoi figli la proprietà. 

Il regime dotale sostenuto » seguito fino 
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allo scrupolo <lnl popolo legislatore, ha due 
Itasi j la persuasione in cui erano i Romani 
,-he molto importasse allo stato di conser¬ 
vare i beni nelle famiglie, e la riserva in 
cui vivevano le donne romane. Non si ri¬ 
teneva cito i [doveri di economia eli’ esse 
adempivano nell’interno delle lor case, des¬ 
sero loro alcun diritto sopra il peculio che 
j loro sposi acquistavano noi commeicio, 
nella milizia, nel foro. Stimate p*r la ri¬ 
putazione rie’ loro mariti, brillanti del loro 
.splendore, felici nelle suo ricchezze men¬ 
tre ei viveva, esse non vi avevano altra 
parte dopo la di lui morte che quella che 
cileno avevano meritata perchè lor la la¬ 
sciasse per testamento. Clic s esse rimane¬ 
vano escluse dal partecipare della maritale 
fortuna, riprendevano allora la propria. Mal- 
«rrado rincertezza di dividere i loro heni ac¬ 
quistati , esse non correvano il rischio di ve¬ 
dersi divorati i beni che avevano conferiti, 
c quinci il 'patrimonio materno de’ loro 

figliuoli. . 

Ne’ paesi , ove temevansi le seduzioni 

dell'amore pur anche nel matrimonio, la 
comunione era un giusto compenso all’ in-. 
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cap.icit.il delle iticeli di ricevere le dona¬ 
zioni rie" loro mirili. 

Negli litri poi , ove Ja sposa era abilitata 
a ricevere, alla morte del di lei sposo , u- 
tili ed onorevoli prove della di lui tene* 
rezza, con v era bisogno di darle antici¬ 
patamente sulle sostanze del proprio marito 
de’ diritti che forse avrebbe potuto non 
meritare. Qualunque uso o sistema ha le 
sue proprie ragioni, Ì suoi vantaggi, ed i suoi 
inconvenienti. Se fosse stato mestieri di scic- 
gliorc tra ii regime della comunione ed il 
regime dotale, non solo si avrebbe avuto 
un grande imbarazzo , ma si avrebbe dovu¬ 
to urtar con violenza una quantità di abi¬ 
tudini e di pregindizj * n 71 n a materia che 
interessa ogni individuo sociale. Hanno pa¬ 
recchi un doppio ed anche un triplicato in¬ 
teresse nelle convenzioni matrimoniali $ ma 
non ovvi alcuno, che non ve n* abbia un 
qualunque, avvegnaché tutti sicno o padri 
o figliuoli. 

Qui e , o cittadini legislatori , che Ja 
saggezza del sottoposto progetto diviene 
principalmente rimarcabile ; essa consiste 
nel non dimostrarsi troppo severamente gc- 
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losi dì quella uniformità a cui tende co¬ 
stantemente la nostra legislazione, nel ri¬ 
conoscere clic se i’ uniformità piace allo 
spirito, la condiscendenza per i costami e 
pegli usi appaga i cuori. 

D’altronde la varietà non è che appa¬ 
rente. Le numerose questioni prodotte dal¬ 
la comunione e dal regime dotale, sì di¬ 
versamente finora deciso in ogni giurisdi¬ 
zione , ricevono regole comuni $ e se uno 
si marita a talento in comunione o senza , 
sotto di una più estesa o più limitata, con 
dotalità o senza dotalità, il principio d’u¬ 
niformità non sarà più alterato di quel che 
lo sìa per la diversa indole delle società e 
degli altri contratti. Le convenzioni matri¬ 
moniali sono contratti, cd è della natura 
di ogni contratto di ammettere tutte le stipu¬ 
lazioni che meglio convengono a color che 
Io fanno , purché non sìeno in alcun modo 
contrarie allo leggi che interessano l’ordine 
pubblico e la buona morale. 

E’ indifferente allo stato, purché sienvi 
eie’ niulrimonj, che gli sposi mettano i lor 
Ijeni in comune, o gli assoggettino al re¬ 
gime dotale. Si stipuli pure ciò che si vuci- 
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la, tranne T inonesto e' l’illecito, e lo si 
gli [itili chiaramente c senza ve esima o ca¬ 
villo j ceco il primo precetto, ecco quanto 
desidera a tal riguardo la legge. 

Obbligare alla comunione coloro clic non 
la vogliono, o alla domi ila color die la 
credono meno acconcia ai diritti rispettivi 
de’ conjugi, sarebbe stato lo stesso die in¬ 
trodurre la tirannia nel contratto, di’ es¬ 
ser deve il più libero , sostituire ddle a- 
strazioni teoriche allo conveniente, partico¬ 
lari. La legge dee regolare la forma de 1 
contratti e i loro effetti , dee procurarne 
l’esecuzione , ma le stipulazioni apparten¬ 
gono alla libera volontà de’contraenti. Es¬ 
se formano parte di 'quella libertà che la 
costituzione politica lor garantisce, di quel¬ 
la proprietà, che il Codice civile organizza 
e protegge. 

I giureconsulti ed i legislatori potrebbe¬ 
ro disputare per anni intieri sopra i van¬ 
taggi c gl' inconvenienti del regime dotale 
senza mai potere accordarsi. Por esserne 
giudice imparziale ed illuminato abbastan¬ 
za , converrebbe esser nato fuori de’ paesi 
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ove tali regimi sono in vigore, cil in olire 
avervi vissuio tanto tempo (pianto bastasse 
ad acquistare una grande esperienza de, lor 
risultati ; al contrario, l’individuo diesi 
marita, si risolvo al momento. Esso vede il 
maggiore vantaggio in ciò clic preferisce, 
e se anco giunge a temer qualche inconve¬ 
niente, non isdegna incontrarlo; quanto a 
lui il suo contratto dà fino ad un problema 
che forse non avrà mai soluzione. 

Il principio il (piai vuole clic non siavi 
ne’ contratti se non che ciò clic le parti 
dichiarano dovervi essere, avrebbe per av¬ 
ventura fiuto bramare, clic la comunione 
non fosse presunta eli diritto, c clic sicco¬ 
me non vi ha dote senza stipulazione, così 
pur non vi fosse comunione senza conven¬ 
zione. Sebbene la comunione aia pur. na¬ 
turale del regime dolale, pure è si com¬ 
plicata in forza di tante convenzioni civili, c 
di tanti imbarazzi sconosciuti ne’ paesi di 
diritto scritto, che si dovrebbe a quel che 
pare, non esservi assoggettato clic in for¬ 
za di un espresso volere. Ma primieramente 
la comunione legale è più sensibile e nien 

litigiosa che la comunione convenzionale , 
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e poi conveniva determinare una regola 
per coloro che alcuna non se ne fbsser 
formata , disposti u rimettersi alla provvi¬ 
denza della legge. 

Quantunque iu regola generale nessuno 
sia obbligato a dire ciò che non vuol fare, 
e deliba esprìmere ciò clic vuoi fare; e 
sebbene comunemente non esistano altri 
impegni che quelli clic si sono presi, av¬ 
verte non pertanto di quelli che nascono 
dalle circostanze e senza veruna convenzio¬ 
ne. Se una metà della Francia non crede 
che il matrimonio produca tra i conjugi 
altra comunione di beni, fuorché una eoa- 
bita2ione , ed un godimento comune, un’al¬ 
tra metà è accostumata a riguardare la spo¬ 
sa come associata alla fortuna del di lei 
sposo. Se questi è il capo della casi, la 
sposa non si persuada però eh’ ella possa 
esservi inutile e quasi straniera. Essa vede 
nelle sue cure domestiche, nella sua dire¬ 
zione ed industria talvolta eguale a quella 
del proprio consorte una collaborazione , un 
travaglio comune di cui sa per tradizione 

doverne dividere i prodotti. Esigere da es- 

■ *■ 

sa di riservarsi, maritandosi, questa partici- 

P aziono 
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padane.di Lenito di stipulare la comunione, 
sarebbe stata un forzarla a stendere in iscritto 
un contratto, c nelle campagne spessissimo 
si contrae matrimonio senza scrittura. La 
legge presumerà dunque, quando non vi 
sarà contralto scritto , nè stipulazione die 
siasi inteso maritarsi sotto il regime della 

t * 

comunione. 

£’ vero , clic una tale disposizione im¬ 
porrà agli abitanti degli antichi paesi di di¬ 
ritto scritto la necessità di un contratto da 
cui saranno esentimi gli abitanti de’paesi 
regolati da particolari statuti ; ma i contrat¬ 
ti erano più usi tati e più necessarj sotto ii 
regime dotale, poiché la dote esige di sua 
natura una costituzione espressa. Gli abi¬ 
tanti de’paesi di diritto scritto sono quin¬ 
di meno aggravati dalla necessità di un 
contratto di quel che lo sarebbero quelli 
de’ paesi, statutarj. 

In questa alternativa sarà egli necessario 
un contratto per dire che si vuol vivere in 
comunione di beni ? Ve ne sarà mestieri di 
uno per di.e che non visi vuol soggiacere? 
Si è preferita senza verna inconveniente 
Con. Voi VII. p. 2 . 35 
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reale, la presunzione della comunione in 
favore di quelli che non la escluderanno. 

Queste riflessioni preliminari v’indicano, 
cittadini legislatori, le due grandi divisioni 
del progetto della legge che ha salii io Te¬ 
sarne del tribunato. Non vi si è scortomi!- 
% 

la clic degno non fosse della vostra san- 

■1 

zione. Nel presentarvi T analisi della legge 
vi porrò a portata di giudicare i motivi che 
hanno determinato il voto del tribunato. 

Non vorrei stancare la vostra attenzione , 
ma il titolo di cui trattasi è troppo impor¬ 
tante. Non a voi soli} ma alla Francia inte¬ 
ra che fissi iteti gii ocelli su di questa tri¬ 
buna, fa d’uopo spiegare sommariamente 
materie affatto nuove per un gran numero 
di dipartimenti. 

Mentrecchè il secondo capo della leg¬ 
ge non porterà ne’paesi slatinar] che delle 
disposizioni facili e chiare , esso introdur¬ 
rà ne’pacsi di diritto scritto delle idecnuo- 
ve, de’ termini non consueti che ingeriran¬ 
no sorpresa e stupore , e per la cui inteh 
ligenza si esigerà un certo studio. Recìpro¬ 
camente il terzo capo presenterà alle con¬ 
trade, in cui il regime dotale non si p ra " 
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dea va, delle nozioni finor sconosciute 3 è 
forza di familiarizzare le due antiche divi¬ 
sioni della Francia con delle convenzioni, 
che vi possono diventare comuni. Bisogna 
malgrado la differenza degli usi «delle ahi- 
ludi ni, rendere il linguaggio della legge in¬ 
telligibile c chiaro a miti i francesi , spie¬ 
gando agli uni ciò che agli occhi degli al¬ 
tri non sembra aver uopo di spiegazione. 

Il titolo del contratto di matrimonio e de 
diritti rispettivi de conjugi , di cui vi occu¬ 
pate, cittadini legislatori, contiene tre casi. 

Il primo racchiude d<ìUe generali dispo¬ 
sizioni 3 gli altri due trattano della comu¬ 
nione 0 del regime dotale. 

f * p 

Disposizioni generali. 

Le convenzioni matrimoniali devono és- 

’ f 

*er libere , come lo stesso matrimonio 3 la 
legge non le regola se non se (piando i 
contraenti ne abusano 3 imperocché essi 
possono stipulare a talento pei loro inte¬ 
ressi , e pei loro rispettivi diritti, purché 
nulla stabiliscano di contrario tanto ai buo¬ 
ni costumi che alle leggi pubbliche e ge¬ 
nerali. 
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Quindi non è loro permesso di deroga* 
re ai diritti della podestà paterna e mari¬ 
tale. La moglie non può stipulare di agire 
senza V autorizzazione del proprio marito, 
nè acconsentire di essere esclusa dalla tu¬ 
tela de’suoi figliuoli, coinè neppur circo¬ 
scrivere i diritti cho appartengono al di lei 
sposo iu qualità di manto c di padre. 

Il titolo del matrimonio ha di già poste 
tutte lo mogli sotto la podestà maritale» 
come il titolo della podestà paterna ha sot¬ 
tomessi tutti i figliuoli all’autorità patema 
Formasi a questo riguardo una provvida 
mescolanza di quanto vi avea di migliore 
nel diritto statutario c nella logge romana. 

La podestà maritai^ civile, che ne’paesi 
di diri uo scritto risili tara dalPammi Distrazio¬ 
ne de*beni dotali, viene ora ad acquistare 
migliori c più solidi fondamenti. Essa è già 
divenuta una regola di costumi mentrecche 
dianzi non era che l’effetto d’una conven¬ 
tion volontaria a restrizione soggetta. Ora 
pili non vedransi delle spose contrattare o 
presentarsi in giudizio come Ubère nelle lo¬ 
ro azioni Questi termini implicavano ri¬ 
guardo al loro stalo una contraddizione cut 
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il quinto titolo del Codice, sanzionatoli uG 
ventoso fleti’ ultimo anno, proscrive. La nuo¬ 
va disposizione provveda bastantemente af¬ 
fine clic la non si r innovelli neppure in for¬ 
za di un mutuo consenso. 

Non sarà nenianco permesso più di al¬ 
terare per mezzo di convenzioni matrimo¬ 
niali l’ordine legale delle successioni al di 
là di ciò clic quest’ordine lascia alla vo¬ 
lontà ed alla disposizione delle parti. 

Ma nel far istendere le stipulazioni che 
lor gradiranno, i futuri conjngi dovranno 
specificare chiaramente ed in dettaglio ciò 
che vogliono, senza riportarsi generalmente 
a delle leggi o a delle consuetudini, delle 
quali sovente non conoscono quanto basta 
le disposizioni e che d’altronde sono'abro¬ 
gate. Invece di rimettersi a degli interpreti 
feudali cd ornai obbliati, dovrassi enunciare 
precisamente la propria intenzione. Non vi st 
permetteranno le stipulazioni generali se 
non che per sottomettersi all’uno o all’al¬ 
tro regime , le di cui regole sono tracciate 
ne’ capi H. e III. 

In mancanza di contratto matrimoniale, 

* 

o di dichiarazione del regime sotto il qua- 
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le si & stipulato, le regole della eorautno** 
ne determineranno i rispettivi diritti. La co* 
munione sarà il diritto comune della Fran¬ 
cia. Ne Ito esposte già le ragioni. Non vlia 
chi possa inquietarsi o lagnarsi d’esser sog¬ 
getto a uu diritto che non puh obbligar se 
non quando siasi trascurato di dichiarare 
che se ue vuole essere esente, e maritarsi 
sotto altre regole. 

Le convenzioni matrimoniali dovranno es¬ 
sere ricevute da uotari rogati prima del tua 
trimonio, essendo abrogato )’ uso finora os¬ 
servato in alcuni paesi di stenderle in for¬ 
ma di scrittura privata. Che se le famiglie 
vengono ad esser private del vantaggio dii 
risparmiare delle spese di registratura, alle 
quali il fisco a ve a nondimeno tanti dimu 
quanti ne ha sugli altri alti oc quali la fe¬ 
de pubblica trova la sua. salvaguardia , eba¬ 
no sono bastantemente ricompensate dall e- 
vitare in tal guisa le numerose frodi e ie 
sì prevengono, e dalla miglior garanzia eli¬ 
si possa dare ai diritti ed allo sostanze do 

conjugi e de’loro figliuoli. 

Lo stesso motivo della reciproca lor si¬ 
curezza , di quella pure d^’ lor parenti e de 
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terzi , èlimina ogni cangiamento, deroga¬ 
zione , o contro-scritto riguardo alle con¬ 
venzioni matrimoni-di. Non vi sì potrà per¬ 
venire se non che prima che si celebri il 
matrimonio , di consenso e mediante il con¬ 
corso di tutte le parti. Le ammendo saran¬ 
no scritte in segnilo alla minuta del con¬ 
tralto per non formare con essa die un so¬ 
lo corpo, per essere inserite nelle copie# 
autentiche che se ne faranuo , senza poter 
nini esserne separate sotto pena di danni e 
interessi, ed altresì della piti rigorosa pu¬ 
nizione contro i no tari, che le omettes- 
• *\ 

sero. 

Siccome non avvi minorità pel matrimo¬ 
nio, così non ve n’è pure per le conven¬ 
zioni, che nc son L’accèsso rio. Strana cosa 
sarebbe che colui che dispone della sua per¬ 
sona non potesse in tale occasiono dispor 
de’suoi beni. L autorizzazione de tutori o 
de’parenti, che sanzionano il di lui impe¬ 
gno, basta a più forte ragione per consoli¬ 
darne i patti, cd escludere ogni pentimen-i 
to ed ogni restituzione. 

Da questi prìncipi comuni a tutti i‘ con-' 
tratti matrimoniali, noi discendererao g r0 i 
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snntemente a ciò cli’è particolare, a ciò che 
dipende dalla volontà degli sposi. 

Essi trovanti già in comunione, ogni qual 
volta non abbiano stipulato il contrario. 

Avvi due sorta di comunione: la comu* 
nione legale e la comunione convenzionale. 

Comunione legale. 

La comunione tra conjugi è una spccio 
di società fondata .sullo stesso matrimonio. 
Dappoiché i Romani 1 * ebbero definita per 
l’unione d’ un uomo e d’ una donna cito 
si propongono di menar per sempre una 
vita comune, dovettero necessariamente com¬ 
prendere in questa definizione il principio 
della comunione, che tuttavia non conobbe¬ 
ro. Ammettevano bensì le mogli a parte del 
rango, dello splendore e de’ vantaggi dei 
loro mariti j ma ciò non era clic in qualità 
di usnfruttuarie, o piuttosto di usuarie. Al 
pari de’figli, esse soggiacevano alla pode¬ 
stà del marito, non avendo altro di pro¬ 
prio se non se quello che la di lui tene¬ 
rezza od il suo orgoglio loro accordava, 
ecccttochó non si fossero riservate de’ beni 
paraferò ali. 

Alcuni popoli meno avanzati in legisìa- 
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fcione, che da taluni si credono i Galli, e 
da altri i Germani, opinarono che dall’u¬ 
nione delle persone ne derivasse la confu* 
sione del mobiliare de’ conjugi, delle loro 
rendite, de’ frutti de’ loro risparmj, e del 
comune loro traviglio. 

La legge determina nella prima sezione 
ciò che compone la comunione legale atti¬ 
vamente e passivamente. 

La comunione non è una società univer¬ 
sale di tutti i beni $ essa non comprende 
ciré ilm oh ili are e griinmobili acquistati du¬ 
rante il matrimonio. 

Il mobiliare comune si compone di tutto 
quanto possedevano i conjugi al giorno del 
lor maritaggio, e di quello pure hanno ac¬ 
quistato , o loro è toccato in sorte dappoi. 

I mobili, fruiti, rendite, interessi arre¬ 
trati, credili, cd eziandio i capitali di ren¬ 
dite costituite fanno parte del mobiliare. 

l'ino a’nostri dì le annualità ritenute per 
immòbili, non entravano punto in comu¬ 
nione, tranne la rendita. Quindi or ne ri¬ 
sulta un cangiamento nella legislazione'. 

Fu determinato i.° dall’art. 5 aq del ti¬ 
tolo primo , ìib. II del nuovo" Codice j, il 
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quale ha dichiarato mobili le fenditc per¬ 
petue o vitalizie, sia sopra la repubblica, 
atà sopra i particolari. 

2 .° Dopo che le rendite fondiarie sono 
state dichiarate redimibili, c che fn per¬ 
messo il prestito ad interesse, non vi è pii* 
differenza notabile tra i capitali delle ren¬ 
dite costituite c le obbigazioni a termine 
fìsso. I/ 1 uso delle costituzioni di rendite < 
quasi intieramente raduto, e non andrà g unii 
che sarà tolto del tulio. Nonne rhnarra pm 
che sopra lo Stato: ma la facilità ed il van¬ 
taggio di negoziarle le bau rese fra tutti : 
beni il più mobile. 

3.° Non eravi pratica generale e uniforme 
sulla natura di queste rendite, non accor¬ 
dandosi i rispettivi staniti in questo propo¬ 
sito. Fu quindi forza di stabilire una rego 
la generale: si prese il parlilo piu sempli¬ 
ce, e quésto è senza pericolo. Coloro che 
non vorranno porre in comunione i lor ca 
pitali derivanti da rendite costituite, petue'' 
ntì eccepirli. 

Sono esclusi dalla comunione tanto g l,VI 
mobili che i conjugi possedevano prima dcL 
matrimonio , quanto quelli che loro p2J> 
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vengono a titolo dì eredita 0 donazione * 
avvegnaché quelli non siano il prodotti del 
travaglio comune, c questi si ripetan sol¬ 
tanto dalla liberalità d un tèrzo, o d^di¬ 
ritti di successione, estranei affatto ai pro¬ 
fitti della comunione. 

Il capitale delia comunione legale .foniasi 
quindi da lutto insieme il mobiliare de :on- 
jugi, e da quanto essi comprano 0 acqui¬ 
stano in mobiliare in qualsiasi manieri e 
si accresce cogl’ immobili eh eglino om.- 
p ratto 0 congiuntame'nte 0 sepa rata moie, 
ina non già cori quelli eh’ erano projpJ ad 
uno di essi prima del matrimònio j ( che 
gli pervengono dappoi. 

Si fatta regola che gl 1 immobili acqist&K 
durante il matrimonio debbou fari parte 
della comunione, aveva dato luogo £ una 
questione che sembrala assai ragiccvole 
ed importante a decìdersi. 

tino de 1 conjugi aveva irf sud portetà 
ja metà di un immobile che possedei per 
indiviso insiem con un terzo. 

Questo immobile era posto alfianto, 
ed il conjuge comproprietario ne 'entra 
acquirente. 
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Glie dovasi, se la metà da esso acquista¬ 
ta dtvesse entrare in comunione ? 

Pa'eva clic dovesse entrarvi, poiché Pac- 
qutsO fattone durante il matrimonio aveva 
il erra itera di un coacquisto in comunione. 

M in tal caso P iti livisìoue che l'incan¬ 
to ebrea far cessare, avrebbe continuata, 
ed i conjnge comproprietario di una metà 
ed rquirente dell'altra, avrebbe avolo in 
cornac insiern col suo conjuge l’altra me¬ 
tà accessivamentc acquistata. 

Ecidcvasi che il conjuge acquirente si 
face» prepria la porzione, clic comperava, 
a p;to però d 1 indennizzare la comunione 
dell somma che vi aveva presa in virtù 
del no acquisto. 

desta decisione che la pratica avea li¬ 
mita al solo caso della licitazione sopra 
una redilà è stata giustamente estesa a 
Uittque 1 casi, in cui l'uno de 1 co.njugi u- 
ùiscuna parte dell’immobile a quella che 
gli a propria. 

y. quando la moglie ha una parte in¬ 
divi, e che il marito, corno capo della 
'connione, riunisce Pimmobile, atteso che 
eglron dee pregiudicare la moglie, coni- 
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poterà quindi alla stessa, od a 5 suoi eredi la 
scelta, allo scioglimento della comunione, <j 
di prendere T immobile intiero pagando il 
prezzo dell’acquisto, ovver di lasciarlo, fa¬ 
cendosi indennizzare della porzione di’ es¬ 
sa vi aveva. 

Il passivo della comunione si compone 

di tutti i debiti che aggravavano dal giorno 

del matrimonio e sostanze entrate i.i co- 

* 

munione, e di tutti quelli di cui som state 
posteriormente caricate o dal solo marito , 
od anco dalla moglie col di lui condensò', 
salvo il compenso o l'indennità al empo 
del riparto della comunione contro i. con¬ 
iugo debitore , se vi sarà luogo. 

I debiti dalla moglie contratti prilla del 
matrimonio debbono risultare da ali au¬ 
tentici od aventi una data certa, oid’ essa 
non possa eludere per mezzo di aiti date 
la proibizione di obbligare la colminone 
senza il consenso del proprio consore. 

Questa regola riguarda particolamente 
la moglie j nè si può applicare al. rarito, 
il quale nella sua qualità di padroii; della 
comunione può disporne a piacere ? dis¬ 
siparla. Vedremo in seguito que’ fini ed j 
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clic la logge accorda alla di lui spola con¬ 
tro La sua cattiva amministrazione. 

Giacché gli immobili proprj , vale a dir 
appartenenti ad uno de' conjagi insieme col 
matrimonio, non entrano punto nell’attivo 
della comunione, i debiti di questi immo¬ 
bili non ne aumentano parimenti il pas¬ 
sivo. 

Qtando F eredità pervenute ad uno dei 
conjigi sòno in parte mobiliari ed in parte 
immobiliari, la comunione ne sopporta i 
debit in proporzione di quello che ne ap- 

profita dietro l' inventaria del mobiliare che 

il ma'ito dee tare. 

In mancanza di questo inventario, la mo¬ 
glie ) ì di lei credi potranno essere am¬ 
messi allo scoglimento della comunione, a 
far p*ova della consistenza del mobiliare 
medeimo. Il marito sarà sempre esclusa 
da uà simile prova, la quale è riservata 
sultano alla moglie come supplemento di 
un dvere, cui il marito ha ricusato di a- 
d empire verso la stessa, e per la cui om* 
missine ci dee passivamene* ed atlivainen- 
te soirirc. 
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Amministrazione della Commutiione. 

Legale o convenzionale che sia la socie¬ 
tà de’ eonjugi, elle esige sempre un capo 5 
questo non può èsser altri che il marito „ 
alla cui podestà soggiace la moglie per na¬ 
tura e per legge. 

Dunque il solo marito dee am ministrar® 
ì beni della comunione. Può quindi alie¬ 
narli , ipotecarli senza il concorso della con¬ 
sorte ^ ma non puoi 1 egli per altro, fuorché 
pel collocamento de’figli comuni, disporre 
a titolo gratuito nè degli immobili della 
comunione, nò della universalità 0 d’una 
parte del mobiliare^ e la ragione è evidente. 

Allorché egli ipoteca od aliena, presu¬ 
ntesi che a ciò Io spinga il bisogno. S’ei ne 
riceve una somma in prestito ovvero il prez¬ 
zo d’una vendita, credesi allora che sia 
per farne un utile impiego. Ipotecare, ven¬ 
dere, è un amministrare, ma donare sotto 
certi rapporti, è un perdere. La disposizio¬ 
ne a titolo gratuito eccede i poteri dell 5 
amministrazione, poiché amministrazione e 
conservazione sono termini correlativi 5 e se 
I’ amministrazione esige de’ sacrifizj , essi 
debbono avere un compenso che la disposi¬ 
zione a titolo gratuito noti può mai produrre. 


I 
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L’ipoteca. c Valienazioue de’beni della 
comuniouc clic fa il marito senza il con* 
corso della moglie è una delle maggiori dif¬ 
ferenze che emergono dal confronto dui *e* 
girne dolale eoo quello della comunione. 
In entrambi il marito è sempre capo ed 
amministratore ; ma nel primo ci non P U(J 
ipotecar nò alienare, neppure col consenso 
della moglie i di lei beni dotali: egli ouU 
ha clic il poter d’un tutore. La dote di cui 
esso ò custode è irremovibile come la p ,c ^ 
tra angolare sulla quale riposa la casa d 
conjugi e la fortuna de’loro f*gli- H dumo 
clic ha la moglie di profittare della comu¬ 
nione non la espone al pericolo di perde 
re i suoi immobili. Si è preferito di a '^ r ® 
meno speranze e più sicurezza, c si t 1 
fidato alquanto pii» del marito. 

Esso gode maggior confidenza nel icgnne 
della comunione. Non si ebbe tanto timore 
delle sue dissipazioni quanto si ò tcm “ t0 
che attesa 1’ inalienabilità degli immobili 
della comunione, gì non perdesse le ec 
castoni di migliorare la sorte unto e 
la di lui moglie che de’ loro figh u01 * 
D’altronde non essendovi nella comuuio 
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De altri immobili fuorché quelli che si ac¬ 
quistano mentre essa dura, o che vi si vol¬ 
lero mettere espressamente , siccome il ma¬ 
rito, capo della comunione puote acquistar¬ 
li, così pure può ipotecarli o alienarli ; nè 
sono mai in proprietà della moglie come 
lo sono i beni dotali. Quindi per un effet¬ 
to naturale di questo principio, la disposi¬ 
zione degli immobili di comunione dee ap¬ 
partenere al marito che ne è comproprie¬ 
tario. 

Ma la conseguenza più ardila e più perico¬ 
losa del fammi lustrazione del marito in comu¬ 
nione si è quella, ch’egli può ipotecare ed alie¬ 
nare gl 1 immobili personali di sua moglie car¬ 
pendo il suo consenso. Si è creduto a questo 
proposito di poter presumere meglio della co¬ 
stanza della moglie e della saviezza del ma¬ 
rito nel regime dotale , in cui mun con¬ 
sentimento della moglie può render va¬ 
lide le alienazioni fatte dal marito- de* 
suoi beni dotali. Meno fretta in proscrivere 
delle regole sanzionate dall’uso di quasi 
tutta f antica-Francia, e dall’ autorità di ce¬ 
lebri giureconsulti, c rispettabili magistra¬ 
li. Gl’immobili personali della moglie che 
Cod. Voi VII. p. 2. zi 
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noli sono compresi in comunione possono 
paragonarsi ai beni estradotali o parafer- • 
nali de’paesi di legge scritta, colla diffe¬ 
renza clic ne’paesi di diritto statutario il 
marito aveva V amministrazione de' beni per¬ 
sonali della moglie, mentre ne’primi egli 
non poteva in alcun modo ingerirsi nell 
amministrazione de’bcui para ferii a li, essen¬ 
done la moglie assoluta padrona come se 
non fosse pur maritata. Ora se ne paesi di 
ìe«<:R scritta la donna maritala poteva sola 
e senza il concorso .del proprio marito ipo¬ 
tecare ed alienare i suoi parafcrnalì , non 
bisogna stupirsi che nel regime della co¬ 
munione ella possa acconsentire che il ma¬ 
rito faccia una alienazione de’suoi beni per? 

sonali, che da se sola avria fatta sotto il re¬ 
gime Solale. Qui v’ ha più protezione per 
essa contro 1* inesperienza e la debolezza 
del suo sesso. 

Del resto la moglie ritrova garanzia , in¬ 
dennità, o compenso su i beni del proprio 
consorte nel caso clic sic no insufficienti a 

taf uopo quelli della comunione , ogni qual¬ 
volta non siasi impiegalo a di lei profitto 
jl Valore detieni suoi personali alienali; 
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dorecchc se il marita avesse alienato un 
♦immollile a lui personale, egli non può 
pretendere la sita indennità o il suo com¬ 
penso se non che sopra i beni della co¬ 
munione. Infatti la comunione che credcsi 
«avere approfittato dell’alienazione, ne ri ? 
mane sempre garante, e mai la moglie 
personalmente la quale non ha potuto ve¬ 
gliare al reimpiego, e che non è che pas^* 
siva riguardo all’amministrazione della co¬ 
munione. 

Uno degli atti i più importanti deir am¬ 
ministrazione coniugale e il collocamento 
de’ figli. I Romani ne facevano un dovere 
speciale de 1 padri : paterrutm est officium do¬ 
tare filiam. La madre non era obbligata a 
dotare che in mancanza del padre. Quindi 
era proprio della giurisprudenza romana , 
che se il padre costituiva solo una dote 
alla figlia , comunque ei dichiarasse far ciò 
in vigore eie*diritti paterni c matèrni , pu¬ 
re la dote prcndevasi intieramente sopra il 
di lui patrimonio , a meno che la moglitì 
non avesse spontaneamente concorso a co¬ 
stituirla insieme con Ini, o ch’egli non a? 
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vesse (lesionala la porzione che intendeva 
di costituire sopra i beni materni. 

All'opposto negli staniti, sebbene ii ma¬ 
rito avesse egualmente che nel regime do¬ 
tale, La preponderanza pel collocamento de 1 
figli in forza della sua podestà maritale e 
paterna , pure siccome i fieni eran comu¬ 
ni, cosi il dover naturale di dotare era co¬ 
mune indistintamente ai due conjugi. Dissi 
il dover naturale, imperocché non se n’era 
fiuta un’ obbligazione civile, dovecchè que- 
sta esisteva nel diritto scritto: la figlia mag¬ 
giore poteva dimandare una dote; disposi¬ 
zione clic voi avete abrogata coll 1 articolo 

o 

iq 8 della legge sopra il matrimonio. 

Si è adottala nel progetto di legge l’an¬ 
tica c saggia pratica statutaria : se il padre 
e la madre dotano congiuntamente la figlia 
comune senza specificar la porzione per la 
quale eglino intendono di contribuirvi, si 
riterranno avere dotato ciascheduno per la 
metà. 

Si fatta regola venne estesa al regime 
dotale 3 non vi si è conservata la disposi» 
zione del diritto romano se non che per il 
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caso, in cui la dote sarà costituita dal so¬ 
lo padre. Quantunque egli esprima , che la 
costituisce in virtù dei diritti paterni e ma¬ 
terni , e 'tuttoché sia presente la di lui mo- 
glic, ptne , s essa non ba parlato nel con¬ 
tratto , se la sua contribuzione non è de¬ 
terminata , ella non vi è punto tenuta. 

Scioglimento , accettazione , rinuncia , 
dn’isione della nione . n uioo 

Al pari eli tutte le altre società, la co¬ 
munione disci agli osi per la morte naturale 
o civile, e pel fatto de’ socj, in tre casi * 
nel divorzio, nella separazione di corpo, 
ed in quella de’beni. 

Allo scioglimento d’nna società fa d’uo¬ 
po conoscerne la consistenza, cioè i capita¬ 
li ed il valore di’ essa comprende j quindi 
ne nasce l’obbligo di farne inventario. 

Ijo statuto di Parigi esteso in pratica ad 
altri paesi , puniva la mancanza di questo 
inventario col proseguimento della comit- 
nione insieme al conjuge superstite , se con¬ 
veniva a suoi figli minori di pretenderlo. Si 
fatta insti tu/.ione aveva molli inconvenienti 
e traeva seco frequenti Jiiigj $ quindi è giu-- 
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giumente abolita. Non vi sarà piu Continui- 
zionc di comunione: la , mancanza <1‘inven¬ 
tario. alla tjnalc verrà supplito per mezzo 
di documenti, c da guanto consta per pub¬ 
blica voce c fama , produrrà al conjuge ne- 
"liaente la perdita dell’ usufrutto, clic la 
legge della podestà paterna gli accorda so¬ 
pra le sostanze de’suoi figliuoli, e contro 
il surrogato tutore la solidarietà de danni o 
restituzioni, che saranno aggiudicate ai pre¬ 
detti figliuoli. 

Lo scioglimento della comunione per se¬ 
parazione di corpo o di heni non può es¬ 
sere volontaria 5 esigcsi una sentenza pro¬ 
nunciata con cognizione di causa. 

Già si son prese le convenienti cautele 
perchè delusa non venga la sorvegliali::» de 
tribunali onde rendere le separazioni p> 11 
pubbliche e più solenni, uè divengano ua 
mezzo dì frode contro de 1 creditori. 

Sciolta la comunione mediante la sepa¬ 
razione di corpo o di beni, la moglie 
prende la libera araminisirazion de suoi be¬ 
ni; ma ella non paolo alienarli senza il 
consentimento del marito» o senza 1 auto 
rizzazione del giudice. Conciossiacbc la sc: " 






t 36 9 ] 

fì'Èr'iaziun mai distrugga la podestà maritale, 
diminuendone soltanto gli effetti, (Quindi la 
moglie separata esimile ad un minore emaa* 
ci paio clic [ino amministrare i suoi beni, 
consumar le sue rèndite, ma' non disporre 
de’ fondi. 

Avendo lo scioglimento della comunione 
per separazione una causa atta a cessare 7 
la comunione può rivivere tra i conjagi ri¬ 
conciliali c riuniti 4 purché essi ne conven¬ 
gano con un atto che dovrà essere autenti¬ 
co affine di prevenire le contestazioni e le 
frodi. 

iv regola costante c particolare alla so¬ 
cietà ira et--jligi * che la moglie, all’atto del 
suo scioglimento, abbia la facoltà di accet¬ 
tarla o di rinunciarvi. Un tal privilegio di 
cui non partecipa Taltro socio, è un sus¬ 
sidio che fu d’uopo accordare alla moglie 
ad oggetto eli’ ella non fosse rovinata da 
una svantaggi osa comunione. Quindi ne se-» 
gue che là comunione ,, la quale T associa 
alla metà de’profìui, non Ja espone al¬ 
la inetà delle pèrdite. Essa se ne libera col. 
rinunciare ad ogni specie 4i diritto sopra'j 
beni dell# comunione, pur anco sopra dei 
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mobiliare che vi ha conferito» eccettuate le 
biancherie , e gli arnesi di suo proprio uso 
cui essa riprende. 

La rinuncia esige che facciasi prima un 
inventario, e che la moglie non siasi pun¬ 
to immischiata ne’beni della comunione ; e 
tanto più quando essa nc avesse distratti o 
nascosti gli effetti ; in tal caso sarebbe pri¬ 
vala d’ una prerogativa di cui sarebbesi resa 
indegna colla sua mala fede. 

La facoltà di rinunciare si trasferisce agli 
eredi della vedova cogli stessi pesi e con¬ 
dizioni. 

Allorché la comunione viene accettata 
si dee passare alla divisione dell’attivo e 
del passivo. 

Nella division dell’attivo, i conjugi o i 
loro eredi conferiscono quanto debbono al¬ 
la comunione, sia a titolo di compensa¬ 
zione , sia a titolo d’indennità per quelle 
cose che ne han ritirate a loro profitto © 
disposi zion personale. 

Vi conferiscono parimenti le somme od 
i beni che vi hanno presi personalmente 
per dotare i loro figliuoli. 

I conjugi o i loro eredi imputano e pre- 
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•deci (irono sopra Vanivo così composto , cioè 
di osò offessi vi conferiscono,e di ciò ch’esiste 
in natura t.° i loro beni personali, che non 
erano in comunione che per i redditi. 

2.° Il prezzo degl’immobili che sono sta¬ 
ti alienati, e che non fu reimpiegato ; 

5 .° Le indennità loro dovute dalla co¬ 
munione. 

Le prcdeduzioni della moglie si fanno 
prima di quelle del marito. Ella gli è pre¬ 
feribile in ciò, perchè esso ha già goduto 
dei vantaggi delVatt) mini strazione, e perchè 
deve in line di causa averne la responsa¬ 
bilità. 

Per la stessa ragione, mentre la moglie 
esercita le sue prededuzioni, prima in man¬ 
canza di danaro e di mobiliare sopra gVim- 
mobili della comunione, poi sopra quelli 
del marito , questi non può mai estendere i 
suoi diritti dì ricupera sopra i beni perso¬ 
nali della moglie. 

Fatte così le prededuzioni, il soprappiù 
sì divide. Questo riparto soggiace alle stesse 
formalità, ai medesimi effetti, ed alle re¬ 
gole stesse, cui soggiaciono le divisioni di 
eredità. 
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Quanto i debili, <jucsLi si dividono pei' 
metà. Si classiiicauo ila i debili tulle le 
spese clic lu scioglimento cd il riparto della 
comunione traggono seco, li sulo luuo 
della vedova è come parte delle spese fu¬ 
nerarie, mi debito denti credi. Accetti o ri¬ 
nunci alla comunione, la moglie ha iefttpie 
il diritto di pretenderlo dai medesimi. 

Nella divisione dei debiti la moglie li* 
inoltre sopra il di lei marito delle prero* 
native die derivano dallo stesso principio, 
cioè eh' ella non debba soffrire un danno 
notabile d.drammmisirazionc da esso tenuta. 

Quindi non può essere ricercala dai cre¬ 
ditori della comunione clic poi la sola me La 
dei debiti, a meno che non siasi solidaria-* 
utente obìdigata. 

La stessa non è tenuta alla metà dei de¬ 
bili della comunione se non che lino alla 
concorrenza del suo emolumento 5 in vece' 
che il di lei marito è obbligato lino- alla 
loro toLalilà, salvo il diritto di pretendere 
da lei o da’ suoi credi la congrua contri¬ 
buzione. 

bali sono le regole principali della co¬ 
munione legale, che però possono modi-fi-: 

























carsi dalla volontà delle parti, ed allora la 
comunione diventa convenzionale. 

Comunione convenzionale . 

Olire le modificato»ni particolari, delle 
quali era impossibile alla legge di oj?cu*7 
parsi altrimenti die dicendo, ch’ella per¬ 
mea e alle parti di epn venire a talento, Tir¬ 
so ha introdotte otto modificazioni princi¬ 
pali che avevano le loro regole. Fa d’uopo 
di riminie ma re ciò che ne sarà conservato. 

* 

j. c Si può convenire ohe la comunione 
sarà ridotta agli acquisti, 

In questo caso nulla entra in comunione 
al giorno della celebrazione del matrimo¬ 
nio. Questa non è altro che una società di 
beni da acquistarsi finché la medesima du¬ 
ra;, ma il mobiliare, la di cui esistenza pri¬ 
ma del matrimonio, o la di cui sopravve¬ 
nienza per eredità non sarà stata provata, 
ài riterrà per acquisto. 

2.° Si ptiò escludere dalla comunione il 
mobiliare in tutto o in parte. 

Nessuna difficoltà nel primo caso. 

Essendosi posta in comunióne una parie 
.soltanto, la collazione di questa dev’essere 
giustificata per parte del marito, cioè me- 
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diante !a dichiarazione c.h’ ci ne fa nel con¬ 
tratto matrimoniale. Basterà alla moglie la 
quilanza che il marito le avrà rilasciata, o 
che quelli clic l'hanno dotata potranno per 
essa produrre. 

Divisa la comunione, ciaschedun vi ripren¬ 
de quella parte del mobiliare che eccede 
quanto vi ha posto. 

11 mobiliare che. perviene ad uno dei 
coti)ngì durante il matrimonio, dev’esser© 
inventarialo: aliriinenti presmnesi ttu acqui¬ 
no contro il marito; e la moglie ha il sus¬ 
sidio delle prove, c della pubblica fama. 

3.° GV immobili proprj de’ futuri con] ti gì 
non entrando punto nella comunione legale 
che si compone solamente del loro mobi¬ 
liare presente e futuro, de’ loro redditi, e 
degl’ immobili clic acquisteranno durante la 
loro unione, quando esse vogliono porre 
in comunione i loro immobili proprj , li 
mobilizzano. 

La mobilizzazione c determinata o inde¬ 
terminata. 

La prima determina e specifica gl’im¬ 
mobili che le si vogliono assoggettare, e 
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nel tulio, o fino alla concorrenza cV una 
lai somr*. 

La mobilizzazione determinata della tota¬ 
lità di un immobile dà al marito la facoltà 
di disporne a guisa d'un mollile. 

Se la mobilizzazione non sten desi clic 
fino alia concorrenza cì 1 una data somma, 
rimmobile non può essere alienalo altri¬ 
menti di quel che sarebbe un bene perso¬ 
nale della moglie col di lei assenso j ma 
può bensì ipotecarsi dal solo marito fino 
all’ammontare della porzione mobilizzala. 

La mobilizzazione indeterminaia eh’ è la 
collazione in comunione degl’ immobili in 
«onerale del conjuge fino alla concorrenza 
d’una certa somma, non rende punto la 
comunione proprietaria di tali immobili. U 
suo effetto ridueesi ad obbligare il conjuge 
che vi ha prestato il consenso, a compren¬ 
dere nella massa, quando viene a discio¬ 
gliersi la comunione, alcuni di quest’ im¬ 
mobili fino alla concorrenza della somma 
da lui promessa. 

ip Si può convenire che i conjugi quan¬ 
tunque in comunione di beni , pagheranno 
ciascheduno separatamente i loro debiti. 
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Questa clausola esentila le loro collazio¬ 
ni dai debiti anteriori ni matrimonio, ma 
non li dispensa dagli interessi ed arretrati 
decoro durante il matrimonio. Colali de¬ 
biti hanno dovuto esser pagati dalla comu¬ 
nione, posciftcchè la stessa ha goduto dei 
redditi, 

5.° La moglie pnò stipulare, eh’essa ri¬ 
prenderà rpianto vi ha conferito iiltcro Q 
sen/a pesi, vale a diro, eh’essa può aver 
parte ai guadagni qualora la comunione 
prospera j e che nel raso contrario, non 
soggiacerà a veruna perdita. 11 solo favore 
dovuto ai contratti matrimoniali ha potuto far 
ammettere questo patto si contrario alle re¬ 
gole ordinarie delle società, c però ò di 
stretto diritto. 

Quindi la facoltà di riprendete il suo 
mobiliare che la moglie li a conferito al 
tempo del matrimonio non islandesi punto 
al mobiliare che potria pervenire durante 
il matrimonio. 

t>o$ì pure la f.icoìta accordata alla moglie 
r,on isumdcsi ai figli, e quella accordata ai 
figlinoli non è proficua agli credi. 

6° i^on di rado si conviene che il co.o-. 






























jugc superstite farà prima del riparto una 
prededuzionc , la quale è Vanteparte con¬ 
venzionale. Questo vantaggio è una vera do¬ 
nazione dì sopravvivenza, che non soggiace 
alle formalità dell’ insinuazione richiesta per 
le donazioni assolute. 

I creditori della comunione hanno sem¬ 
pre il diritto di far vendere gli effetti com¬ 
presi neiranteparto, salvo il ricorso del con- 
jugc donatario su gli altri beni dcll.a co¬ 
munione. 

L ! anteparte non è dovuta che quandi» 
viene accettata la comunione, perchè non 
siasi stipulato il contrario. Quindi non 
la si prende che sopra i beni della comu¬ 
nione, e non già su i beni di proprietà del 
superstite, a meno che non ve gli abbia 
assoggettati. 

7 *° Quantunque a norma del diritto co¬ 
mune la comunione dividasi per metà, pur 
nondimeno si può convenire clic i conjtigi 
n i loro credi vi avranno delle parti ine¬ 
guali. In questo caso la contribuzione ai 
flebiti segue la stessa proporzione. 

Se in luogo di una parte si convicn di 
UP4 somma per intiero diritto di comunit}- 
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jic, questo è allora un contratto che dà 
diritto alla somma, utile o incomoda che sia 
la comunione, sufficiente o no a soddisfare 
quanto è stalo promesso. 

Se il marito ritiene perse tutta la comu¬ 
nione mediante una somma da lui pagata alla 
moglie od a’ suoi eredi , i creditori della 
comunione non hanno alcuna azione con¬ 
tro la moglie nò contro i suoi eredi. 

Se la moglie ha il diritto di ritenere tut¬ 
ta intiera la comunione, mediante una som¬ 
ma convenuta, sta a lei la scelta, o di pa¬ 
gare agli eredi del proprio marito questa 
somma, rimanendo obbligata a tulli i de¬ 
biti , o di rinunciare alla comunione , ab¬ 
bandonando agli eredi del marito i beni ed 
i carichi. 

8.° 1 con]ugi finalmente possono stabilire 
in fra d’essi una comunione universale di 
tutti i lor beni soltanto presenti, o di tutti 
i lor beni futuii. 

Questa comunione non ha altre regole 
fuor che quelle delle società uni versali* 

Dicemmo già che le diverse modificazio¬ 
ni od ampliazioni della comunione non e- 
scludono verun patto che la convenienza 

od 
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od il piacere de’conjugi per avventura esi¬ 
gesse , salvo ciò clic loro è ingiunto al 
principio del titolo, cioè di non ledere in 
alcun modo 1 buoni costumi , c le leggi 
dell’ordine pubblico. Per lo stesso motivo 
l 1 articolo CXLI divieta nelle seconde nozze 
tutte quelle convenzioni, che fossero con¬ 
trarie agli interessi de' figli del primo letto. 

Esclusione della comunione. 

Se, maritandosi, ognun si assoggetta pel 
solo fatto alla comunione legalej s é lecito 
di derogare alla comunione legale, ristrin¬ 
gerla o dilatarla mediatiti quelle disposi¬ 
zioni clic più aggradano, si può del pari 
escludere la comunione la quale è di di¬ 
ritto comune, ma non coattiva. 

Questo è il soggetto della sezione JX del 
capo secondo. 

L’esclusione della comunione non istabi- 
lisce solo il regime dotale a cui fa d’uopo 
sottomettersi espressamente. 

Essa non dà alla moglie P amministra¬ 
zione de’ suoi beni, perocché le ragioni 
del marito a sì fatta amministrazione sono 
indipendenti dalla comunione^ quindi la 
Cqd. Voi ni, p. 2 . 2% 
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moglie non potrà alienare ì suoi immobili 
senza il di Ini consentimento, o senza l'au¬ 
torizzazione del giudice. 

Il marito percepirà tutto il mobiliare che 
la moglie conferisce in dote, o chele per¬ 
verrà durante il matrimonio, salva la resti¬ 
tuzione che le dovrà, venendo a scioglier¬ 
si il matrimonio. 

Giacché gode de’ beni , ci pagherà tutti 
i carichi proprj degli usufruiiuarj. 

Non solamente si può escludere la co¬ 
munione,* ma eziandio maritarsi colla clau¬ 
sola di separazione di beni. 

Questa clausola produce un maggior ef¬ 
fetto che la seni [dice esclusione della co¬ 
munione, lasciando alla moglie Y ini Torà 
animi nisiraziope de’suoi beni , ed il libero 
godimento delle sue rendite. In questo ca¬ 
so il marito non ha che quel potere elio 
risulta dal solo matrimonio, e che impedi¬ 
sce sempre alla moglie d’alienare senza la 
di lui autorizzazione, o ricusando egli di 
prestarla, senza quella del giudice. 

L’analisi di tutto ciò che concerne il re¬ 
gime della comunione, è terminata. Essa 
avrà dimostrato di quante combinazioni è su- 
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scettibile quésto regime, dallo quali è im¬ 
possibile che non ne nascanp mille que¬ 
stioni e difficoltà: quante esso esiga forma¬ 
lità, inventai), liquidazioni, riparti. Comm- 
tociò ben ponderate Je cose, gli rimangono 
più vantaggi che inconvenienti, avvegnac¬ 
hé desso sia in uscio tanti est colti pae¬ 
si, che uomini rispettabili, per talenti ed 
esperienza autorevoli, ne sono sì persuasi 
che giungono a stupirsi che la comunione 
tra con j ugi non sia universalmente adot¬ 
tata. 

Eccoci pervenuti al regime dotale non 
meno caro a coloro, che vi si sono abitua¬ 
li, ed ai quali qsso presentasi sotto forme 
più semplici. In questo la moglie è credi- 
trine della sua dote, ed il marito n’è il de¬ 
bitore. Ella se Ja riprende senza che siavi 
mestieri nè d’inventario, nè di liquidazio¬ 
ne. Non è necessario di ricorrere a do* le¬ 
gali per regolare gl’interessi de’eonjugi, e 
di fare intervenire assai spesso con grave 
dispendio persone estranee ne’più gelosi af¬ 
fari della famiglia. 

Io mi astengo però dall’accordare una 
preferenza che la legge non ha pronuncia- 
















ta. Ripeto ciò clic dissi ai principio, la sa¬ 
viezza della Jcgge brilla eminentemente nel¬ 
la scelta eli’essa offre ai contraenti, Da una 

parte , eccoli una dote inalienabile, la di 
* * * * 
cui conservazione è garantita con tutu ) 

mezzi possibili, che potrà con sicurezza tra¬ 
smettersi ai figli , ma senza altro profitto 
per la lor madre che quello della assicu¬ 
razione, ch’eglino troveranno nc'di lei be¬ 
ni le risorse che possono talvolta loro man¬ 
care nelle paterne sostanze ; 

Dall’altra parte un associazione clic fa¬ 
cendo correre alla moglie qualche rischio 
di perdila, le ne promette i maggiori gua¬ 
dagni > e può impegnarla a pii* regolare ed 
esatta economia col tenerla più desta e 
vigilante sugl’interessi della propria famiglia. 

Ciò non pertanto dirsi non possono pro¬ 
dighe e sciupatrici quelle mogli, le quali 
specialmente ne’ nostri dipartimenti meri¬ 
dionali, ed in tutto il mezzodì dell’Europa 
non hanno altri diritti sui beni de loro ma- 
nti fuorché la ricupera delle lor doti ; non 
per questo rimarcasi in esse meno econo¬ 
mia , meno tenerezza conjugaìe ed amore 
materno. In quelle contrade lo sprillo di 
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famiglia non è certamente il più illangui¬ 
dito, nè l’nnione tra parenti, figli, e fra¬ 
telli vi c più affievolita. La sposa allorché 
vi perde la sua guida, il suo appoggio, non 
è distratta dal suo dolore in forza dell’at¬ 
tenzione cli'cssa deve prestare a de’compli¬ 
cati interessi ; l'amore de’figli non è in lei 
raffreddato a cagiou di un riparto, che tra¬ 
scina sovente discussioni ed alterchi, e qua¬ 
si sempre delie vendite, scandalose per que¬ 
gli uomini, che non uc sono accostumati, 
e che portano un affetto sì vivo e si tene¬ 
ro ai paterni lari, al patrimonio della fa¬ 
miglia. ed a quanto ne forma parte. 

.Ragime dotale. 

Poco restami a dire, cittadini legislatori, 
per is vii oppa re i prie cip] del progetto sul 
regime dotale. 

Quivi la sposa non è meno compagna 
del proprio consorte di quel che lo sìa sot¬ 
to il regime della comunione. Essa gli af¬ 
fida con la persona la dote. Egli la riceve, 
e mette a parte del suo stato , della sua di¬ 
gnità, e delle sue ricchezze; in somma ei 
rassocia alla propria esistenza, iNon a*tri- 
meuti che nella comunione lo rendite sono 
confuse; ma quando la morte separa i con- 
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jngi ? i Lcrii si s parati ilei pari e ritorna¬ 
lo ai loc propi iel.tr j, 

11 mai ito rende* lu dote, di cui era ton¬ 
fi unitario. 

La moglie aveva un diritto ci tiso sopra 
i beni di suo inai ito, e sotto la di Itti am- 
ininisir,azione: un tal diritto ibisco col rua- 
trini onio. 

Non essendo il marito che semplice usu* 
frultnnrto riguardo alla dote, in conseguen¬ 
za non può in alcun modo alienarla ; cmd’è 
che la dote è inalienabile. Non vi ha al¬ 
cun pretesto clic autorizzi il matiio a veu- 
derc i heni dotali, poiché scia vendita fos¬ 
se latia a vii prezzo, egli pregi udì eli crebro 
gV interessi della consorte, c se la vendita 
fosse vantaggiosa, tic approfitterebbe egli 
solo. 

Ji inalienabilità della dote, modificata da 
ij nelle cause che la rendono giusta e ne- 
ccssaria c* elio la legge dichiara , trae seco 
;! vantaggio d‘impedire che un marito dis¬ 
sipatore non consumi il patrimonio mater¬ 
no de* suoi figliuoli ' } che una mog li e debo¬ 
le non presti a dei debiti o a dello vendi¬ 
te un consenso, che l'autorità maritale ot¬ 
ti ?n <juasi sem.prc eziandio dalle mogU che 
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listino un carattere fermo e un non comu* 
uè coraggio. 

V inalienabilità della dote Ira tutti i van-' 
1 aggi delle sosti tordo ni senza veruno di que¬ 
gli inconvenienti che le Imo fatte abolirei 

I ssa conserva i beni nelle famiglie sen¬ 
za impedirne troppo a lungo la disposizio¬ 
ne od il commercio. Senza vincolare l’am¬ 
ministrazione del marito, non fa che op¬ 
porre un ritegno salutare a’ suoi abusi. 

La dote abbraccia a piacer delle parti tut¬ 
ti i beni presenti e futuri della consorte 3 
o i presenti soltanto, od una tale specie di 
beni. Quelli che la moglie non si costimi-, 
f>ce in dote le rimangono liberi, e formano 
ciò che si dice beni parafernali, vale adi¬ 
re, beni fuori di dote o estradotali, de'quar* 
li essa riiiensi f amministrazione ed il go¬ 
dimento. 

Ella poteva pure alienarli o ipotecarli *, 
poteva stare in giudizio per difenderli o 
rivendicarli come lo avrebbe fatto prima dì 
essersi stretta in vincolo matrimoniale. Ma 
la nuova legge le toglie una simile facoltà* 
La podestà maritale a cui non è permesso 
so tirarsi per tutto ciò eli’ esce dai limiti 
deir amministrazione, esige che la moglie 
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sia autorizzala dal marito o diti giudice, 
auclie riguardo ai suoi beni parofcrnaU, co¬ 
me dev* esserlo fuori del regime dolale la 
moglie separala di beni. La riserva de'pa- 
ratornali è una ristretta separazione di beni. 

11 diritto scritto permetteva degli aumen- 
li di dote durante il matrimonio. La nuova 
legge li proibisce affine di prevenire gli 
abusi c le frodi ; disposizione più saggia. 

Se la dote fosse costi tuia» su lutti i beni 
presenti c futuri, tu ilo quello clic potes¬ 
se sopravvenire, sarebbe duiale. 

Se la dote fu limitala ai beni presenti, 
tulio ciò che sopravviene dopo il contratto, 
è estradotale. iNon \i è alcuno inconvenicn- 
le nel regolarsi col contratto: è una legge 
die si è falla di reciproco aggradimento, 

q perù flcv essere osserva ut* 

La dote consiste in danaro, in mobili od 

in immobili. 

Se costituita in danaro , il marito a e 
debitore 5 se in effetti mobiliari messi a sti¬ 
ma, il marito uè creduto compratore , a 
mono ebe non si dichiari che la stima non 
c siala fatta per effettuare la vendila. Quin¬ 
di gli effetti mobiliari stimali senza di que¬ 
sta clausola saranno tanto a suo profitto che 
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a suo rischio e pericolo 5 cd arrivando il 
caso di restituire la dote, il marito non 
dovrà che il solo prezzo portato dal con¬ 
tratto. t 

E’ contraria la regola ogni qualvolta la 
dote consiste in immobili stimali. La loro 
stima non produrrà alcuna vendita in fa¬ 
vor del marito > eccettochè uon si dichiari 
esserne stata fatta la stima per renderlo 
compratore. 

In colai guisa si viene a chiudere una 
larga sorgente di htigj. Era massima del di¬ 
ritto romano5 che Ja stima del fondo co¬ 
sti tu ito in dote ne operasse la vendita , e 
che il marito fosse debitore del prezzo del¬ 
la stima medesima. 

Afa i Romani non avevano diri ni di re-? 
gistro che li obbligassero a far delle stime. 
Presso di essi le stime erano libere, ed 
appo’’noi sono forzate. 

lì perchè sovente accadeva che si dispu¬ 
tasse ( ne’paesi di diritto scritto ) sull’in¬ 
tenzione colla quale la stima si fosse fatta, 
Àvess’ cibi avuto pur per iscopo la per¬ 
cezione de’dirii ti fiscali, non doveva mai 
investire il marito e renderlo compratore. 
Talvolta pure' potevasì fare la stima ool- 
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la mira (li esprimere in qual modo si fos- 
*e pagata la dote : per esempio, un patire 
costituiva 100,000 franchi in dote a sua fi - 
54 lia ^ cioè, itti immobile valutato Sa-ooo 
fra nel ti, e uo.ouo franchi in contante. L’im¬ 
mobile era egli dolale, od il manto il’ era 
<‘gli comprai or( ì 

Bisognava discutere e indovinare qual fos¬ 
se stata l’inicimon delle parti. .Si latte con¬ 
troversie non avranno più luogo. Gl’immo¬ 
bili costituiti in dote rimarranno sempre dr¬ 
illi , malgrado che siasi loro dato un valor 
nel contratto , eccetto che non dichiarisi 
aver menzionalo questo valore dilli di ren¬ 
dere il marito compratore e proprietario. 

Gl’immobili costituiti in dote sono dun¬ 
que dotali di lor natura, cioè immobili. 

Nè il marito solo, nè la moglie sola, ne 
tutti e due insieme possono alienare il fon¬ 
do dotale. 

Non può essere prescritto da’terzi , a 
meno che la prescrizione non fosse inco¬ 
minciata prima del matrimonio. 

li fondo dolale alienato senza una giusta 
causa può essere rivendicato anche dal ma¬ 
rito durante il matrimonio; ma non può 
esserlo dalla moglie se non dopo il ma tri- 






















[ 38 9 3 

niaii io, non polendo essa agire che a quél 
• moménto. 

Alio scioglimento del matrimonio la mo¬ 
glie rienira ipso pure in possesso de’ suoi 
beni dotali $ colile un proprietario gravato 
d’usufrutto vi rientra alla morte dcIlWuIrui- 
tuario. 

Qual ora la dote consista in somme dì 
danaro od in effetti stimati eli e stabilisco¬ 
no una dote in contami, gli eredi del ma¬ 
rito hanno jI tempo di un anno per la re¬ 
stituzione- durante il qual anno essi deb¬ 
bono gl'interessi della dote; ovvero se ciò 
piu aggrada alla vedova , le forniranno de 7 
congrui alimenti, cioè proporzionati allo sta¬ 
to ed alla fortuna del defunto.- Di più la 
vedova ha in ogni caso il diritto di con¬ 
tinuar per un anno la sua abitazione nel¬ 
la casa del marito, c di farsi pagare il suo 
lutto. 

L'imperatore Giustiniano aveva accorda¬ 
to alle istanze della sua consorte Teodoya 
da lui perdutamente amata, parecchie leg¬ 
gi favorevoli alle donne. Una particolar¬ 
mente so ne rimarca, che concede alle do¬ 
ti un’ipoteca preferibile ai creditori del ma¬ 
rito anteriori a^o stesso matrimonio. Que- 
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stu legge non era osservata se non che nel- 
remica, ma vasta giurisdizione del Parla-, 
mento di Tolosa. Essa era eccedente, poi¬ 
ché per i.tvortre la dote, era ingiusta co 
terzi j e cpiindi venne giustamente abrogata 
dal titolo del Collice, che vi presentiamo. 

Una disposizione più. degna della sag¬ 
gezza della legislazione romana hi conser¬ 
vata. Se un padre avesse maritata la di lui 
figlia con un insolvibile, se consegnata a- 
vessc la dote ad uno sposo clic non oftfis- 
sc veruna cauzione nè sopra i suoi beni, 
nè sull’esercizio di un arte o d’una profes¬ 
sióne , la di lui figlia non conferirà nella 

* vi * 

sua successione 1 * inutile dono 9 cui un 
prudenza del di lei padre le ha fatto per¬ 
dere: non vi conferirà che l’azione di fu¬ 
si rimborsare dal proprio marito. 

Finalmente in alcuni paesi affezionati al 
regime dotale, segnatamente nella giurisdi¬ 
zione di Bordeaux, forma vasi sovente tu i 
conjugi una società di beni acquistali, st¬ 
ile sarebbe tacitamente conservato l’uso me¬ 
diante la facoltà si positivamente accordata 
di fare quelle convenzioni che piu piaces¬ 
sero* ma ad oggetto di di mosti ai vieni 
.maggiore riguardo alle abitudini in una nu- 
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teria così importante qual è quella delle 
convenzioni matrimoniali, la legge ebbe sol¬ 
lecita cura di riservare espressamente la so¬ 
ci elà di beni acquisiti , la quale è una spe¬ 
cie di comunione ristretta, e che sarà re¬ 
golata dalle disposizioni enunciate al capo 
del regime della comunione, riguardo alla 
comunione ridotta agli acquisti. 

Tali sono, cittadini legislatori, le regole 
che il Codice civile assegna alle convenzio¬ 
ni matrimoniali. 

Questo titolo impone fine a quanto la 
nuova legislazione doveva al più importante 
e più necessario de’ contratti, a quello sen¬ 
za cui la società si scioglierebbe, o non si 
conserverebbe che per mezzo di vaglie, o- 
scure e fuggitive unioni. 

Le solennità civili del matrimoni# come 
le di lui prove sono state aumentate e con-* 
solidate, furono rialzati gli altari in favore 
de 1 con]ugi, pe’ quali non basta chiamare gli 
uomini in testimonio de’lor giuramenti, ma 
la loro delicata coscienze reclama pure la 
garanzia del cielo. 

Il divorzio, quel pericoloso ausiliario dell’ 
incostanza e delle passioni, quel terribile 
rimedio delle unioni male assortite e infe- 
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Iiei , e. clic ne ha simulalesamente «lisciòlto 
HU si grati numero di tollera hi li, circon¬ 
dato attualmente da sapide difficoltà, tolto 
alle abusive allegazioni che ne avevano fat¬ 
ta una vera prostituzione, affi da Lo al giu¬ 
dizio delle famiglie, all' esame de tribuna¬ 
li, è unicamente riservato a qtte gran casi 
e rari nc’ quali la debolezza umana implora 
uno straordinario soccorso. 

La separazione di corpo è resa a conju- 
gi, cui la religione divieta di rompere un 
nodo eh’essa dichiara indissolubile. ma che 
in consonanza colle leggi civili, c dietro la 
lor decisione, permette di rilassare. 

Le mogli son richiamate a quella obbe¬ 
dienza che debbono ai loro mariti j i ma¬ 
riti alla protezione, alia fedeltà, al soccer* 
so, alti assistenza, che meritano le loro 
consorti. 

Ristabilita cosi, proclamata ed estesa la 
duplice podestà maritale e paterna, pro¬ 
mette un miglior ordine, matrimoni meglio 
assortili, maggior uriione c concordia., « 
più felicità nelle famiglie. 

La domestica pace riceve una nuova san¬ 
zione dalle disposizioni, di cui ho resocon¬ 
to finora. Invigilando queste con tanta cura 
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c sollecitudine sì manifesta sulle conven¬ 
zioni de’ conjugi, provvedono agli interessi 
delle sostanze, come le leggi dell’ anno 
scorso Iran provveduto ali’ interesse de’ co¬ 
stumi. 

E clic più manca adunque perchè ognu¬ 
no si affretti di dare alla Repubblica dei 
figli, e trasmettere a questi il bel nome in¬ 
vidiabile di Francesi, oggidì più che inai 
divenuto glorioso ! Augusto incoraggiò al 
matrimonio col mezzo di ricompense a fa¬ 
vore de’ eonjugi, e con prescrizioni di pe¬ 
ne contro i eèlibatarj 5 noi vi saremo più 
efficacemente animati per mezzo di buone 
leggi. Abbiamo ferma fiducia eh’ elleno ri¬ 
condurranno i buoni costumi, l’unione, l’e¬ 
conomia domestica, vere sorgenti della pro¬ 
sperità degli Stati, 

Il Aibunalo, cittadini legislatori, ba é- 
messo il suo voto per l’adozione del ut* X, 
lib. Ili del Codice civile sopra il contralto 
del matrimonio, e su i diritti rispettivi dei 
eonjugi ; egli l’ha creduto degno della vo¬ 
stra sanzione. 

v Fine del Volume VII. 
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ite a favore della ijuale i conjugi possono 

omnia 
a- 


oro 


co¬ 
ni o- 
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